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\ REFORME DE LA PUBLICITE FONCIERE 
| DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
: Le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de — 
4 la publicité foncière, ainsi que les décrets d'application 
’ LE! or 1346 et n° Do- 1534) des 12 et 11 octobre 1050. ont fait 
l'objet d'une publication mise à jour à la date du 1% novembre Présiience du conseil. 
F 1955 et qui comporte en annexe les principaux modèles visés 
3 par les textes précités, Arrêté portant délégations de signature (p. TI5N6), 
i FF ds Li 0 ” à sers L Le , 
? Ce volume, qui porte le n° 1945, est vendu ou expédié franco Arrété portant détachement (administration centrale) (p. 154 
: au piix de 209 F. 
| Réglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [4 . C. P, Paris 003-143]. Ministère de la justice. 
Décret du 28 novembre 195 portant mise à la retraite d'un juge de 
SOMMAIRE paix (p. 11586) DRE 
Arrêté du 21 novembre 1953 relaluf aux taux d lerntite io $ 
LOIS au personne médical! el cuit li élablissemen pénilen- 


liaires (p 11596). 


Loi n° 53153 du 28 novembre 1955 relative aux appellations d'ori : : nr 
Arrété du 21 novembre 1955 modifiant l'indemnité allonude aux j 











gne des fromages (p. 11580). 
is MARS A Fe , ; PF fiers des tribunaux de simple poiice el des jn i de ix 
Loi n° 55.15% du 2 novembre 1955 complétant la loi du 3 mai 1854 n 1586 , . 
el rendant obligatoire l'assurance des chasseurs (p. 11581). Me 
Loi n° 55-1535 du 28 novembre 19535 créant un comité inlerprofes- Arrêtés portant promolions, nominaltiot Lilularisations et mise en 
sionnel des vins des Côtes-du-Rhône (p. 11581). disponibilité (administration pénitentiaire et per-onn de r- 
| Loi n° 55-1536 du 28 novembre 1955 modifiant certaines dispositions vices judiciaires) (p. 1196). 
relatives aux maladies professionnelles de la loi n° 46-2426 du 
20 octobre 19:6 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (p. 11582). Ministère des affaires étrangères. 
Loi n° 55-1597 du ?%S novemibre 1953 modifiant les articles 39 et 40 
du décret no 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des Décret no 551510 du 18 novembre 195 portant publicatio de Jn 
lois d'assistance (p. 11585). convention universelle r le droit d'auteur et des ‘tro ) 
se _ va pa - ‘ot ocules à l'xes fi sti1 e le f; nlt h 14,2 t" 
Loi n° 55-1538 du 2 novembre 19535 modifiant l'ordonnance n° 45-1:84 tocole es 'e sr 6 seplembre 1952 (p. 11oN3). 
. 2 TP \F à “onstatati { ï à : PE A 
du 30 juin NE relative à la « nstalation, la poursuite el la Décret n° 35-4549 du 18 novembre 1953 portant publication de 
répression des infractions à la législation économique et abro- l'échange de lettres du tt m 1954 et du & n 1954 au 
geant l'article 2 de la loi n° 49874 du 5 juillet 19:19 relative nussant la: | fr de l'a nan à !n n iu (af r 
1 À J genn icle { ntio à fe 
à diverses dispositions d'ordre économique et financier 13%; ! Sue 20 De: à , Se ou 
p. 11584) SSé sur la pêche en Hida 1, signé à Paris le 24 septembre 
; s 1952 (p. 119592). 
: Loi n° 55-1539 du 28 novembre 1955 reporlant au fer septembre 19% | 
l'application du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relalif Décrets du % novembre 1955 portant nomination de consuls g'méraux 
à la qualification des bouilleurs de cru (p. 11585). à Londres et Liverpool (p 11%. 


1) 
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Ministère de l'interieur. 


Décret du % novembre 193 portant annulation d'une d'libération du 
conseil gnéral de Ja Lozère (p. 1184), 


Décrets des ?s € 9 novembre 1 poriat promo ne, nominations 
atfectation viril de forre Lio et dé! ve gun til de <ou 
LR p. 1 

Uécret 1! Li | ; ul 19 porta Cg'eument d'a tm 
| publi] l Ù \ reit [ 
| runit i i } I TTON r e 4 
(4) M x = Le pt Fa CAE 
( de x munir et d établissements publics com 
! 11501 

Decret du ivwembre 1 l hepru Î Ju M ‘ 

1 Î Î t A I rtement 

d \ ne Warititm le A ATRETREET lé Sihvi TIR T EL Cu 
1 l irrotdi-sere ‘ cle pr I fl nt P }1 

D'erel in bre 19 wa d ‘ on <pm 
CTI AE l' EPA 

arrété au 2% novembre 1£3 poriant ouverture d'un Concours | r 
le 1 ru'emmnm’t da ler lac ts graphes «4 wire di pr fec- 
luit p. 11:04; 

ârr.: [LL loant normination duninistration centrale) | 1106). 


Ministère de la détense nationale et des torces armes. 


Décret 1 tt du 28 novembre 195 portent modification au décret 
du 2 wenmbre 57 sur l'organisation du corps des équipages 


de la flotte Cp. 11 


Décret du °%# ! vembre 105 portant création d'une 7one de cmt 
tue militaires au Sud de la citadelle de Sétif (p. 115 
Décrets du 2% novembre 195% porlant titularisation dans les servires 
extirieurs du ministire de la défense nationale et des forces 
urummlesz, au titre de la ! 11125 du 26 sestembre AA, 
d'agen in lt prit ine part aeiix el continue à la Résistance 
(p. 1 

Décrets du 2 novembre 193% portant promotions et nominaitons 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur Lis), 


Décret port ffectation d'un off r £ era le art de lerre 
(re iflmatil hp. ELA e 

Décret portant promolions automatiques dans le cadre d officiers 
du réserve du service dre un'é aride de tert rectificatif} 
(p 1150 

Décret portant promeotio lans les réserves de l'armée de lerr éc- 
Uificatif p. 115), 

ârrété du 15 novembre 1955 portant ouverture d'un concours d'en 
trés lans t CoFprs d ec hn ns d« udes el de fabrications 


des constru tions et armes navales {spécialilés de l'aéronau- 
Ligue pm. 15m), 


Arrétés des 21, 22 et 23 novembre 1953 portant ouverture de crédits 


(fonds de concours) (p. 1180m),. 
Arrété du 21 novembre 19% relatif à une régie d'avances (p. 11600), 


Arrété du 7% nor: mbre 1955 r'ant ouverture de crédits sur exer- 


che clos (p. 1161), 


Arrêté portant d'eignation de membres de la commission de la 
médaille des évadés (p. 11604), 

arrété déterminant, par cadres, les diplômes supéricurs exigés pour 
l'accès dire’t dans la o r'asse des cadres militaires féminins 


de l'armée de terre (rectiflcalif} (p. 1160), 
Arrété portant attribution du certifleat technique (p. 11601). 


drrété ot décisions portant promotions, nominations, reciassement, 
radiations et muse en | N « hors cadres »: 
Armée de terre (réserve) (p. 11602), 
Corps auxiliaire des forves ammées en Extrème Orient (p. 11602). 
Ecoles de médecine navale (p. 11604). 
Décision portant inscriptions sur les tableaux de classement pour la 
nomination au grade d'ingénicur de ‘* classe des travaux du 
service des essences aux armées (p. 1160). 


Tableau d'avancement de l'année 1955 au grade de sous-ljeutenant 
(armée de l'air, reserve p. 1100). 





Ministère des finances et des affaires économi:ucs. 


Décret no 55-14 du 2% nosembre 1955 portant extension à certains 
ayants cause des fonctionnaires tributaires du régime local de 
reiraie du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle de cer- 
laines dis itions du code des pensions civiles et miilai+ 


de, retraite (p. 11605). 


Arrété du 21 noverabre 1935 portant autorisation de port d'armes en 
faveur de rlains agemis de l'institut d'émission çe L'Afrique 
Caualor ale franraise et du Cameroun P 11500), 

Arrêté du 21 novembre [935 portant nomination d'un membre du 
comité d “lt du fonds d'encouragement à la production 
textie (p. 116 

terétés portant nuio Üon, attribulion de majorations d'ancienneté 
un L 

Adininistration contra des affaires économiques (p. 11686). 
Contributions directes et cadastre (np. 11696), 
Expansion économique à Fétranger (p. 11696). 
Tablean d'avancement, pour l'anm'e #55, des agents enunérieure 
vdummistration centrale des allures économiques) (p. 1166). 


Ministère de la Fränce d'outre mer. 


Décret ne 55-1513 du 29 novembre 103 portant modification aux die. 
positions du décret du #4 avrit 190% relatif à la protection de 
la santé publique cn Afrique occidentale française (p. 11606). 

Décret n° 55-1516 du 29 novernbre 1955 pertant modification aux d 
positions du décrel du 2 sentenrbre 1914 relatif à la prute i 
de la santé publique en Afrique équatoriale francaise (p. 1167 

Décret ne 5541557 du 29 novembre 1%553 rendant applicables dans les 
lerrloires d'uutretuer, au Togo et au Cameroun les dispositions 
des arliv'es 106 ei 11 modillés de l'arte dit loi du % mars 1913 
relalif aux sociétés par actions (p. 11607), 

Arrélés portant promotion, nominations, reclassements, rmises €] 
po-iion de mission et en invalidité temporaire el rapportant 
les dispositions d'un précédent ar-été: 

Adininisiratcurs n. IGN), 

\Agriculiure (p. 116), 

Faux et forts l LELLUR 

Enseignement (p. 11609), 

Travaux publics, mines ct techn'ques industrielles (p. 11610). 

Tableaux d'avancement pour les années 1952, 199, 105% et 195 et 
acretes portant prounolions (corps des oîliciers ingénieurs des 
eaux et foréts) (p. 11610), 

Tableau d'avancement pour l'année 195 et arrêté porlant promo. 
lions (corps des vétérinaires inspecteurs du service de l'éle- 
vage et des industries animales) (p. 11611). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 55-1538 du 29 novembre 195 portant règ'ement d'adminis 
tfalion publique relatif aux conditions d'application de lordor 
nance ne 45 1283 du 13 juin 1915 aux personnels des centres 
d'apprentissage pubiies (p. 11612). 

Décrets du 29 novermbre 195 portant nominations dans l'ordre natlio. 
hal de la Légion d'honneur (p. 11612). 

Arrèté du A novembre 195 concernant les commissions administra 
lives parilaires du personnel académique (p. 11612). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrèté du A novembre 195 fixant le nombre de candidats à admet- 
tre, en 1%6, à l'école nationale des ponts et chaussées 
(p. 11615. 

Arrétés du 2% novembre 1955 portant création du comité de l'aviation 
légère, de tourisme et privée et nominalion des membres 
(p. 11614). 

Arrélé du 29 novembre 1955 portant créalign et composition de la 
commission chargée de l'aviation civile (p. 11615). 

Arrêté portant nomination des membres de la commission des auto- 
routes (rectificatif) (p. 11614). 

Arrêtés portant promolion et nomination (contrôle général des trans- 
ports et école nationale des ponts et chaussées) (p. 11615). 

Circulaire du 23 novembre 1955 relative à l'immatriculation des véhi- 
cules automobiles (p. 11614). 

Listes de candidats nommés élèves titulaires de première année à 
l'école nationale des ponts et chaus ces (reclilicatif} (pb. 11611). 
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Ministère de l'industrie ei du commerce. 
{ 1 _ … 
I | ‘ [ ! “ 
I | d i s à lhiiunville tv 
INFORMATION 
l' 4 1519 d ,. ni 19 a i 
{ 1 Il 1 d e 
Ps d ro ne g Il 
i { 1! 19 [l ) ‘ 1 f { 
° ) p. 11619 
Ministère de l'agriculture. 
D 1:50 du 29 no 1955 modif G du d 
| | 1911 ! i reg [El | 4 Hunt RER 
| ilion d ir ie 102 el “) du le ru tioti 
4 mbhre 19:35 rlant homoloza \ di i el du 
micrieur du syndical in ionnel du n in 
\ pr 11617 
ir V4 bre 195 7 tif au conco Î rutement d 
élèves à l’école nationale supérieure des sciences 
omiques appliquées (p. 11617). 
4 nt promotion (haras nationaux p. 11617). 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arr lu 10 novembre 1955 porlant modification de 1! ju 
: mars 1935 précisant les modalités d'a pie a 1, d'A es depart 
nis de la tuade onpe, de la Guvane fran €, de 1 Maur- 
ique el de la Réunion, de la législation relative à l'alloca 
on aux vieux travailleurs salariés (p. 11617). 
\ lu 23 novembre 1955 approuvant la fusion de sociétés mulua 
v- P 1iü1 
arrôl lu ?%3 novembre 1953 fixant le bharéme des colisatiot acsi 
dents du travail prévu à l'article 2 de l'arrèté du 19 et 1054 
pour les industries du caoul-houe, paper et carton (p 11518). 
L7 1 2, novembre 1%5:5 fixant pour unde 124, la ) ilion de 
erlains étathssements -on,collectivités prévue par l'artic'e 87 
la loi du ‘0 octobre 19%:6 sur les accidents du travail € S 
maladies professionnelles P tits. 
17 portant promolions (administration centrale et caisse naïio- 
nale de sécurilé sociale) p. 11610). 
Tabloan d'avancement de classe des adrninistraleurs civils pour 
l'année 1%55 (p 11619), 
Ministère de la reconstruction et du logement. 
dr ln 21 novembre 195 portant ouverture de crédil fonds de 


concours) (p. 11619). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arretes du 92 novembre 1953 relatifs au tarif interministériel des 
prestations sanilaires et rectiticauit (p. 11614). 

Arréié du 24 novembre 195 porlant ouverture d'un concours pour le 

rutement d'un aspirant professeur de l'enseignement musieal 

à l'institution nationale des jeunes avengles de Paris (p. 11621). 

A du 23 novembre 195 portant compiément à la liste des Jabo- 
raloires d'analvses médicales agréés par le ministère de la 
santé publique et de la population (p. 11621 

Arrelé portant nœnination de rapporleurs (COWINISS1onN centrale 

d'aide sociale p. 11622), 

{ 


ârrété portant réintégration (inspection de la pharmacie) (p. 11622). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
D'erets du 29 novembre 1955 portant promotions et nominalions dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 11622), 
Ministère des postes, télégraphes ot téléphones. 


Liste d'admission d'élèves titulaires à l'école nationale supérieure 
des télécommunications (p. 11633). 





Nominations à des emplois réservés (p. 11623). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale \ me 


Consei! de la République ] m- 
| ou l Ï Lit 
INFORMATIONS R'LATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
{() Î lu 1 ‘ L it M} novembre 
n { [El 11 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
NT | \ \rFa [EAU 
il LUIX expor!a l ! l'y l Etats Unis 
u \mm ju 1142 
{ til exp l | | X ln ‘ l'« | 1 ] nation de 
la à» | [AL 
11 le ÿ } Veaux à d 1 
be l'Allemag lent lu 
De La Hollande p, 11625 
Du À SUISst j' AL 
tr 1tUIX tn j ju \'ig Î en rovenance 
d'Irland | 11t 
fuis aux npor!a 1 e beurre or: ‘ et en provenance des 
] 1 Un Ua Ï [RCA 
MINISTRE EL LL HOLU4X ATIUIN NATIONAIE 
Avis de concours pour le rect nt d'un apprenti à la manufacture 
haliwnale de Sevre p. 1152 
MINISTÈRE D II (UIE KE DU COMMERCE 
Auris aux expo | X | l'eq | ‘ Etats lnid 
d'Ameri] 1 
{ VX exp | eau lé ù destii \ de 
la à Û 1162 
Aris aux ] leu le peau le veaux à desl 
De l'Allemagne occidental p. 1162» 
De Ja Holla p. 11 
De la Suis 1162 
Auris aux HE iieti l I ill el \vonance 
d'Irlande p. 1162 
D o i \ n! 1 ] e 
ttlona le l | Ï ‘ [l l l l 
mentaire 7 1 \ 1 ittoun d wa 
permanent de la prox n‘matograplhiique p 11626 
MINISTHI HE LA Ë 
Auis aux noortalteurs de dx re ©] aire el en provenance des 
Elats-U nis rec titialif jh |A LIEU 
Avis relatif au recru!emet le pr nine! ef gnar 1 nsttut na'io 


nat agronomique j' 11626). 


Auis de publication des déclarations d'appeïlati 
de-vie l tie), 


MINISTÈRE DE LA SANIL PUBLIQUE ET DE LA POFLLATION 


Avis de concours pour l'inseriplion sur la liste d'aplitude aux fonc- 
lions de directeur économe et de vus-direcleur des hopilaux 
el hospices publics (p. 11526), 


Avis de vacance d'un poste de médecin ins teur de 1 santé dans 
le département de Ja Gironde (p. 11627). 
Avis de varance du poste de médecin inspecteur de la santé dans le 


département de la Marne (p. 11627). 
Avis de vacanre du poste de directeur de l'hôpital h pire de Gour- 
don (Lot) (p. 11627). 
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MIXISIENE DE LA MARINE MANCHANDE 
Avis de concours pour l'accés à l'emploi d'inspecteur stagiaire de la 


>= 


navigation et du travail maritimes (p. 11027). 


Annonces (p 111»). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUMLICATIONS SPÉCIALES VENDLES SEFARMMENT) 
N° 112 A. 2». 
Assembiee nationale. Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 2% novembre 1 Ques=ti doriles Réponses des 
Hits tre aux qui ns erf | CON 
n° 76 « LES 
Conseit de la Republique. Comote rendu in ertenso des débats du 
mardi 2% novembre fs Questions éeriles. — Réponses des 
ministres aux que tions écrites (p 27m) 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


{PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


nu 4 


Compte rendu in ertenso des débats du mardi 29 novembre 1955 


‘p 121) 








LOIS 





LOI n° 65-1533 du 28 novembre 1965 
relative aux appellations d'origine des fromages (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhberé, 

L'Assemblée malionale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dent la teneur 


Ant, fer — La loi du 6 mai 1919 s'applique aux fromages 
auxquels il est donné appellation d'origine dans les conditions 


déterminées par la présente loi, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemble matinale 
Proportion de bei (n° NOM ; 
Happort de M Laborhe au mom de la commission de l'agricullure (a° 5630) ; 
Decussion et adoption le 20 juillet 40066 (CL, n° 142). 
Conseil de la Mépublique : 
Transmusion (tu 424, année 14354) : 
Rapport de M. Prunet au nom de la commission de l'agriculture (n° 625, 
sunée Is, 
Discussion et adoption de l'avis le 23 novembre 1054 (A. n° 251, année 1954). 


Assembloe nationale : 
Aves du Conseil de la République (n° 4 ; 
Rapport de M Laborbe au nom de la commission de l'agriculture (n° 9819) ; 


Adophon le 2 mars 1005 CL. n° 170). 


Conseil de la Hépubhique Ce lecture) : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 93, année 4959) ; 
Rapport do M. lrunet au nom de la commission de l'agricullure n° 375, 
année 1405, 
Discumion el adoplion le 18 octobre 4035 (L. n° #4), 


As:embide mation... 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 40836) ; 
Rapport de M. Laborhe au mom de la commission de l'agriculture (n° 11034) ; 
Disenesion et adortion le 15 novembre 1085 4L e° 284). 
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Art. 2, — Pour avoir droit aux appellations d'origine, les 
fromages doivent : 

1° Provenir d'un hit produit, livré et transformé dans une 
aire géographique traditionnelle, en vertu d'usages locaux, 
lovaux et constants ; 

2° Présenter une originalité propre et une noloritié évidente, 


Art, 3. — Chaque appellation d'origine est définie par une 
décision du comité national des appellations d'origine des fro- 
images. Cette decision précise l'aire géographique de production 
et eventuellement les conditions de fabrication et d'affinage. 

Les appellations d'origine eonsacrées par une disposition 
législative demeurent règies par la loi qui les à instituées, 

Les appellations d'origine consacrées par une déci-ion de 
justee passée en force de chose jugée sont maintenues, Toute- 
fois, dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, un recours pourra être formé devant le 
comité national des appelialions d'origine des fromages. dans 
les conditions prévues à l'article 6, afin de faire compicter, s'il 
y à heu, l'are géographique conformément à l'artele 2 de la 
présente loi. 

La procédure pourra également être engagée dans le même 
délai, conformément aux dispositions de Particle 6, mmème si 
une décision Judiciaire de rejet d'une dernande de délimitation 
passée en force de chose jugée est intervenue antér eurement 
à la promulgatuon de la présente loi. 


Art. 4 La composition du comilé national des appellations 
d'origine des fromares et ses règles de fonctionnement seront 
déterminées par décret rendu sur la proposition du ministre 
de l'agriculture et contres gné des ministres des finances et de 
la justice, 

Le comité devra comprendre au moins pour moitié des repré- 
senlants de la production, choisis dans les régions qui pourront 
être intéressées, sur proposition des organisations profession- 
nelies les plus représentatives, 

Les décisions prises par le comité dans la limite des attri- 
butions déterminées à l'article 3 feront l'objet, sur l'initiative 
du ministre de l'agriculture, de décrets publiés au Journal 
officiel. 

Ant. 5 — Le comité national à la personnalité civile. 1! 
pourra, dans les inème:s eondilions que les synd'eats profes- 
sonnels constitués conformément aux dispositions de l'ar- 
hiele 2, chapitre preinier, du Lvre HE du eode du travail, contri- 
buer à la défense des appellations d'origine en France et à 
l'étranger, collaborer à cet effet avec les syndicats formés pour 
la défense de ces appellations, ester en justice pour cette 
uéfense, 

Le comilé pourra demander le eommissionnement d'agents 
de la répression des fraudes, en vue de contribuer, conformé- 
ment à l'article 15 de la loi du 24 décembre 19%, à l'application 
des lons et régiements en vigueur, notamment en ee qui 
concerne Putilisation régulière des appellations d'origine et le 
respect des textes les définissant, 

Art. 6. — La procédure de définition d'une appellation d'ori- 
gine ne peut être introduite auprès du comité natoinal qu'à la 
diligence de l'organ sation régionale professionnelle ou inter- 
professionnelle la plus représentative de la production du fro- 
mage considéré. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 28 novembre 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des müinistres, 
EUGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET 
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LOI n° 55-1524 du 28 novembre 1255 complétant la loi du 
3 mai 1844 ei rendant obligataire l'assurance des cirias- 
seurs (1). 


L'Assembiée nalionale et le Conseil de la République ont 


d hbere, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 
» de la loi du © mai 1544, sur la police 


‘HM} du 0 senls mbre 


l'article 366 Lis et 


Art | Lu - L'art cle 
| } modifié par le décret n° 55 
ons. est intég dans le code rural sous 
c un pie pu les disp Silions suivantes : 
« En outre, cette iccompagnée par une 
attestation délivrée par une entreprise d'assurances admise à 
pratiquer en France l'assurance de ce risque et permetlant de 


demande devra être 


constaler que 

« 1° L'entreprise d'assurance garantit, dans les conditions 
miniena fixées par arrèté conjoint du munistre des finances, du 
miustre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, la res- 
ponsabihie civile du demandeur pendant toute la durée de 
validite du permis, pour une sonmune illimitée, à raison des 
wctents corporels oecasionnés par un acte de chasse, dans un 
beu, un Lemps et au moven d'engins non prohibés ; 
\ueune déchéanee n'est opposable aux vielimes d'acci- 
deuts ou à leurs ayants droit. 


« Le perims cesse d'être valable en cas de résiliation du 
contrat d'assurance ou de suspension de Fa garantie prévue 
dit coniral, pour quelque cause que ce soit, Celui-ci ne 
pourra Cire remis en vigueur qu'après juslficalion, par Île 
demandeur, de Ja souscription d'un nouveau contrat ou de la 
cessation de la suspension de la garantie, 

« Encens de rés ation du contrat d'assurance ou de suspen- 

mi de la rantie, l'entreprise d'assurance est tenue d'in- 


preiet du département du dormeile de l'assuré, quinze 
moins à l'avance, de la date à laquelle la garantie 
cessera d'avoir effet, 

« Ds réception de ceite nolification, le préfet prendra les 
mesures nécessaires en vue du retrait du permis. 

« Le nom de l'entreprise d'assurance, l'adresse de son siège 
social et le muméro de la police devront fre mentionnés sur 
la demande de permis et sur le permis de chasse », 


Art. 2, — Jes dispositions de la présente lei seront appli- 
cables aux permis de chasse dont la validité prendra etfet posté- 
rieurement au 39 juin 1996, 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2S novembre 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des [finances el des alfaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 


——— nt 


Loi n° 55-1534, TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de lui (e* 3792 ; 


Rapports de M. Bricout au nom de la commission de l'agriculture (nos 9063, 
10759, 11276) ; 
Discussion et adoplion sans débat le 7 octobre 1955 (L. n° 2111). 
Conseil de la République : 
M — de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 10, session ordinaire 
055 1056) ; 
Rapport de M de Pontbriand au nom de la commission de l'agriculture 
(u* 10%, sess.on ordinaire 1055 195%6) ; 
Discussion et adoption le 17 novembre 193% (L. n° 54). 
Assemblée nationale : 
Aclo pris de l'adoption conforme le 17 novembre 1955 Œ n° 217). 


+. 








LOI n° 56-1535 du 23 novembre 1255 créant 
un comité inierprofessionnel des vins des Côtes-du-Finône (1). 


L'Assemblée wationale et le Conseil de la Répubique ont 


dehberé, 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

AFR: EL I est «1 à dater de la promulgation de la pré- 


ent doté de la pP rsonnalité civile sous 


des vins des 


sente loi, un élablisse 


la dénomination de Comité interprofessionnel 


Côtes-du-Rhône, auquel sont interessces les professions sut- 
vantes : 
Les viticulteurs récoltants ; 


Les coopæalives do Vinification ; 

Les négociants @n vins; 

Les comimereants détaillants en vins: 

Les courtiers el comtmissionhaires eh vins, 


de la région délimitce des Côtes-du-Fihône. 


art. 2. Le comité interprofessionnel des vins des Côles-due 
Rhône est chargé, en accord avec l'institut national des appella- 
liuns d'urigine : 

1° De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous les 


moyens appropriés, Ia réputation et ln demande des vins des 
Côtes-du-Hhône, à cet effet d'organiser 


la propagande directe 
M indirecte sous toutes ses formes; 
le vinification, 
l'assistance techni- 
vignoble et la 


2° apporter aux récoltants, coopératives 
négociants, courbers et commissionnaires 
que et pratique nécessaire pour améliorer le 
qu ilité des vuus des Côotes-du-Rhômi 

3 De centraliser les stalistiques et tous les renseignements 
d'ordre « onomique, téchfique et pratigne qui serment néces- 
saires à son action; 

js De faciliter les contacts entre les professions intéressées 
et, d'une manière générale, toute aetivité rentrant dans Ja 
tâche de propagande et d'assistance technique et pratique défi- 
nie ci-dessus, 


f 1 


Art. 3 Le comilé inlerpi fessjonnel des vins des Côtes-du 


Rhône est composé de la manière suivante : 


Neuf délégués de: produ: teurs, dont trois des caves coopéra- 
tives désignés par le syndicat viticole le plus représentauf; 
Neuf délégués du commerce des vins en gros et des cour- 
Uiers, dont six au moins du commerce désignés par le ou les 
svndeats les plus représentatifs; 
Un délégué du commeree de détail des vins: 
Un délégué de l'institut national des 
Ua représentant des syndicats de l'hôtellerie; 


pp Iations d'or gine$ 


Un représentant des syndicats d'initiative, 


Aucune personne exerçant la profession de négociant, come 
missionnaire où courtier en vins où une profession connexe 
ue pourra représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres du comité est de tris ans. 
Us sont récligthes. 


———_——— 


Loi n° 55-1535 TRAVAUX PREPARATOIRES (4 


Assemblée nationale : 
Propostion de lors (n° 7349 
hKapports de M 
et 10522 


Adoplion sans débat le 27 mani 1655 CL. n° 195%. 


Verneuri au nom de la commission des boissons (nos R518 


Conseil de la L'épulrl que : 
Proposition de loi adoptre par l'Assemblée nationale (n° 35, année 1955) 3 


Rapport de M. Voyant an vom de la commission des boissons (n° sa, 
session ordinaire 1955 1#6 


Discussion et adoption le 18 octobre 1055 (. n° #4, année 1955-1956). 


Assemblée nationale : 
Proposiion de loi modifiée par le Conseil de la Hépublique (n° 11631 
Kapport de M. Laborhs au nom de la common des boissons Uu° 11729 3% 
Adoplion le 17 novembre 1965 (LL n° 217%. 
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EE 2 ù mis «= 

A mit tre délibe Elles seront acquitiées par la personne levant le titre de 
t mouvement et, SU s'agit d'un viliculleur, remboursées à elle 

| ture s finat et par l'acheteur. 

d des si i La fi l'assiette et de perception sont à la charge dau 
a, \ te. Hs sont décomptés et payés à l'administration dans les 

Ù ! tement 0! réglementaires, 
gl MEL Art. 10. Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou 

| ] les; à la e régionale de crédit agricole mutuel d'Avignon dont 

[ le muité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône est 

| ! | i ti-sements autorisé à devenir sociétaire, Ledit comité bénéficiera des dispo- 
ü eitions prévues aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé au 

l lé décret du 29 avril 10 porlant codification des dispositions 

Ù (l et de mineree ; législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 

1 l | e l'inslt- coule, 
til | Le fonds de réserve du comité sera constitué par des valeurs 

Art. di d'Etat on garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor 

| | \ i est désig 6 à court terme 
p e s Une régie d'avances dont le montant sera fixé par le bureau 

fi | des pro- exceulif pourra être confiée au directeur ou au secrétaire gené- 
d' i Hmerce ; tal à charge pour lui de rendre compte au bureau de l'emploi 

l uës SOHMHCS allisi UE,CLUUCS, 

l | dont hoisis parmi Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
le comte pate rprofi sionnel dans tous les actes où il est ap} le à 

| ir le comit urs de comparaitre est assurce par son président dûment mandaté à 
fl ' La durée de leur cet effet par le bureau cu dans les mèmes conditions par l'un 
wiatudat « | i bic des virt présidents, 

Le | imensbres du bureau Art. 12, — La gestion financière du conseil sera soumise au 
dérd dl ( à dieu « emblce genérale su contrôle de l'Etat prévu par Fordonnance du 23 novembre 144, 
cours 4 Sue qu à deces où la démission, toutefois Art. 193. — Un arrété du ministre de l'agriculture et du secré- 
le 1 , es au bureau éius en rempiacement des taire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques réglera 
mer expire à la date du renou- en tant que de besoin les modalités d'application de la pré- 
vellement à . 1 sente loi. 

à | À | a | La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

' à s | ! he à u ‘ = Wu me de + se Fait à Paris, le 2S novembre 1955 .. 

RENÉ COTY. 
D <" . | , 6 4e | Par le Président de la République : 

“1 | Ù se «l + | er comportant les questions Le président du con eil des ministres, 
| i ne 
li | tuile [l mile « l'activité du bureau: LDGAR FAUHE,. 

je li fut ement alminstratif du mnité et Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
d retribu évoqu le personnel nécessaire à M PIERRE PFLIMLIN. 

[SRE de ce dl ! Le ministre de l'agriculture, 

Art. ( | “umissare du Gouvernement désigné par le JEAN SOURBET. 
hot u «de ! lue i ie à ! tes les délibérations du +00— 
conte et ou bureau. W pout, soit donner iciescement itnime 
diat aux decisions envis soit les soumettre à l'agrément LOI n° 55-1536 du 25 novembre 1955 modifiant certaines dispo- 
du mini l'agr.cuitu sitions, relatives aux maladies professionnelles, de la loi 

Art, 7 Le comte e rounit en assemblée générale sur n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répara- 
tohvocalon du president, au moins une fois par semestre, Sauf tion des accidents du travail et des maladies profession- 
eh cas d'urgence dûment molinée, les convocations sont adres- nelles ‘!). 

BUS aux Ineéthbres du conte au moins six jours franes à œ—…— 
Pavan = | : L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

SI Ce quorum nest p tte t le eomil est de nouveau L Assemblée nationale a adopté, : 

gr Le Président de la République promulgue là loi dont Ja 
convoque à huilaine où quinzaine en assemblée générale. Celle- ‘ 
dé" teneur suil: 
© peut alors deliberer quel que soit le nombre des présents, 

Les decisions sont prises à la majorité absolue des mem- art. fer. L'article 70 in fine de ;a loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bres present bre 1946 est ainsi modifié : 

ML R Le comité établit chaque année un budget qui doit « … assimilée à la date de l'accident, sous réserve des dispo- 
ire soum à l'approbalion des ministres de l'agriculture, des sitions de l'article 71, quatrième alinéa ». 
finances et des affaires économiques Passé un délai d'un mois RE: 

à comalter de la notification aux ministres et en l'absence : 
d'opposition formelle de ces derniers, le bu get devient exécu- Lei 0° 28-58. TRAVERS CORRE 
toire de pli in droit. Assemblée nationale : 

Art. Les ressources du comité interprofessionnel des vins Projet de loi (n° 8070) ; 
des Côtes du-HKhône sont assurées par des dons, des legs, des Proposition de loi (u* 10075) : a. mn: 
subentions et par des cotisations à lhectolitre perçues pour Rapports de M. Mack an nom de la commission du travail (not 07%6, 11291) 
le compte de cet organisme par les receveurs buralistes au Adoption eans débat le 26 octobre 1955 (L. n° 2144). 
moment de la dulivrance des titres de mouvement de couleur Conseil de la République : 
verte sollieites en vue de l'enlèvement à la propriete des vins Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 75, session ordinaire 
d'apyn ati n de l'autre de humite ee. ons 106 ; 2 

Ces cotisations seront élablies suivant un barème annuel Reggnst de us Dorend ee ous 0 D Gus en dures GP SR 

: cession ordinaire 1935-1946) ; 
fixé par le comte et soumis à l'homologation des ministres de Discussion et adoution après discussion immédiate le 17 novembre 1935 
l'agricullure, des finances et des affaires économiques. Elles (L. n° 59) 
seront, au plus, égales à celles fixées pour les autres régions Assemblée nationale ! 


où fonclionne un comité iuter professionnel des vins, 





Acle pris de l'adoption conforme le 17 novembre 1955 (L n° 2180). 
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Art. 2. — Le quatrième alinéa de Flarlic'e 71 de Ja loi 


n° 45-2426 du 20 octobre 19346 est remplacé par le texte suivant: 

« Les tableaux visés anx alinéas précédents peuvent être 
revisés et complétés par des régements d'administration 
publique pris sus le rapport du ministre du travail et de la 
sécurite suce et du ministre de la sinté publique et de la 
population et aprés avis de la commission d'hygiène indus- 
triebe. Chaque rèégiement fixe ;a date à partir de laqueile sont 
exéoutuires les modifications et adjonmel ons qu'il apporte aux 
tubleaux. Par dérogation aux dissositions Ge Particle , ces 
moditicailions et adjonctions sont applicabies aux victimes dont 
La maiadie à fait l'ubjiet d'une première constatation médica'e 
eutre la date prévue à l'article S3 de Ja présente loi et la date 
dentee en Vigueur du nouvesn tablean sans que les presta- 
tons, indemnités et reules ainsi accordées puissent avoir effet 
antéricur à celte entrée cn vigueur. 

« Ces prestations, indemnités et rentes se substitnent pour 
Laveuir aux autres avaniages accordés à Ja victime pour Ja 
mème mriadie au titre des assurances soc ales, En outre, il sera 
tenu compte, S'il y a lieu, des réparations accordées au tUtre 
du droit commun ». 
et. ©. — Le premier alinéa de l'article 73 de Ia loi n° 46-2126 

tubie 1946 est ainsi compicté : 


« Dans le ças prévu au quatrieme alinéa de lartiele 71, le 
délu de quinze jours suivant la cesealion du travail est rem- 
placé par un délai de trois mois de la date d'entrée en vigueur 
du nouveau tableau aunexé au réglement d'administration 
pubiique ». 


&t. 4. — Les modifications apportées à l'arlicie 71, quatriéme 
alinéa, de la loi du 20 octobre 19% par l'artic'e 2 ci-dessus 
serout applicables exclusivement aux malid'es faisant l'objet 
de tableaux publiés postéricurement à la publication de la pré- 
sente loi. 

Les travailleurs qui, avant fait constater pour la première 
fais leur était depuis le 1° janvier 1947 et l'avant porté à la 
connaissance d'une caisse de sécurité socia'e avant Ja publi- 
cation de la présente lui, ne remplissiient pas les conditions 
prevues par le règ'ement d'administration publique en vigueur 
lors de celte première constatation, disposeront d'un délai de 
tros mors à compter de la publication de la présente loi pour 
Lure la déviaration prevue à l'article 73 de Ia loi n° 46-2526 du 
20 oc!obre 1946, en vue de l'examen de leur situation an regard 
des dispositions des règlements d'administration pub'ique 
publiés postérieurement, si l'organisme de sécurité sociale 
compétent n'a pas procédé d'office à cet examen, chaque fois 
qu'il est en mesure de le faire, 

Ces prestations, indemnités et rentes ée subsCtuent aux avan- 
lages aceordés à la victime pour la mème maladie au titre des 
assurinces socia:es. En outre, il sera tenu compte, s'il y a lieu, 
des réparations accordées au titre du droit commun. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 28 novembre 1955. 
RUNÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 

Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOUREBFT. 


Le ministre du trava et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACUN, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


—+ 0 &- 








LOL n° 55-1557 du 28 novembre 1955 modifiant les articles 29 
et 40 du décret n° 53-1183 du 29 novembre 1953 portant 
réforme des lois d'assistance (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationaie à adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dom la 
teneur seuil: 
Art. {7 — I Le deuxième alinéa de l'article 39 du décret 
n° 23-1186 du 29 novembre 1953 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le taux de la majoration accordée aux grands infirmes 
avant besoin de l'aide constante d'une tierce personne est égal 
à SO p. 109 de la majoration prévue au paragraphe 3 de larti- 


cle 56 moditié de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 », 


IL. L'article 40 du d'cret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 


est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le grand infirme, dont l'inaptitude a été constatée dans les 
conditiotts prevucs aux arlivies pre édents et qui peut, à la 
suite d'un apprentissage où d'une rééducation, se livrer à un 
travail constituant l'exercice normal d'une profession compor- 
tant une rémunération mensuelle au moins égaie au quart du 
salaire de base servant pour le caleul des prestations familiales, 
ou celui qui, aprés apprentissage ou une rééducation, justifie 
ne pouvoir travailler effectivement pour une cause de force 
wajeure, recoit une allocation de compensation dont le taux 
vure selon lélat de l'infime entre 40 et 60 p. 100 de la majo- 
ration prévue au paragraphe 3 de l'article 56 modifié de l'ordon- 
nuance susvisée du 1% octobre 1945. Le taux de l'allincation de 
compensation est fixé à 90 p. 4060 de ladite majoration lorsque 
l'état de l'intirme nécessite l'aide constante d'une tierce pere 


sonne », 


Art. 2. — Ces dispositions seront applicables à partir Ju 


{er janvit r [t6, 
La présente loi sera exécutée comme lui de l'Etat. 


Fait À Paris, le 28 novembre 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FOGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIRE PPLIMLIN, 


Le ministre de la santé publique el de la population, 
BLRNAND LAFAY, 


Loi n° 5515437 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (9 
il 
Prop ous de lof nos 2:12 671% O5IR 0589 
[E te Mine Lempereir au nom de la commission de la famille 
1 io 
D - t adoption le 11 j t 145 
( 1 À 
l'ropo \ù de loi adopte ur l'Assemblée nationale (n° 3%, année 1055) $ 
Ki); t de Mie D nn nom de la comimiss.on de la fanuile (n° 45, 
1 has Lu 10 ° 
Dscussion les 27 octobre fs, 17 novembre 1955 ; 
Adoplion le #7 novembre 1,5, 
1 
Propos tion de di me dif par le Conseft de la R'publiqne (n° 11005 
Rap de Mme Lempereur au nom de la commission de la famille 
i tou 
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LOI n° 55-1538 du 28 novembre 1955 modifiant l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la consSiaiation, la pour- 
suite el la réfnession des infractions à la législation écono- 
mique et abrogeant l'article 24 de la loi n' 49-874 du 5 jui!- 
let 1949 rc:alive à diverses dispositions d'ordre économique 
et financier |! 


L'Assermbi iülionale et Je Conseil de la République ont 
de hibhere 

] \ 0 nl} t l huile dl 

Le President de la République promulgue la loi dont la teneur 
sui 

\ | lu i ph ] l'art 6, les articles 21 
2 16, 2, ‘6, JN, »"} et 51 de l'ordonnance n 15-114 
du ] | i! Î 

Art ? Sont ézalement abroués les articles 22 13, 48 
(dernier alinéa et of de l'ordonnance n° 43-1484 du H) juin 
111 

art. à Le deuxieme alinéa de l'article 16 de l'ordonnance 
D bo LS Qu 0 jun 1945 € us toutitic 

“ L: ie \isés à l'article 6 ont libre accès dans les 


Magasin 1 CeUX-CL nstituent pas lhalntation du com- 
mercant, auquel cas Ji perquisition ne pourra avoir lieu que 
selon les disposons de l'alinéa 5, dans les arrière-magasins, 
bureaux 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art, 4 L'article 19 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1965 est remplace par les dispositions suivantes : 


lispositions prévues à l'article 20, les 
proces-verbaux dressés en application de l'article 6 sont trans- 
nus au directeur départemental du contrôle économique, dans 
le délai d'un mois à compter de la rédaction du prorès-ver- 
bal. A defaut de transaction, le directeur départemental trans- 
met le doser an procureur de la République compétent, pour 
la suite judiciaire à donner, 


« SOS FOSPr\t de 


« Le procureur de la République doit aviser le directeur 
départemental du controle € normique, dans la quinzaine de 
la roc plon du dossier, de la décision quai à prise », 


Art. à L'article 22 de l'ordonnance n° 45-1184 du 3% juin 
1915 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Le directeur départemental du contrôle économique peut 
accorder, dans les conditions fixées par décret, le hénétice 
de Va transa tion, HE transmeltra cette proposition de transae- 
Lon au directeur genéral du eontrôle € onomique qui pourra, 
s'il le juge utile, en reférer au ministre des affaires écono- 
hiiques, 

« Si le directeur gén'ral on le ministre des affaires éco- 
nomiques n'ont pas fait opposition dans le délai d'un mois, 
le directeur départemental du contrôle Cconomique pourra 


Loi n° 5 1128 TRAVALX PHÉPARATOIRES @ 


Ac, ve muito “uit - 
Proposshions de Hoi (nos Gén, 2447, 410) ; 
Riprorts de MM Courant et Coudert au nom de la commission de la 
pute mes MIX, 10770 


Discues on et adoption le 11 juillet 10,5 1 n° 10, 
' L 


Conseil de la République : 
lroposilion adoptée par l'Asemblée nationale n° 397, année #05") ; 
Rapport de M Louis Gros au mom de La commission de la justice (n° 59, 
etson ordinaire Ph TEA 
Discussion et adophion le 25 œtobre 1055 (L n° 20, session ordinaire 
10,5 ta 


Astemblée nationale : 


lroposilion de loi modifiée par le Conseil de ]a République (n° 14720 ; 
Koipport de M Uoudert au nom de ls commission de la jusinwe (n° 11806) ; 
Adoglios le 17 novembre 1955 (L n° 2171). 
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ses inst Saba 
considérer que ces propositions sont acceptées. I signitiera 
les propositions à l'intéressé qui aura un mois pour les acrep- 
ter ou les refuser, Si le directeur général ou le ministre des 
affaires économiques font opposition, ils prévoiront d'autres 
conditions de transaction. 

« Si le délinquant refuse les transactions proposées par 
l'adininistration, le dossier sera transmis au parquet. 

« Les transactions sont recouvrées par les trésoriers-payeurs 
généraux. 

« Le directeur du contrôle économique adresse au trésorier- 
payeur général un avis de transaction portant indication du 
débiteur, du montant et de la date de la transaction. 

« Le pavement du montant de la transaction doit être effec- 
tué dans les quinze jours de sa date, 

« À l'expiration du délai ci-dessus, le trésorier-payeur géné- 
ral informe le directeur du contrüle économique de la libé- 
ralion ou de la carence du débiteur de la transaction. 

« Si la transaction comporte abandon de tout ou partie des 
biens saisis, il est procédé à la vente dans les conditions fixées 
à l'article 57 », 


art, 6. L'article 33 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le procureur de la République, le juge d'instruction ou 
le tribunal peut, tant qu'une décision statuant au fond, contra- 
dictoirement où par défaut, n'a pes acquis l'autorité de Ja 
chose jugée, faire droit à la requète des personnes poursui- 
vies où de l’une d'entre elles, demandant le bénéfice d'une 
transaction. Dans ce cas, le dossier est transmis au direc- 
teur départemental du contrôle économique aux fins de règle- 
ment transactionnel. 

« L'administration du contrôle économique dispose, pour 
conclure La transaction, d'un délui fixé par Flautorilé judi- 
ciaire qui a été saisie. Ce délai, qui court du jour de la trans- 
mission du dossier, ne peut être inférieur à trois mois ni excé- 
der six mois. 

« Après réalisation définitive de la transaction, le dossier 
est renvoyé au procureur de la Répulhiique, au juge d'instruc- 
lion ou au tribunal qui constate que l'action publique est 
cleinte. 

« En cas de non-rétalisation de la transaction, l'instance judi- 
ciaire reprend son cours. 

« La transaction est réaliste et recouvrée suivant les moda- 
lités prévues à l'article 22 ci-dessus », 


Art, 7. — L'article 38 de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 est ainsi modilié : 

« La procédure est suivie conformément au droit commun. 

« Toutefois, le directeur des enquêtes économiques peut 
déposer des conclusions qui seront jointes à celles du minis- 
tère publie et les faire développer oralement à l'audience par 
un fonctionnaire dûment habilité ou par un avocat ». 


Art. 8. — Le dernier alinéa de l'article 42 de l'ordonnance 
ne 43-1484 du 30 juin 1945 est ainsi modifié : 

« L'astreinte définitivement liquidée est recouvrée comme 
une amende pénale », 


Art. 9. — Le premier alinta de l'article 47 de l'ordonnance 
n° 45-144 du 90 juin 1943 est ainsi moditié : 

« En cas de condamnation et même si les conditions énu- 
mérées à l'article 11 du code pénal ne sont pas remplies, 
le tribunal peut ordonner la confiseation au profit de l'Etat 
de tout ou parlie des biens eaisis visés aux articles 8, 9, 10 
et 11 ». 


Art. 10. — Les deux derniers alinéas de l'article 49 de 
l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« En cas de fermeture, et pendant un délai qui ne peut 
excéder trois mois, le délinquant ou l'entreprise doit continuer 
de payer à son personnel les salaires, indemnités et rému- 
nérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors 


« Pendant la durée de l'imerdiction, lé délinquant ne peut 
ête employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement 
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qu'il exploitait, même s'il la vendu, loué ou mis en géranre. 
Hi ne peut non plus être employé dans l'établissement qui 
serait exploité par son conjoint mème séparé. 

foute infraction aux dispositions d'un jugement prononçant 
la fermeture ou l'interdiction est punie des peines prévues à 
l'article 42, premier alinéa, ei-dessus, L'interdiction pour le 
délinquant d'exercer sa profession entraine le retiait de Ja 
carte professionnelle pour la durée de cette interdiction 


art. 1! - Dans l'article 52 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
« des articles 23, 26, 27, 31 et 51», sont 


o0 juin 1945, les mots: 
« de l'article 51 », 


I mplacés par le: mols : 


Art. 12. L'articie 53 de l'ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 
1943 est a nsi modifié : 


sous peine des sanctions visées à l'article 378 du code 
pénal, les agents visés à larticle 6, les experts visés aux 
Ueles 17 et 18 sont tenus au secret professionnel, sauf à 
Végard du ministre des affaires économiques, du ministre des 
jinances et du ministre responsable tel qu'il est défini à Parti 
cle t* de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, relative 


aux prix ». 


art. 13 Le pretuier alinéa de l'article 57 de l'ordonnance 
n° 42-1184 du 30 juin 1945 est ainsi moditic : 


Faute d'ètre réclamée par son propriélaire dans ie délai 
de six mois à compter du jour où le jugement à acquis lauto- 
rité de la chose jugée, la partie non contisquée de la saisie 
est réputée propriété de l'Etat 

art. 14. Pour le règlement des infractions antérieures à 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les peines de 
toute nature prévues par la légisiation en vigueur au Jour où 
a clé cominise Finfraction, sont intfligées selon les régles de 
proccdure inslituées par la présente loi. 

Les procédures en cours sont validées en l'état où elles se 
houveront à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 
mais seront poursuivies selon les dispositions de celle-ci: les 
délais prévus à l'article 4% ci-dessus courront de la méme date, 


Art. 15. Sera poursuivi, conformément aux dispositions de 
l'article 2444, abrogé par la présente loi, de Fordonnance 
n° 43-1484 du 30 juin 1945, le recouvrement des amendes et 
confiscations qui ont élé infligées par les directeurs départe- 
mentaux du contrôle économique où par le ministre des affanes 
économiques antérieurement à la publication de la présente lot. 


Art, 16. — Est abrogé l'article 24 de ja loi n° 49-S34 du 
D juillet 1919 relative à diverses disposilions d'ordre écono- 
mique et financier, modifié par l'article 4 de Ia loi n° 50-928 
du S août 1959, relatives aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions 
d'ordre financier, 

Art. 15. — La présente loi est applicable à l'Algérie. Pour 
cette application, le gouverneur général et le directeur central 
du contrôle économique exercent les pouvoirs accordées respec- 
Uivement au ministre des affaires économiques et au directeur 
géncral du contrôle économique. 

Les conditions dans lesquelles le bénéfice de la transaction 
prévue aux articles 4% et 6 ci-dessus peut être accordé sont 
lixées par arrêté gubernatorial. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2S novembre 1955. 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


Le garde des scenur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


Le ministre des [finances et des uffaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


DOS  —— ——— 
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LOI n° 55-1539 du 28 novembre 1255 reportant au 1° septembre 


1956 l’anplication du décret n° 54-1115 du 13 novembre 1954 
relatif à la quai.fication ces bouilicurs de cru ||). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
delhibere, 


la République ont 


L'Assemblée nationale à ado] 


le Président de la République 


teneur suit 


promulgue la loi dout la 


Rrt, 1 - L'alcool provenant de Faliocation en franchise 


doit résulter d'une distillation effecltse en itelier publ sUuU- 


mis au contrôle effectif de administration 
Art. 2? La date d'application du décret n° 54-1145 du 
13 novembre 1954 et reporlee au PT septembre 1956 


An init { te date le Couvernemont devra prendre toutes 
mesures contre 


l'alcoolisme, 


utiles pour orginiser efficacement Ja latte 


Les textes pris en application de Falinéa qui précède seront 


soumis à la ratification du Pariement lorsqu'is porteront moi 
fi ition di: la li L stat dir Cia Vito ur 
Art. à. Le Gouvercement prendra toutes mesures avant le 


te mars 156 pour enroutragel les producteurs à renoncer À 
leur allocation en franch 


cotisations au régime des illocations famiiules 


hotarminent pat des réductions de 
[RM vole , UU 
pat des boriti ilions d'rnlercet des prets du crédit ir ile. 


La présente loi sera exécutée comme loj de FEtat, 


le 23 novembre 1955, 


RENÉ COTY, 


Le prés dent du conseil des ministres, 


ERBGAI FAURE, 


Le mainistrt des finances cl des affaires économique $, 


PIERRE PFLIMEIN, 


Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBETF, 


a 


Loi n° 5 15m TRANALX PAEPARAIOIRES (D 


Assemllée nationule 
lPropoœæidions de doi (un 106, HOME 1073 10504 41300 et 1158 ; 
Raipçorts de M, Laauley onu mom de li commission des finance nos 11272, 
116355, 41547 
Auis de La common de La famille On* 113508 
Asus de la commission des finanre l 1151* 
Discussion ! 5 Se ' fu, * novembr 19,5 
Adoplion le * novembre ss 1! ü 2157), 
Conseil de la Répulliqu 
Proposihion de or adoptée par L'\ssemb nalionale ‘n° 06, sesion o1di- 
nat LRU LE 
Rapport de M. Moroseh au nom de T1 comm on des finances (m* 447, 
session ovrdina ss 16 
Avis oral de La commmi-s on de 1x wuté publique ; 
Discussion et adoplion apr discussion immédiate le 7 novembre 1953 
L, n° 64 
Ascembl national 


Acte pris de l'adoplion conforme le 18 vovemlre 105% ‘Æ n° 2184 
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Arré'ent 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES ve, 2e ni te 07 Part 63? oc. 1008 movie 
’ L € iiplété par lé par igraphe suivant: 
nina se md Toutefois, la rémunération des mélecins spécialistes des élabii 
semments pénitentiaires est fixée, à compter du fr janvier 196, dans 
la limite des {aux 1näa%imiaäa Suivants: , 
4 Sejue. on ie 
PRESIDENCE DU CONSEIL PER ur en 
Première heure nn mn nn mn nn mme 1 050 Fr. Qu) F. 
S Deuxième heu’. ss sssossoscssocsssssssssesesesee a F. KO F. 
Celugalions de signature, vrolsiomme DAMD...-.ssédosenécesasssotes Sséreés 8x0 F. 10 F.. 
Art. 2, — Le directeur de l'administration pénilentiaire au minis- 
L \ , tère de la justice et le directeur du budget a secrétariat d'Etat aux 
. ” finances et aux alflaires économiques sont chargés, chacun A qui 
\ ed ' m i | Ù res le concerne, de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au 
à déles Journal officiel de a Re n il que Îr Case, 
! i t TT) « t À PT) à 2 
. Ÿ > : — : | 159, Fait à l'aris, le 21 novembre 195. 
L Î | 1 l [l 1 t LJ LL 0 : 
\ ! pu ! n a et 6 oclobre 1935 Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
Ï le ubres du Par d'égation : 
Vu h ' li 2 à Ù | \ 1 d ure Le directeur de l'administration pénilentiare, 
eo ra le d . o matinale no ( ANDRE TOUREN. 
l ’ u Î t 9, l 1 4 [l i } ul st) ver 
Dotnet : Le secrétaire d'Elat aux finances et aux cijaires économiques, 
Vu | «) 1 | th | \ d stcrelaire Pour le secrélaire d'Etat et par délézalion : 
gthera! 40 , Le directeur du budget, 
\ ROGER GON F7#. 
\ | | ! hh » é<t d \ M { Iron e 
d ‘ W « [7 Î t " 
na! \ vie dh ibiliwns, au Modification da l'iniemnité allouée aux greffiers 
hou ù des tribunaux &2 simple police et des jusiicts de paix, 
to | ! ! d h | \t e° —_—— 
fin | 
[ ! nent. de virement de à tion, Le garde des <ceaux, ministre de la justice et le secrétaire d'Etat 
tout \ | dé ju E t, or} « de 1: ‘ Ce: aux finances | aux affaires CCOTOIMRAUSS, 
toutes d dr ù ment de dépens , RUE de Va Fartile 9 de la Li du 16 octobre 1919 modifié par là loi du 
fou \ | (Par ch Î ler décemure 1910, expressément vauidée Dar S'ordonnance du $ jau- 
el : d 1: 1 it lts et, en er 19h: 
€ fr Ù Vu le décret du 15 juin 1926 portant fixation des tra tements des 
\ ù 1 nent de M Chadron d ' grefliers des diverses juridictions, modifié par les dierels des 
« , e ! bd ir M le il de M) movernbre 1025. 0 janvier 190 et 3 juillet 19 et par le< arrêtés 
1 \ du ’ l Wu: ’ ire du © octobre {9 ,, cu to over : 19:56, du »1 oc! )o0re 1918, du 
pÉhôrs te nn détené onde : k | 15 mars 19319 et du 19 juin 193); 
u - ‘ d Vu Particle 90 de la loi du 29 septembre 1947 porlant slatult orga 
w \ Fu ‘ il Je \w [ ré le { et le nique de | Alrét e, 
£ (| ‘ t \ ( \ ut yatt | vue à 
l'al ée pur M. le Arritent 
lu \ art, fer, — L'indemnité al'oute annneïlement aux greffiers des tri- 
\ Là f \ publié au Journal ficiel de a bunaux de hnplée police el des juslices de paix est portée à 
lu | { ‘ 120.000 franc 
Fatapr \ < art. 2 — Le directeur da personnel et de la comptabilité au minis- 
PDGAN FAUNE ère de Ja justice est chargé de Fapplivalion du présent arrêté qui 
prendra etlet à compter du fer janvier 1906. 
————————— <> ; | 
Fait à Paris, le 21 novembre 195. 
Le garde des steaur, ministre de la justice, 
Pdiminisirotion centrale. St HUMAN. 
Le secrétaire d'Etat anr finances 
r r rre tr un M ! mbre fi \ Billette (Vi lory, cecrétaire mue res ss PPS 
d atitt I t ‘ (! ext Î vrotnt : ce la pt Hlen [hi du [M in<etl CILORRT-I R<, 
(secrétat Ù « {, crnement), est détaché auprès du minis — — —— © &- 
tère de ! te trtu on et du lovement en qualité de chef de ser 
rt ‘ | de { MEET: , if . , : + 
pi inde pee 17 © malo nouveiie Aëministraiion pénitentiaire. 
CT CENT ET + 
Par arrété d 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 novembre 1955 
portant muse à la retra.te d'un juge de paix 


Par d t an 4 vomir | pris eur Va propo-ition du eonseil 
sSuput r de la mais ture, M. tomdlaul, juce de paix en congé de 
longue dure | admis, 1 demande, à faire valoir ses droits 


er du 16 norermil 


_— ++ 


1e 1 


— ——————— 





Taux des indemmnilis allouées au personnel médical et cuituel 
ds etablissoments péniteniiaire;. 


19,1 reïalive an déve'oppement 


Vu la loi ne 515-1508 du 1 décemh 
aux € 


de< éd iff es du munisière de la justice ; 

Vu l'arrèti lermimslérel du 7 ortohre 192 fixant le taux des 
Idem alluudes au personnel médical et culluel des établisse 
macnais ! he ires, 





21 novembre 1935, est piacée, sur sa demande, en 
< LA ompmer du fr novembre 195 et pour 
ne période de deux ans, Mme Fal'onnier (Lrdie!, commis de 
e héon à la direciion de 'a circonscriplion pémtentiaire de Par:s. 


gd" € 
— 6 —— 


1 
posilion de dis vnimiiité., à 


Personnels des Services juficiaires. 


19,5: 

inscrits sur la diste d'aptitude aux fonctions d'agents de 
ext et, à compior du Pr janvier 151. mommés agents de service 
de 2e catrrorie aux !t hetous ‘1 urès indiqués et litularisés dans le 
trade correspondant les agents dont les noms suivent: 


novembre 


Cour d'appel de Besse-Terre. 


Julie), 
14), 


Mme Mouleven échelon (ancien- 
nr du 9 d 


M. Moulou 


épouse Monloussamy, 5° 
embre 
\ndré}, 4e échelon (ancienneté du {7 janvier 1951). 
Cour d'appel de Fort-de-France. 
M. Suin! 
M Chors 
M. Ma 
Coton 


M. Romain, 


Vime, Se échelon. 

{Marc}, % échelon (ancienneté du fer seplembre 1950). 
e-Louise (détaché au minisière des finances et des affaires 
ke échelon (ancienneté du #7 janvier 44511 


2e échejon ‘anciennelé du {7 janvier 1960), 
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F-t inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions d'agent de servire 
( vue, à mnpler du 1 Janvier fut, agent de servire de 2 caté 
cwrie non tilulaire à l'échelon ci-après indiqué l'agent dont le nom 
sul ; 


Cour d'appel de Basse Terre 


M. Baustier (Michel), 3 échelon (ancienneté du 17 août 1950). 
Est élevé d'échelon dans les randilions fixées ci-dessous l'agent 
de service de 2° Calégorie non thtulaire dont le mom suit: 
Cour d'appel de Basse-Terre. 


Michel, du 3e échelon (ancienneté du 17 août 1950) 
pour compter du 17 août 1942. 


pat tilularisé à la dale ci-après indiquée l'agent de service de 
de calégoré HU litulaire dont 16 nom suit: 
Cour d'appel de Basse-Terre. 
M Baustier (Michel), 13 août 1955. 
Sont evés d'échelon dans les conditions ci-après indiquées les 
agents de service de 2? calégore dont les noms suivent: 
Cour d'appel de BasseTerre. 


M Moutou (Andrér, du # échelon (ancienneté du fer janvier 19541 
elon, pour compler du 15 août 1952 (comple tenu d'une 


di ' 
bon ation d'ancienneté de 9 an 3% mois 6 jours pour service accom 
j laus la Résistance et d'une bonification d'anciennelé de {1 mois 
ÿ jours dont ce fonctionnaire peut se prévaloir en application de 


La toi no 52-845 du 19 juillet 1952) et au 6 échelon, pour compter 
du 15 août 195. 
Mme Mouteyxen, épouse Monltonussamy, du 3° échelon (ancienneté 
du © décembre 1950) au & échelon, à compter du 9% décembre 1955. 
M Baustier (Michel), du 4 échelon (ancienneté du 15 août 19%2) 
au échelon, pour complier du 17 août 1455. 


Ci ur d'appel de Fort-de-France. 


M. Romain (Emmanuel), du 2 échelon {anciennelf du fe jan- 
vier 1950) au %e échelon, pour compiler du {* janvier 1951 (compte 
tenu d'une bonification d'anciennelé de # an pour Services mille 
taire), au fe échelon pour compter du {°° janvier 1951 (comple tenu 
d'une bonificalion d'ancienneté de 2 ans pour services militaires), 
au x échelon pour compter du 21 juin 1932 (comple tenu d'une boni- 
hivation d'anciennelé de { an 6 anois 10 jours pour services mililaires) 
el au 6 échelon pour compter du 21 juin 1%. 

M. Chery (Marc), du 3% échelon (anc'ennelé du fr septembre 1950} 
au & échelon pour compler du fr janvier 1954 (compte tenu d'une 
bonitication d'ancienneté de 2 ans S mois pour Servires militaires) 
et au 7° échelon pour compter du 24 juillet 1953 (comple tenu d'une 
boniication d'anciennelé de 5 mois 6 jours pour services miltlaires). 

M. Marie-Louise (délaché au minisltére des finances et des affaires 
économiques), du 4° échelon (ancienneté du fr janvier 1959) au 
% échelon pour compler du #7 janvier 14954 (comple tenu d'une 
bonidication d'ancienneté de % ans pour services pnililaires) el au 
é échelon pour comolter du 10 octobre 193 (comple tenn d'une 
bonificalion d'ancienneté de 2? mois 20 jours pour services militaires), 


——+ 0 &— — 


Par arrêté du 2% novembre 1955: 

Sont inserits sur la liste d'aplitude aux fonctions d'agents de 
service à compler du #7 janvier 1951, nommés agents de servira 
de 2% catégorie aux échelons ejaprès indiqués et tilulariss dans le 
grade correspondant les agents dont les noms suivenl: 


Cour d'appel de Saint-Denis. 


M. Sinapoule (Antouin), 5% échelon fanciennelé du fer janvier 
19: 

M. Lassaone, fe échelon (ancienneté du °° janvier 1951 

M Velmander Jean : 5 échelon inciennelé du 10 octobre 19:91, 

M. Lepinay, 4 échelon (ancienneté du 16 octobre 19). 

Est inserit sur la liste d'aplitude anx fonctions ü'agent de service 
et nommé, à compler du fer janvier 1951, agent de service de 
2 Catégorie non titulaire à l'échelon ci-après indiqué l'agent dont 
le nom suit: 

Cour d'appel de Saint-Denis. 
M. Ronsard (Maurice), 3% éhelon (ancienneté du 3 avril 1948), 


Est élevé d'échelon, dans les conditions fixées ci-dessous, l'agent 
de service de ? catégorie, non titulaire, dont le nom suit: 


Cour d'appel de Saint-Denis, 


M. Ronsard (Maurice), du % échelon (anciennelé du 3 avril 19%3) 
au 4° échelon, pour comvbler du {7 janvier 19h, 
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FE: titularisé À In date craprés indiquée l'agent de service do 


Li 
2 calégorie, non lutulare, dont Le nom suit 


Cour d'appel de Saint-Denis. 
M. Ronsard (Maurice), pour compler du 3 avril 1954, 


ndilions 
agents de service de 2 caltégore dont les noms 


Sont élevés d'échelon dans Îles 


Lapres indiq des, eg 


suivent: 


Cour d'appel de Saint-Denis, 


M. Sinapoule Antoine du % échelon anciennelé du fer frn- 


vier 198) aa 6 échelon, pour compter du fer janvier 1%51 el au 
7% échelon, pour cormpler du 1 janvier 1954 


M. Ronsard Maurice), du 4% échelon (ancienneté du fer janvier 
Jout) au 5 échelon, pour compter du 1° janvier 1954. 


M. Lassaore (Augustin), du 4% échelon (ancienneté du fer jan- 
vier 1%51 au  écheéion pour compier lu 1 janvier 14. 

M. Velmander {Jean-Bapli-te), du % échelon (anciennels du 
19 octobre 1949) au 6 échelon, pour compler du fr janvier 1934 





(cormple tenu d'une bonificalion l'anciennelé de 4 an 9 mos 
19 jours pour services millairest, an 7° échelon, pour compler du 
der janvier 1951 otmple tenu d'une bonificalion d'ancienneté de 
+ Ans pour services inililaires el campagnest, el au K° éche'on, 
pour compler du 21 juin 1955 uaople tenu d'une bonification 
d'anciennelé de 6 mois 9 jours pour campagnes 

M. Lepinay {Vilbrode lu #4 éche'on ‘'anciennelé du 16 orto- 
bre 190) au 5° échelon, pour compler du fer aoûl 1952 (compe 
tenu d'une bonification d'encienneté de Ÿ an 2 mo 1ü jours pour 
services miltlaires), el au 6e échelon, pour compiler du fer août 1955, 

Les disposilions du pr'sent arrêté seront publiées au Journal 


officiel de la République francaise. 
—+0 + —— 


Par arrdié du 23 novembre 1955, M. Saint-Aimé (Joseph), agent 
de service de Je calégorie de ia cour d'appel de Fort-de-Fran e, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter 
du 29 novembre 1955 (limile d'âge. 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-1549 du 18 novembre 1955 portant publication 
de la convention universelie sur le droit d'auteur et des 
trois protocoles annexes, signés à Genève le 6 septembre 19652. 


Le Prési lent de la Rép 1h! que, 

Sur là proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères 

Vu les articies 26, 27, 2S et 31 de la const lulion, 

Vu le décret n° 55-192 du 14 mors 1953 relatif à la ratifica- 
on et à la publ lion des engigc®,ents internationaux sous- 
crils par la France 


Art, {° 
blique franc se ]1 
et les trois protocoles annexes, signés à Genève le 6 sep 
tembre 1952 et dont les instruments de ratitivalion par Île 
itA dé - | 


Président de la République francuise ont été déposés le 14 oeto- 
bre 1955, 


Seront pub! ‘s au Journal officiel de la Ré pn- 
conven' on uaiver-elle sur le droit d'auteur 


0 
Art. 2 Le présilen!t du conseil des ministres e1 mn nistre 
des affaires étrinveres <o dt chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du nr'sent décret, 


Fait à Paris, le 1S novembre 195, 
RENE CoTY, 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le manistre des affaires élrangéres, 
ANTOINE F'INAY, 
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CONVENTION UNIVERSELLE SUR LE DAROiT D'AUTEUR 


Ann du d'sir d'aseurer dans tous les pays la proleetion du 
droit d'u ir sur des œuvres htiérai enlihiques et arlistiques 
tonv is qu'un regane de protection des droits des auteur 
üp, wi à ! ‘ lu halumns el ex hi dans une convenlion ui 
verte ajoutant aux systèmes Wiernäalionaux déjà en vigueur, 
sans leur porter l l de malure à wrer.le respect des 
diront e la } ; | naine et à fuvot r le déve oppeinent des 

letir «! “hirt v| ur! 

l'ersuad l Ù pogtn inive e] de protection des droits 
des auteur rendra plus facile La diffu-ion des uv ue l'esprit 
et contribuera à une meilleure compréhension internationale, 

mont €« nvt d { AL il 

Arltcie 1 

Chaque Etat contraetant engage à prendre toutes dispositions 
née ire pour assurer tn protec bon suffisante el cillcare des 
droits dx auteurs et de tous autres tuulures de ces droits eur 
les œuvres Htiéraires, scenbiques et artistiques telles que Îles 


éorit lea œuvt musjeales, dramatiques et cinématographiques, 
les peintures, gravures et uiptures, 


Articte HE. 


1 Les œuvres publiées des ressortissants de tout Etat contractant 
aus que fr œuvres publhies pour la pronnéere luis sur Le territwre 
d'un tel Flat poussent, dans tout auire Etat comiraelant, de ja 
protection que eet autre Etat arcorde aux œuvm de ses prsor- 
tissants publides pour la premicre fois sur son propre terrilnire. 


9 Les œuvres non publites des ressortissants de tout Eiat contrac 
lout autre Kiat contractant, de la protection 
nn pub , de és ressort 


Li 


tant jou ent, dan 
que cet autre Etat accorde aux auvre hi 
lissant 

à Pour l'application de la présente Convention, tout Elat contrac 
tant peut, par des dspositions de sa législation inierne, assimiler 
à sea reswrlissants houle personne donmisciliée sur ie territoire de 


et Etat 
Article HN. 


ft. Tout Elat contra-tant qui, d'aprés sa législation interne, exige, 


à tire d condition de La protectrom des drous des auleurs, l'accom 
plissement de formalite tulle que depol, enregistrement, menton, 
certiflcals hoitarm paiement de taxe<, fabrcalhon où publication 


sur de terriloire mational, doit considérer ces exigeneées comme 


satisfaits pour toute onvre protégés aux lermes de la présente 
Conventro publiée pour la première fois hors du terriloire de 
cet Etat et dont lauieur nest pas un de x ressortissants Si, 


dés La première paobheation de celle ouvre, tous les exempiaires 
de L'œuvre publiée avec lautorsatun de Ll'auicur ou de tout antre 
de es droit por te nt symbole (2 A | compagné du nom 


tilula re 
n de l'année de pre- 


t 


du titulaire du droit d'auteur ef de Eire 

muicre pabitealh le svmbheol le homn « l'année duvent étre 
apr} d'une manière et à une place montrant de façon nette que 
le droit d'auteur est ré-crve, 

9 Les disnositions de l'alinéa premier du présent article n inler- 
disent pas à un Elal contractant de soumettre à certaines formatités 
ou à d'autres conditions, en vue d'assurer l'acquisition et la jeuis 
since du droit d'auteur, les œuvres publiées pour la première fois 
sur son terriltuire, ou celles de ses ressortissants, quel que soit le 
heu de la publicatik de ces onwr 

3. Les dispositions de l'alinéa premier ci-dessus n'interdisent pas à 


t 


un Etat contractant d'exiger d'une personne estant en justice qu'eile 
salisfasse, aux fins du procès, aux règles de procédure telles que 
L'assistance du demandeur par un avocat exerçant dans eet Etat 
on le d'pot, par le demandeur, d'un exemplaire de l'œuvre auprès 
du tribunal où d'un bureau adumimistratift où des deux à la fois 
Toutefois, le fait de ne pas satisfaire à ces exigences n'aflecle pas 
la validité du droit d'auteur, Aucune de res exigenves ne peut ètre 
imposde à un ressortissant d'un autre Etat contractant si elle ne 


l'est pas aux ressortissants de l'Etat dans lequel la protection est 


demande 
Etal contractant doivent être assurés des moyens 


1 Dans ch une 
sans formalités les œuvres non publiées 


juridiques pour protéger 
! 


des ressortissants des autres Elats contractiants, 

5. Si un Flat contractant accorde plus d'une seule période de 
protection et si la première est d'une durée supérieure à l'un des 
minimums de temps prévus à l'article IV de la présente Convention, 
cet Elat à la faculté de me pas appliquer l'alinéa premier du préstnt 
article DE en ce qui conrerne la deuxième période de protection 


ainsi que pour les périodes suivantes. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Article IV. 


1. La durée de la protection de l'œuvre est réglée par la loi de 
Pitalt contractant où la protection est desnandée conformément aux 
disposilions de l'article IE et aux disposihons ci-dessous, 

2. La durée de protection gour les œuvre: protégées par la pré 
sente convention ne sera pas inférieure à une période comprehaiit 
la vie de l'auteur et 2» années aprés sa mort, 

Touteluis, l'Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur 
de la présente Convention sur son terriloire, aura resireint ce désai, 
pour certaines catégories d'œuvres, à une période calculée à partir 
de la premiére publication de f'œuvre, aura la facullé de maintenir 
ces dérogations où de les éiendre à d'aulies catégories. Pour toutes 
ces catégories, la durée de protection ne sera pas iniéricure à 
2» années à compler de la date de la première publication. 

Tout Etat contractant qui, à la date de l'entrée en vigueur de la 
Convendion sur son territoire, ne caleuie pas la durée de protec- 
tion sur la base de la vie de l'auteur, aura la faculié de eaiculer 
coûte qurée de protection à compler de la gremière pubication de 
laæuvre, ou, le cas échéant, de lPenregistrement de celle œuvre 
préalable à sa publicalion: 1 durée de la protection ne sera pas 
inférieure 1 25 années à compiler de la dale de la première publi 
cahon où, le cas échéant, de l'enregisirement de l'œuvre préalable 
à la publication 

Si la législation de l'Etat contractant prévoit deux ou plusieurs 
périodes consécutives de protection, la durée de la première période 
pe sera pas inféreure à la durée de l'une des périodes minima 
délerminée ci-dessus. 


3. les dispositions du numéro ? du présent article ne s'appliquent 
pas aux œuvres photographiques, ni aux œuvres des aris appliqués. 
Toutefuis, dans les Elais contractänts qui protègent les œuvres 
photographianes et, en tant qu'œuvres arlistiques, les œuvres des 
arts appliquées, la durée de la protection ne sera pas, pour ces 
œuvres, inférieur” à dix ans. 


#. Aucun Flat contractant ne sera tenu d'assurer la protection 
d'une œuvre pendant une durée plus longue que celle fixée, pour 
la calégorie dont elle relève, sit s'agit d'une œuvre non publiée, 
par a loi de FElat contractant dont l'auteur est ressortissant, et, 
s'il s'agit d'une œuvre publiée, par la loi de l'Elal contraciant où 
celle œuvre à lé publiée pour la première fois, 

Aux fins de l'application de la disposition précédente, si la légis- 
lation d'un Elat contraciant prévoit deux ou plusieurs périotes 
consécutives de protechon, la durée de la protechon accordée par 
cel Elat esl considérée comme étant la somme de ces périodes. 
Toutefois, si pour une raison quelconque une œuvre déierminée 
nest pas protégée par ledit Elat pendant la seconde période ou 
l'une des périodes suivantes, les autres Etats contractants me sont 
pas tenus de prolèger celle œuvre pendant celle seconde période 
ou les périodes suivantes. 


5. Aux fins de l'application du numéro 4 de cet arlicle, l'œuvre 
d'un ressoriissant d'un Elat contractant publiée pour la première 
fois dans un Elat non contractant sera considérée ooimme avant 
616 pubiiée pour la première fois dans l'Etat contractant dont l'au- 
teur est ressortissant. 

6. Aux fins de l'application du numéro 4 susmentionné du présent 
arthiule, en cas de publication suoulianée dans deux ou plusieurs 
Elals econtractants, l'œuvre sera considérée comme ayant été 
publiée pour la pramière fois dans l'Elat qui accorde la protection 
la moins lonrue, Est considérée comme publiée simuitanément dans 
plusieurs pass loue œuvre qui à naru dans deux ou plusicu:s pays 
dans tes trente jours de sa première pubiicalion, 


Article V. 


1. Le droit d'auteur comprenJ le droit exclusif de faire, de publier 
el d'autoriser à faire et à pubher la traduction des œuvres protégées 
aux termes de la présente Convention. 


2. Toutefois, chaque Etat eontractant peut, par sa Wgis'ation natio- 
hale, restreindre, pour les écrits, le d'oit de traduclion, mais en se 
conformant aux disposilions suivantes : 

Lorsque, à l'expiration d'un délai de sept années à dater de la 
Preimiwre piblicalion d'un écrit, la tradu:tion de cel écrit n'a pas 
élé publiée dans la langue nationale ou, le cas échéant, dans l'une 
des langues nationales d'un Elat contraciant par le titulaire du droit 
de traduction on avec son aulorisation, tout ressortissant de cet Etat 
contraclant pourra obtenir de l'autorité compétente de cet Eltal une 
Hcence Mon exclusive pour traduire l'œuvre et publier l'œuvre ainsi 
traduite dans la langue nationale en laquele elle n'a pas élé pute. 

Lelte licence ne pourra être accordée que si le requérant, confor- 
méiment aux disposiiions en vigueur dans l'Elat où est introduite la 
demande, justifie avoir demandé au titulaire du droit de traduction 
l'autorisation de traduire et de purlier la tradmection et, après dues 
diigences de sa part, n'a pu atieindre le tilulaire du droit d'auteur 
où oblenir son autorisation. Aux mémes conditions, la licence pourra 
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éza went être accordée si, pou” une tradu:tion déjà pubiiée dans 
une langne nationaie, les éditions sont épis es, 

Si le titulaire du droit de traduction n'a pu être atteint par Île 
requérant, celui-ci doit adresser des copies de sa dernande à l'éditeur 

e moin ligure sur L'enuvre el au ri pre -etrt am dimomal.iue ou 
su de l'Elat dout le li'ulaire du droit de traduction « ss0or 
\ rsque la nalionaiité d itu aire du d Ï nn est 
ou à L'organisme qu pr | avenir € dusiz par } souver 
le cet Elat. La Hcence ne pourra e accordée avant l'expi 
l'un délai de deux moi à date de l'envoi des pies Ü à 
\ vislation nationale adoplera les mesures appropriées pour 
au titulaire du droit de traduction une rémun‘ration équi 
nlorme aux usages inlternalionaux, ainsi que je payent | 
{ ert de celle rétuunération, el pour garantir une traduction 
i de l'œuvre. " 

Le ture et le nom de l'auteur de l'œuvre originale duivent être 
d ‘ inprimés sur lonus les exem res de la tradu "1 
‘ La licence me Sera välahe que pour l'édiion à l'int-rieur du 
de l'Etat eontractant cü cette licence est demandée. L'im 


in et la vente des exempiaires dans un autre Etat coniractant 
hies si cet Elat à la méme langue nalionole que ce:e dans 
l'œuvre à été traduwiie, si sa loi natiohaic admet :a licence 
vicune des dispositions en vigucur dans cet Elat ne S'op} 
nnortation et à ia vente; l'impor.alion et la vente sur le territoire 
Etat contractant dans iequel les conditions préc 


à 


0€ à 


lentes ne 


I il ‘uer, Somt réservées à ‘a légisialion de cet Etat et aux 

lus par lui. La li‘ence ne pourra être cédée par son 

| ce ne peut être accordée lorsque l'auteur a retiré de la 
ilion les exemplaires de l'œuvre. 
Article VI 

P publication » au sens de la présente Convention, il fout 

( le la reproduction sous une forme matérielle et la mise à la 
n du publié d'exemplaires de l'oœuvre permetlant de la 
l 1 d'en prendre connaissance visuellement, 
Artic'e VII. 

La présente Convention ne s'applique pas aux œuvres OÙ aux 
drous sur ces œuvres qui, lors de lenirée en vigu-ur de la 
Convention dans l'Etat contraëlant où In protection et demand 

t cessé définitivement d'être protégées dans ect Elal où ne 
l raicni jamais été. 
Article VII 

f La présente Convention, qui poricra la date du G septermire 

12 ra déposée auprès du Dirccieur g'néral de org Ù 

Nalons Unies pour l'Education, la Science et Ja ! re el 
ra ouverte à la signature de tous les Elats pendant une 
| ie de 120 jours à compiler de sa dale. EhMe sera soumise la 
I alion où à laeceplation des Eials s'gnalaires. 


Font Elat qui n'aura pas signé la pré-ente Convent 
y adhérer. 

La ralification, l'acceptation ou l'adhésion sera opérée par 
lepot d'un instrument à cet effet, aupres du Direcieur général de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'Educalion, la Science el la 


Article IX. 


1. La présente Convention emtrera en vigneur trois mois après 
le dépot de douze instruments de ralification, d'acceptation ou 
d'adhésion y compris les instruments déposés par qualre Etats 
ne faisant pas partie de Flnion internationale pour la protection 
des œuvres littéraires et arlisiiques. 

2. Par la suile, la Convention entrera en vigueur, pour chaqgne 
Elat, trois mois après le dépôt de l'instrument de ralifcation, 
d'acceptation ou d'adhésion spécial à cet Etat, 


Article X. 

1 Tout Etat partie à la présente Convention s'engage à adopter, 
conformément aux disposilions de sa Consiilulion, les mesures 
nicessaires pour assurer l'application de la présente Convention. 

2. Il est entendu toutefois qu'au moment du dépôt de son ins- 
trument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion tout Elat doit 
èire en mesure, d'après sa législation nationale, d'appliquer ks 
dispositions de la présente Convention. 


Article XH. 


1. Il est créé un Comité intergouvernemental ayant les attributions 
suivantes : 

a) Etudier les problèmes relatifs à l'application et au fonctionne- 
ment de Ja présente Convention; 

b) Préparer les revisions périodiques de cette Convention : 

€) Etudier tout autre problème relatif à la protection internatio- 
nale du droit d'auteur, en collaboration avec les divers organismes 
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internatienarx t ssCs, 1 umment avec l'Organisation des Nations 
Uni pour l'Education, la Science et la Culture, Ptmion interna- 
tionale pour la prolertion ües uvr Littéraires et Artistiques et 
l'Organisa : des Etats A Cains 

d\ Renceltgn:r les Elats contractants sur ses .Fravaux 

2 let ‘est comrnosé des représentants de douze Etats contrae- 
anis de-1gm en tenant comme d'une équiable representation 
£ ph » et conlornmoment aux disposilions de 11 résaution 
l s nnexce à la présente Convt lon 

Ï l RAT | d l'Organisation di \ pour 
l'Educal la Sci ù « \ Culture, le Dir uw du ui u de 
l'Union internalionale pour la proteeiion des œuvres Biltraires et 
artistiques et dr sec rélair cénéral de l'Organ sation des Etuis 
américains, ou leurs représentants, peuvent assister iX anves 
du Gomit avec voix Comsuilatuve, 


Article XI 
intergouvernemental convoquera des conférences de 


Le Comité in 
se cela lui scimblera nrercssasre on si la contre 


revision chaque fois 4 


cation est demandés par au moins dix Eiats coniraciants où par la 

majorilé des Eals « raclants auss longiemps que le nombre de 
ces dermers deimet \ inféreur vingt 
arlicle XIE 

Tout Etat contractant peut, au moment du dépôt de l'instrume nt 

de ratification, d'acceptalion où d'adhésion, ou par la suile, diciarer, 

par une notitkation adressée au Dérecleur gén ral de l'Organisation 


des Nations Unies pour l'Education, lan Sewnmee et la Cuhure, que 


la présente Convention est applicable à tout où partie Gers pays 
ou territoires dent il assure des realions extérieures, la Convention 
s'avnliquera alors aux pays où terriloires désignés dans la notifi- 
cation à partir de Fexpiration du d'hmi Ge rois mois prevu à 
l'articke IX. A défaut de eelte nolifiatwon, la présenie Lonvelitiul 
ne s'appliquera pas à Ces pays ou lerriioire 
Arliele XIV. 

1. Tout }I nl ! { la f l cl d necer | | vnte 
{ ion en son nom propre où au non de lout où partie des purs 
ou terrilores qui raie tt it l'obj de a noti lion prévue à 
l'article NUE La d meiation s'effectuera par nolifleation adre s6e 
au Directeur géneral € lo nisation à Nalions Unies pour l'Edu 
cation, Ta Sci { t la Cuitur 

2. Læ { om l Œ produira effet qu à 1 1 di l'Etat 
ou du pays ou !{ | CETEL quel eïl | fuite et 
seule douze mn pr | | li] e la: ficalion a été 
re 

Ar æ XV 

Tout d'trend entre deux ou pusdeurs Elats contrariat concefs 
nant 1! ji Lion 1 l'application de la présente Convert 
qu ra pas régit por von de négociation scra porté devant i@ 
Cour interna de Ïi ( pour qu'il il tutué par ele, à 


ats en cause ne conviennent d'un autre mode de 


Artiele XVI 


1. La présente Convention sera étathe en francais, en anglais et 
t feront égatement fon. 


en espegnol, Les trois textes se: mi signes € 

>, | sera établi G textes officiels de la présente Convt n en 
alteinand, en ilalien et en peritngais, 

Tout Etat contractant ou groupe d'Etats contractants pourra faire 
établir par Le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies 


pour l'Education, la Science et la Culture, en vd avec celui<i, 
d'autres textes dans la langue de som choix 


Tous ces textes seront anunexës au text gné de 


nvention 


Artic'e XVI 
1. La présente Convention n'aflecte en rien les dispositions de 14 
ferme pour la protection des œuvres res ef 
l'Union eréée par celle dernière 


Convention de 
artistiques ni l'appartenance à 
Convention 


9, En vue de l'application de l'aiinéa précédent, une déclaration 
est onnéxte au présent artire. Celle déclara;son fait parue lmé- 
grante de la présente Convention pour les Etats Hs par la Conven- 
tion de Berne au fr janvier 1951 ou qui y auront alhéré ullérieu 
rement. La signalure de la présente Convention par les Elmts imen- 
tionnés ci-dessus vaut égaement signature di 1 déc'aration: toute 
ralification ou acceptation de la Conver n, toute ad in à celle ci 
par ers Etats emportera épalcinent ratification, acceptation ou adhé- 


Sion à ja deciaruiivun. 
Article XVII 
La présente Convention n'infirme pas les conventions où accoris 
multiatéraux ou bilatéraux sur le droit d'auleur qui sont ou } vent 
être mis en vigueur entre deux ou plusieurs républiques arméri- 
caines mais exclusivement entre elles, "n°es 
entre les dispositions d'une part de l'une de ces « 


de l'un de ces accords çu vigueur et d'autre part les dispositions 
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_-_ 
de la pré-ente tentre les dispositions de la présente 
Convention et celles de ! é nouvelle convention ou de tout nouvel 
acco:d i 0 l | X u i Puhusmmaques GInUrI 
cuit t cur dd 1 presente ! [ n, Ja 
con.t « | re hi Î i ra entire 
les 1 ‘ ‘ X ] 
œu ‘ t 1 à Û Ja! l'un 
que pie du Ft ta! te re l t à late de l'en 
trée « ‘ ] vente Lonve 1 dans re Etat 

\ XIX 

I l t { ‘ i s Ou Aar« Is 
LE t ot da Fr en 1 r enire 
deux j 1 le £ t entre 
le l ‘ Nive ou 1 ls et les 
di p' le le l " nte 
Con | \ [ {le i | uis 
sur e Ü ! 1 de CAE l rls en eur dans 
l'un da Il | lat voter! rene! à la date de l'entrée en 
| ’ ’ \ d | t le “sent article 
ne dj ” | Î ] [ XVII et XVII de ja 
présente ( 

\ La 
1! ‘ ( ine 1! ‘ | te Loonive n 
Article XXI 

Le recteur gén | de Orga lion de Notions Unies pour 
l'Ed i la e vel h'4 lure env 1 des copues dutment 
certiile le a pr * Lonn on aux Elta intérecsis et au 
Conseil fé e à qu'au Seécr re géncral des Nations 
Uni | Û Û etre je is de celui-ci. 

En outre nformera tous les Ftats intéresse lu dépot des 
in! h | ru l in, di: ceplalion ou d adlu on, de la date 
d'entrée : ’ ( \ | vente € nent di nolilicaltions 
prévin \ bee XI ‘I ente Co non « les dénoncia- 


DÉCHAMATION ANNEXE MELATINVE A L'ARTIUE XVII 


es Elat membres de llnion internationale pour la protection 
des « re htiérai ot art ques, parles à a Convention uni- 
versvile d Î d'auteur, désirant resserrer leu relations mutuelles 
sur la ba le bte 1 n et eviter tout conflit pouvant résulter 
de la coexistence de la Convention de Berne et de la Convention 
ur L 

Ont, d'un iminun accord, a ceplé les termes de la déclaration 
Suivant 

a) la œuvres qui, aux term le la Convention de Rerne, ont 
Conti i\ l'ari © OU pays avant qiilé, pos'trieurement au 
fer janv ut, PT n internationale or par celle Convention, 
ne seront gas prolôgées par la Convenliun universelle du droit 
d'auteur da ( pa di Union de Berne; 

b) La Convention univegelle du droit d'auteur ne sera pas appli- 
cable, dur t raphot chtre les pays és par la Convention de 
Berne, en ce qui concerne ja protection des œuvres qui, aux trrmes 
de vel e t vention de Berne, ont comme pays d'origine l'un des 


pays de l'Union internationale créée par cette Convention, 


RésOLUTION CON ENNANT L'ANTUIE XI 
La Conférence intergourernementale du droit d'auteur, 


Avant ronsitéré les queslions relatives au Comité intergouverne- 
mental prévu à | le Xi de la Convention universelle du droit 
d'auteur, 


prend !lr décision suivantes : 

1. Les premiers membres du Comilé seront les représentants 
des dou Etat uvants, à raison d'un représentant et d'un sup- 
pléant d né par chacun de ces Elals: Allemagne, Argentine, Bré- 
sil, 1! gti Elatstnis d'Amérique, France, Inde, Halie, Japon, 


Mexique, Fovauime-lni et Suisse, 

2 Le Comilé sera constitué dès que la Convention sera entrée 
en vigueur, conformément à l'article XI de celle Convention; 

3. Le Comité élira un président et un vice-président, M établira 
son réglement intérieur, qui devra assurer l'application des règles 
ci à; "4 

a) La durée normale du mandat des représentants sera de six ans, 
avec renouvellement par tiers tous les deux ans; 

b) Avant l'expiration de la durée du mandat de chaque membre, 
le Comilé décidera quels sont les Elate qui cessent d'avoir des 
représentants dans son sein et es Etals qui seront appelés à dési- 


gner des représentants: cesseront en premier lieu d'avoir des repré- 


sentants dans le Comité les Etats qui n'auront pas ralifié, accepté 
ou adhéré; 

€) I sera tenu compte d'une équitable représentation des diffé- 
rentes parlics du monde; 
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et émet le vœu 
que l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science 
et la Cullure assure le Secrétariat du Comité, 
En foi de quai les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
4 


respecUfs, ont signé la présente Convention. 


Fait à Genève, le six seplembre 1452, en un exemplaire unique. 


Pour la République Fédérale d'Al-, Pour l'Inde : 
lemasne B. N. Lokur. 
li za pfe À Pour l'Irlande : 
Pour Andorr Edward A. Clearv. 
Marcel Paisant, Patrick 3. Mckenna, 


— 7 7. ad Pour Fhalie : 
Pu : sbnemeurs Antonio Pennetlta. 


. Filippo Pasquera, 
Pour - = 1e Argentine : Pour le Libéria : 
en “nat 
ndiaharzu. Nat. Massaquol, 
Pour la Fédération de l'Australie : J. Alb, Jones, 


HN. R. Wilmeol ad ref. Pour le Luxembourg: 
le L bourg : 


Pour l'Autriche : J, Sturim. 
Dr Kurt Fricberger, Pour le Mexique : 
G. Fernandez del Castiilo. 


Pour Monaco : 


Pour le Hré-il 
lidelonso Mascarenhas da 


Silva. Solamit 
SONO, 
Pour le Cinada : Ü. Barreira. 
} lor L. ) ë, : 
à » à L. Doré Pour le Nicaragua : 
. Slein. 


Mulihaupt. 
Pour la Norvège: 

Eilif Moe, 
Pour Cuba Pour les Pays-Bas: 

1. J. Remos G. I. C. Bodenhausen. 

N. chediak. Pour le Portugal: 

Hilda Labrada Bernal, Juiio Dantas. 
Pour le Danemark: José Galhardo, 

Torben Lund. Pour le Royaume-Uni de Ja 
Pour la Répub'ique de El Salva- Grande-Bretagne et de l'Irlande 

dor du Nord: 

I. Escobar Serrano. J. L. Blake. 

Amy. Pour la Répulfique de Saint- 
Marin : 


G. &. Beckett, 


Pour le Chi:i 
Galliano, 


Pour l'Espagne : 
J. de FErice. Ad reJerendum : 
M. de La Caïzada, Dr B. Lifschitz. 


Pour les Elats-LUnis d'Amérique: Pour le Saint-Siège : 
Luther NH. Evans. Ch, Comile. 
J. Paul Buensod, 
Pour la Suède: 
Slture Pelrén. 


Erik lHedfeldt. 


Pour la Finlande : 
Y. J. Hakulinen. 
Pour la France: 
Marcel Plaisant, 


Puget Pour la Confédération Suisse: 
J. Escarra. Plinio Bolla. 
Mar-el Boulet, Hans Morf. 


Henri Thévenaz. 
Pour la République Orientale de 
J'Uruguar : 


Pour le Gualéimaa: 
Ad referendum : 
Ab. Dupont-Wilemin. Julian Nogueire. 
Pour la République d'Haïti: 1t Eduardo Perolti. 
A. Adder. Pour Jla République Fédérative 
Pour la République de Honduras: Populaire de Yougoslavie ; 
Basilio de Telepnef. Dr Berthold Eisner, 








PROTOCOLE ANNEXES 
Protocole 1 anneré à la Convention universelle pour la protection 
du droit d'auteur concernant la protection des œuvres des per- 
sonnes apatrides et des réfugiés. 

Les Etats parties à la Convention universelle pour la protection 
du droit d'auteur (ci-dessous désignée sous le nom de « Convention ») 
et devenant Parties au présent Protocole, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

1. Les personnes apatrides et les réfugies ayant leur résidenre 

habitue'e dans un E'at contractant sont, pour l'application de la 
présente Convention, assimiés aux ressortissants de cet Etat, 
2, a) Le présent Protocole sera signé et soumis à la ratification 
ou à l'acceptation par ies Etats signataires, et il pourra y être 
adhéré, conformément aux dispositions de lJ'Arlicle ill de Ja 
Conven'ion, 
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pe 
b Le présent Protocole eïtrera en vigueur pous chaque Etat à 
\ date du dépôt de l'instrument de ralificalio d'ucepla ou 
a'adhésion y relalif, à conaision que cet Etat soit déja Partie à 
la ñ tion. 
En ‘oi de quoi 105 50 és, dûment au «€s, ont signé le 
Proloco e 
Fa 1 Genèx le 6 sentembre 192, en franca en ang'ais et 
n . les truis lt s nisant fo en exe! ‘ iique 
1 dérosé aupres du recteur général de J'l ésco, qui en 
lres \ une copie ceriill'e con'orme aux Et signataires, au 
in-eil Fédérai Suisse, sinsi qu'au Secrétaire gfnéral des Nations 
I ; pour enregistrement par les soins de ce ui-ci, 
Pour la République Fédérale d'At-j Pour l'Irlande : 
Jemasne : Edward A. Cleary, 
Iu:zapfel, Patrick 3 Mekenna, 
r Andorre : Pour l'itaïie 
Marcel P'aisant. Antonio Penne‘ta, 
l'uget. Filippo l'asquera, 


Pour le Libéria 

Nat. Mas<aquoi, 
Pour la Fédération de l'Australie : J. Ab, Jones. 

IL R Wilmet ad ref. Pour le Luxembourg: 


Pour \utriche : J 


Dr Kurt Fricherger, 


Pour a République Argentine : 
E. Mendilaharzu. 


Slurm. 
lour Monaco : 
r le Brésil: Soamilo. 

° ! x \ C. Barrecira. 
10 Mascarenhas da 
silva. 


Pour le Nicaragua: 
Mulihaupt. 

l'our la Norvège: 
Eilif Moe, 


l’our le Porlugal: 


Pour le Canada : 
br Victor L. 
C. Stein. 


G. G Peckett, 


Doré. 


r ba Jatio Bantas, 
J. J. Remos. José Galhardo. 
\. Chediak. | e Pour le Royaume-Uni de Ja 
Iilda Labrada Bernal. Grande-Rretazne et de l'Irlande 
l'our le Danemark : du Nord: 
lorben Lund. J. L. Blake. 


Pour la RépulMique de Saint- 


Pour la République de EI Salva- 
Marin. 


d 
Il. Escobar Serrano. Ad referendium : 
Amy. Lifschitz. 

l'our les Elats Unis d'Amérique : Pour le Saint-Siège : 
Luther NH. Evans. Ch. Comte. 


l'our la France : J. Paul kuüensod. 


Mar’el Piaisant, 
Puget, 
J. Escarra, 
Marcel DBoutet, 

Pour le Gualémala : 

Ad referendum : 

Ab. Dupont-Willemin 

Pour :a République d'Haiti: 
A. Addor, 


Pour la suëde: 
Slure Petrén. 
Erik Hedfeldt. 
Pour ja Confédération Suisse: 
Plinio Bolla. 
Ian: Morf, 
Henri Thévenaz. 
Pour la République Orientale de 
l'Uruzuar : 
Julian Nogueira 
, « knuhlic ndura : F7 
Pour la République de Hondura It Eduardo Perotli. 
Basilio de Telepnetf. s * 
. Pour Ja République Fédérative 
Pour l'Inde : Populaire de Yougoslavie: 
B. N. Lokur. Dr Berthold Eisner. 





Protocole ? annexe à la Convention universelle pour la protection 
du dro d'auteur, concernant l'application de la Convention aux 
c'uvres de certaines organisalions internationales. 

Les Etats parties à la Convention universel:e pour la protection 
du droit d'auteur {ci-dessous désignée sous 'e nom de « Convention ») 
el devenant Parties au présent Protocole, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

1. a) La protection prévue à l'alinéa 1 de l'Article IT de la Conven 
lion universel'e pour la 2ro'e-tion du droit d'auteur s'applique aux 
œuvres pub'iées pour la prenière fois par l'Organisation des Nations 
Unies, par ies Institutions spécialisées reiiées aux Nations Unies 
OÙ Par ,'Organi-ation de3 Etits Américains. 

b) De même la protection prévue à l'alinfa 2 de l'Artic'e I de 
la Convention s'applique aux susdites organisalions où institutions. 

2. æ) Le présent Prolorole sera signé et soumis à la ratification 
Où à l'acceptation par les E'ats signataires, et li pourra y étre 
adhéré, conformément aux dispositions de l'Arücle Vi de Ja 
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b) Le présent Protocoe evtrera en vigueur pour chaque Elat à 

la dat tu d » de l'insirumment de ratifi'a n, d'avceplation où 

d'adhésion y réa, à con] À 1e cet Eial 5 ijh Partie à 

la Co lit 

A EF ; . 

Eu foi d quoi les souss su dûment auloris of signé 16 
présent Proloucot 


Fait à Genève, le 6 septembre 19392, en français, en anglais el 
{ s textes faisant foi, en un excimplaire unique 
du Tireclteur general de l'Lnesco, qui en 
adressera une copie ‘certifiée conforme aux Etats signataires, au 

nseit Fédéral Suisse, ninsi qu'au Secrétaire général! des Nalions 


{ 
Unies pour enregisliement jar les soins de ceiui-ci, 


en espagno!, 
qui sera déposé aupres 


Pour :a Répub'ique Fédérale d'At-| Pour l'Inde 
lemagne R. L 
liolzaplet. 
our Anderre : 
Marcei Plaisant., 
J. de Erice 
M. de la Calzada. 


Lokur, 


Pour l'Ir'ande : 
Edward A 
Patrick J 


Clear y 
Mckenna, 


Pour l'Halie : 


Puget Antonio lPennella, 
116 vasque 
Pour la République Argentine: Fiippo Pasquera. 
FE. Mendialharzu. Pour le Libéria: 


Nat. Mas-aquoi, 


Pour la Fédéralion de Australie 
J. Ab Joue 


IH. R, Wilmo', ad ref. 
Pour !’Aul:iche : Pour le Luxembourg: 
Dr Kurt Fricberger. J. Sturin. 
Pour le Bré- Pour le Mexique 
ldefonso Mascarenhas da G. Fernandez de! Castillo. 
_ Pour Monaco: 


Pour le Canada: 
br. Victor L, Doré. C. Barrcira, 


C. Stein. our le Nicaragua: 
G. G. Beckelt. Pour K rs ; 


Chili : 


Solamilo. 


Galliano, 


J. J. Remos. 
Julio Danta 





\ Chediak *. 
Iilda Labrada Bernal, José Gaihardo. 
Pour le Danemark : Pour le Rovaume Uni de Ta 
To:ben Lund. Grande Bretagne et de l'Irlande 
ù , .1 d No! : 
Pour la Répubique de EI Salva- re ; 
dor J. L. Blake 
I Fs-cobar Serrano. Pour la Rip iblique de Sainte 
AUX. Marin 
Pour l'E-pag Ad referendum: 
J de 1 e. Lif 11Z 
\! | à Culzida. 
x ‘ Pour le Saint-siège 
Pour les Elals-Lnis d'Amérique Ch. Comité 
tulher M. Evans, J Pau! Bucnsod. 
Pour la Finlande : pour la Suède 
1 1 » 
Y. J. Hakulinen. sture Petrén. 
Pour la Franre : Erik Iedfe:dt. 
à el Plaisant. Pour :a Confédération Suisse 
] fl arra Plinio Bolla. 
Marcel Boutet Hans Mort 
pr le ss ou | Henri Thévenaz., 
ou: le Gualémala: 
Pour la République Oricntale de 
Ad referendum : 
è l'l ru zu IN. 
Alb Dupont-Willemin. ‘uliin Vogueirs 
Pour la République d'Ilaïti: it Edua:do Pcrolti 
A. Addor. Pour Ja République Fédérative 
Pou: la République de Honduras Populaire de Yougoslavie: 
Basilio de Teepnef. D: Berthoid Eisner, 


l'rotat 1]° 3 anneré à la Conrention universelle pour la protection 
du drit d'auteur, relatif à la rati/ication, a plalion ou adhésion 
condilimneie, 


Les Etats Par'ies au présent Pro le, 

Considrant que l'application de la Convention universelle pour 
la prote-tion du droit d'au'eur { lessous d once y, le nom 
de « Convention »} à d Etats parties aux d I ibmmes existants 


de pro'ection internalionaie du droit d'auteur, duginchierail Const 


dérab'ement Ja valcur de ‘a Con:calou, 








JOURNAL OFFICIrL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nn 
11592 
1, ! | , Proluco'e pourra, au moment du 
d lt d hit 1 4 act i ou d'adh 0, 
« i ” t 4 t depot be cet nns<trument 
nn 1 \ d l X du à vention, Qu à a «ute 
ou iuire Ela uineimernt q #1 ra d“} s rutme nt 
de paul l a LEE D 11 
2. La | plu net he i cra 
jeu l rs! il L '1 le 
J 1 li r £ | Je I l «! all « lines pour 
l'E) i t [l nera tous !t la qui 
à l ! t [ | ent ad lu luule 
Dot. i 1 ! Lt Proc Ü 
ï La |" t tm l | ét reslera ouvert 
à la t } ht lt REL 1 int l 
D | ji { l 'rolu ra l l 1 1 | biott où à cep 
Lailiwn d Flat AR | jui Hh'aura pas sighé :e pri 
sent ! ' bourra Y hr 
6. a) la ra À 1, l'act l 1! cra operée par 
le d#; lun in nent à “et € L'aunrs du birecleur g ne de 
l'on il Û : Lnu I l'Ed livwn, la sScien’'e et 
la tountuure 
b | t ‘ Protooe en'r" en viguenr au moment du dépôt 
du quatrome 1} rument de 1 ton, d'a lion ou d'adhé 
si | La buire t Fr i | l p'un ri | 1 ‘ Flu:s in reste te la 
dal: d'u FLE en lu M" ' ‘ Les instruments de posés 
üpri ë da prod HO ‘« ell à dater de leur dépot, 
Fn foi d lui les \u<sig inment aulor , ont iyné Je 
pt ent ft t 
Fait à à le G seplern! 122 € fra & en an’ s et 
en « ti ‘ trois textes !a nt fu en un exemplaire mnique 
qui i [AR i vx [TFUE original le la Convention Le 
Ireclteur général en adre<sera | copie certifiée con'orime aux 
Elta 2nataire au Conseil Fédéral Suisse, ainsi qu'au secrétaire 
£ | Naïons Unies pour curegistrement par les soins de 
celni-i 
lu \h bique Fédérale d'AL } Pour l'Ir'andi 
demain Fdward A. Cleary 
[A pfel Patrick 3. Meékenna. 
‘our And 
I Pour l'Ita 
\u: , 1! 
: Pa autonis Pennetla, 
(NTAT , 
Foip, lasquera 
Pour la Fédérati dl \ ile | 
louur le Luxembhou;:g 
HE ON, Wulrmot d ref 
J. Slurm. 
lou: Vu: 
Dr Kur Frie! » |? le NX iragua 
\ | l 
Pour le Bn Iul!hau 
Hide fon-o Ma renhas da Pour 1 Norvè gt 
à Elf Min 
Pour le Canad Pour les Pays-Ba 
Dr, % L, Doi G. I. C, Bodenhausen. 
L sien . 
G., G. Beckett Pour le Portugal 


Salva 


Pour la République de El 


d Amérique 
Luther I Evans, 
Pour la Finland 


Y. J. Hakulinen. 
Pour la Fran e 

Marcel Plaisant. 

Puset 

J Escarra 

Marvel Boulet, 


Pou: le Guatémala: 
Ad referendum : 
Alb. Dupont Willemin 
Pour la République d'Haïti: 


A. Addor, 
Pour la République de Honduras 


Basilio de 


Telepnef 





Danlas, 
dusé Gathardo 


Pour le Royaume-\ ni de Grande- 


Be lagru el de l'Ir.ande du 
Nord 
J l Blake 
Ponr Ja Ré] iblique de Saint- 
Marin 
Ad reft rendu : 
Lifschitz. 
Pour le Saint-Siège : 
Ch. Comile 
J. Paul Buensod. 


Pour la Suède, 
Petrén. 
Hedle;:dt. 


Siure 
Erik 
Pour la République Orientale de 
l'Uruguay : 
Juliän Nogueira. 
It Edua.-do Perotti. 
Pour Ja République Fédérative 
Populaire de Yougoslavie: 
Dr. Berthold Eisner, 
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Décret n° 55-1541 du 18 novembre 1955 portant publication de 
l'échange de letires du 11 mai 1954 et du 8 juin 1954, aména- 
geant l'artic'e 17 de l'avenant à la convent on du 18 février 
1886 eur la pêche en Bidassoa, signé à Paris le 24 septem:- 
bre 1952. 


Le Prés.dent de la République, 


Vu l'article 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-1039 du 23 juillet 195; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affa.res Cirangères, 


Decrete : 

Art 17, — Sera publié au Journal offiriel l'échange de lettres 
du ft mai 1954 et du S juin 1954 améuageant Farticie 17 de 
l'avenant à la convention du IS février 1SS6 sur la pèche en 
Bidassoa, signé à Pari le 24 septembre 1952. 

art. 2 Le président du conse:l des ministres et ‘e ministre 
des affaires étiangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'aris, le !S novembre 1955, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURF, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 





Paris, le 11 mai 1954. 
Monsieur le Comte de Casa Rojas, 
Ambassadeur d'Espagne. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


l'ar lettre du 31 murs 1955, no 173, Votre Excellence a bien vouln 
mé proposer un paragraphe libellé comme suit au sujet du montant 
des amendes prévues par lAvenant à la Convention sur la pêche 
dans la Bidassoa, signé le 21 septembre 192: 

« Les amendes appliquées en Espagne seront de 210 peselas (deux 
cent quarante peselas! au minimum et de 1.410 peselas (mule quatre 
cent quarante peselas) au Mmaximurr. 

« Si des fluctuations intervenaient dans le cours du change entre 
les deux monnaies, les Hautes Pariies Contratiantes se consulte 
raient afin de reviser les chiffres-limile fixés par le présent Accord, 
en vue de maintenir la parité obligatoire en ce qui concerne Ja 
répression des infractions en matière de pèche dans la Bidassoa, sur 
les deux Dattonaux 

Cette suggestion à fait l'objet d'un examen attentif des Autorités 
compélentes qui, en admettant le principe même énoncé par Votre 
Excellence, souhaiteraient que les alinéas 2 et 3 du deuxième para 
graphe fussent modifiés comme suil: 

« 2, L'amende depuis 2.000 F (2:0 peselas) jusqu'à 12.060 F 
(1.110 peselas) ou l'emprisonnement pendant six jours au moins el 
un mois au plus. 


terriloires 


« 3, Dans tous les cas prévus par la présente Convention, si les 
circonstances paraissent atténuantes, les Tribunaux compétents des 
deux pays sont aulorisés à réduire l’'emprisonnement même au- 
dessous de six jours et l'amende au-dessous de 2.000 F (210 peselas). 
ls peuvent aussi prononcer l'une ou l'autre de ces peines sans 
qu'en aucun cas l'amende puisse descendre au-dessous de 250 F 
(30 pesetas) et lemprisonnement au-dessous de vingt-quatre heures. 


« Si des fluctuations interviennent en ce qui concerne le cours dun 
change entre les deux monnaies, le taux des amendes prévu aux 
alinéas ci-dessus pourra tre revisé sur la demande de l’une ou 
l’autre des Hautes Parties Contractantes et le nouveau taux pourrai 
être fixé par simple échange de lettres entre ces Hautes Parties 
Contractantes », 

Je serais reconnaissant À Votre Excellence de bien vouloir son- 
mettre ces propositions à l'agrément de Son Gouvernement, et je 
saisis cette occasion pour Lui renouveler les assurances de ma très 
haute considération, 


Signé: SERRES. 





Pr 
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Par:s, le 8 juin 1954. 


Monsieur Serres, Mimistre Plénipoten'inire, 
Directeur des Ajfuiwcs Admaustratites et Sociales. 
Excellence, 
En vue de réparer l'oubli qui avait été commis dans l'Accord 
signé le 21 seplembre 1%2, qui ne slipulait que le montant en 
francs des amendes susceplibles d'être iniligées en cas de 
du Règlement dans la Hidasson, 
vous né proposez, par voire lelire en date du 14 mai 1955, la réd 
tion suivante pour les alinéas 2 et 5 du paragraphe 2 de l'article 17 
de l'Acte addilionnel. 


« %, L'amende devuis 


Vioiation 
fianeo-espagnot relatif à 14 péche 


2.000 F (210 peselas 12000 F 


(io peselas) où lemorsonnement pehuant six jours au moins el 
un mois au plus 

Dans tous les cas prévus par la présente Convention. si led 
‘huantes, 


circonstances paraissent al les Tribunaux compétents des 


deux pus sont autorisés à réduire lemprisonnement méme au 
dessous de six jours et l'amende au dessous de 2 040) F Ju P setasi, 
Hs peuvent aussi prononcer lune ou l'autre de ces peines sans 


‘en aucun Cas l'amende puisse d'<cendre au-dessous de 230 HE 
6 peselas) et ] ernprsonnenm il au-dessous de vingt-quatre heures 

si des fluctualions interviennent en ce qui conrerne le ‘ours 
du chanze entre les deux monnaies, le taux des amendes prévu 


aux aiinéas ci-dessus pourra étre revicé sur la demande de l’une 


ou l'autre des Mautes Parlies Contractantes el le nouveau taux 
pourra ctre fixé par simple échange de lettres entre ces Hautes 
Partie Contractanies 

au nom de mon Geuvernement, j'ai le plaisir de vous faire savoir 


que ce dernier acveple ce texte, 


Je saisis celle ocrasion pour vous renouveler l'assurance de ma 
pus haute considération, 
Signé: COMTE DE Casa Ross. 


— 40e —  — 


Décret du 25 novembre 1955 portant nomination 
d'un consul génsSrai à Lontüres. 





Par décret en date du 235 novembre 1%%, M. Cauvelt-PDuhamel (Pen- 
jamin-Frédéri-), conseiller des affaires écrancères de tr 
de échelon, charge du censu at géncral de Hrance à Livernmwit., est 
chargé du consulat g'néral de France à Londres, en remplacement 


de M. Raux. 


Cia, 





+ de 


Décret du 25 novembre 1955 por'ant nomination 
d'un Consul genéra! à Liverp2ol. 


Par décret en date du 25 novembre 1935, M. de Vial Francoi:- 


Pierre-Marie conseiller des affaires é'rangéres de > c'asse, 2e éche- 
lon, charse «ti consulat vencral de Franre à Qu bec, est charzé «1 
consulat général de France à Liverposl, en remplacement de 


M. Cauvet-Duhamet, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 28 novembre 1955 portant annu'ation d'une délibération 
du conseil general de ia Lozérc. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le vds du ministre de l'intérieur, 

Vu, en date du 11 mai 1%53% la déinwration du conseil général 
de la Lozère décidant le prinipe de déléguer aux uwuvres éducatives 
une fraction de 1u p. 100 de s'allocalion scolaire ailribuée aux élèves 
de l'école publique ; 

Vu, en date du 3 octobre 1955, la délibération par laquelle le 
conseil général de ja Lozère a décidé de répartir 140 p. 100 des fonis 
de la caisse départementale scolaire par mnoilié, d'une part, entre 
l'associalion déclarée dite Association Lozérienne des oœunres de 
jeunesse », d'autre part, entre les diverses autres œuvres éducalives 
he demandé l'aitribu!ion de subventions préleriées eur lesdits 
cnds ; 

Vu la déclaration du gréfet de la Lozère cerliflant que la éession 
du conseil général de la Lozère a été close le S octobre 19535: 

Vu, en date du 18 octobre 1955, le recours formé par le préfet de 
la Lozère contre la délibération susvisée du 7 octobre 1953, ensemble 
les récépissés en date du 18 octobre 1955, atlestant que le président 
du conseil général et le président de Ja commission départementale 
de la Lozère ont reçu du préfet les nolificalions de son recours à 
eux faites le 18 octobre 1953: 

Vu les autres pièces produiles; 
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Vu la loi du 10 août 1851, et les textes qui l'ont modifiée ov 
CUIHREICC, 
Vu Ja loi ne 231-1110 du 28 septembre 1951, 


ne o1-15%5 du à décermbre 1901: 


ensemble le décret 


Considérant que les diverses œuvres éducatives qui ont présenté 
dur demandes en ue de l'attribution de eubientions pré eèiées sur 
le montant des allocations scolaires n'ont pas joint à leurs dossiers 
l'indi ation du nombre de leurs adhérents inscrits dans les évoies 
pubiiques du vriement, ainsi que l'ex ge l'alinca ? de l'article 10 
du d'eret du 3 décembre 1931; qu'en l'absence de celle indiraiion 
dans les dossiers qui lui étaient soumie, le consæil général de la 
Lozère n'a pu valablement r'partir les sommes affectées aux œuvres 
éducalives par la ] bération qu'elle avait prise antéru irerrent par 
application Ge l'aricle 7 du décret susvisé du à décembre 1951; 

Le conseL d'Elat iltenaou, 

Décrète : 

Art, {er Est annulée Ja délibération sweviste en date du 7 a“tobre 
lus par laquelle le conse:l général de la Lozère a réparii 10 p. 10 
d:s fonds de la Case depariemenidie scolaire emire diierses ŒuVICs 
cducalihies, 

APE 2 Le ministre de l'intérieur es! chargé de l'exécution 4u 


present décret, qui sera publié au Journal wfjiciel de la Bépullique 


Fait à lPuris, le 23 novembre 1955. 
ENGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le manistre de lintérieur 
MAURICE BOURUËÈS-MAUNOURY, 


te D —————— mes 


écrets des 28 et 29 novembre 1955 portant promotions, nominations 
et détach®ements de sou:-préie:s. 





Par décret en date du ?9 novembre 1955: 

M  Paganon (Pierre sous-préfet d'Argelès (3e classe), est mis 
à Ja uisposilion du ministre de Flinlérieur, H sera plaré en 
posilion ut détaché 

M. Bourrat (Jean), sous-pr fet de 
sous-préfet d'Argelès (9° classe). 

M. Aimeras chef de cabinet du préfet du Morbilun, est 
honte Lalhi je clus-e 


M. Almeras est ttularisé 
—— + 6 à — 


servit 


Calvi (%e class), est nommé 


(Louis 


SOtS-pre el de 
dans son grade. 


= —— 


Par décret en date du 29 novembre 1955: 
(%e clasce), es 
boste}, 


ul Pigou lie GA cotis préfet de la Tour-du Pin 
honume sous-proict d'Apt (5 chasses, en remplaceuent de M 
précédennment nonnné sous-préfet de Tiaret 

M. Missemer (François sous-préfet de Figeac (Je classe), est 
élevé à la 2e classe et nommé sous-préiet de la Four-du-Pin. Dans 
ce poste, M. Missemer bénéficiera de la 2% clas-e à litre per onnel 

M l Jean), sous-préfet de 3 classe, chef de cabinet du 

\ 


prélel du Puy-de-Dôme, est nommé sous-préfet de Figeac (3e classe 





. 

AL Tracou (Christian), chef de cabinet du préfet des Baisses Alpes, 
et noint us pre et de ge classe chef de cabinet du proiel au 
Pu;-de-Dome, 

<> —— 

Par décret en date du ?9 novembre 9,3: 

M. Robes Raoul « élaire général de la Uaute Marne (2 lascs 
per-onnelle est clevé à la fre classe el nommé sécrélaire géncral 
dé la print re di Bone post r« i 

M. Rude (Marcel), sous-préfet de Bar sur Aube (2e c'asse person 
nel! est nommé secrélaire géncral de la Haute-Marne 

\u Lafont Francois sous-préfet de Vouzers (% c'acce) est 
élevé à la 2e classe et nommé sous-préfet ce Bar-sur Aube, Dans 
ce poste, M. Lafont bénéficiera de la 2 lasse à titre pr nnel 

M. Ducon Le Pointe (Guy chef de cabinet du préfet du Cher, 


et nommé sous-préfet de Vouzicrs (3 lasse 


M. Ducou Le Puintle est tilularisé dans son grade, 
——# Q o———— 


Par décret en date du 29 novembre 1953 

M. Coltez (Jean-Francoi secrétaire général de l'Aisne (fre classe 
est nommé sous-préfet de Saint-Omer {ire classe 

M. Dupuy (Pierre sous-préfet de Toul 
est nommé secrétaire géncrai de l'Aisne 


M Terlez (Fernand), secrétaire général de l'Ain ftre cel c), 
est nommé sous-préfet de Toul. Dans ce poste, M, Terlez bén: 
flciera de la fre classe à titre personnel 

M. Maccioni (Jean), sous-préfet de Sarrebourg (tre ce! e per 


sonnelle), est nommé secrétaire général de FAin (fr classe 
M. Heintz (Charles sous-préfet de Wissembourg (2? classe per- 
sonnelle), est nommé sous-préfet de Sarrebourg (2 classe), 
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M. Wichel Cormilt ect ‘ire général du [faute Alpe qe ci et), 
est normrmi fet de Wis-emmt re c'a-e° In rèle : 
M. Roberge (Y réfet de Sartène » classe), est nommé 
secrétaire g des HMantes-Alpes (le classe), é s , eT RÉ NS 
M. Sesellee (Pierre chet de cabinet du préfet de i'Ardèvhe, DirRe FT, — bisposilions generarcs, 
est nomme sous-pr%et de sartène (% c'ase). 
M. Sevellec est Utnlarisé dans son grade, Art, fr. — Les dispositions du présent décret s'appliquent 
—————— 9 ® D— — iux agents tiluluires des communes et des établissements 
publics communaux et intercommunaux qui occupent un ou 
Par à t \ du lu 9 nrre 1 M. Maniere (Pierre, plusieurs je reve permanents dont chacun comporte une durée 
chef de | 1 préfi Ù D Û “tie "is-} de de traval inférieure à celle prévue par les disposilions légisia- 
J" 14 s «4 hire eur de ilumet du pe et de ) (po cred) huives ou réglementaires en vigueur, 
M Maäaticere t Lt luna { dan h 2 ul T u F é r 
iles ne s'appliquent pas aux personnels placés sous Île 
RSRRERN … à ON régime de droit commun des établissements communaux et 
e intercommumaux, personnalisés où non, qui présentent un 
Par d et en date du % novermmir 1455, M. Bargelon (Renf), ra si d de "2 rcial 
; Caractère industriel où commercial. 
sous préfet de 2 cela en servie détaché, et mis à a disposition 


du gouverneur général de l'Algérie et maintenu dans sa posilion 
de service détaché 


M. hargeton el élevé à la tre classe de son grade, 


—— 2 @ Q— -— — 

Par décret en date du 7% novembre 14953, M. Rodier (Jean), chef 
de cabinet qu préfet de Vaucluse, est nomuné sous-préfet de ge classe, 
chef de calbunet du préfet du Haut-Rhin, 

M. Rodier est tilularisé dan on grade 

— 60 —- 

Par décret en date du 29 novembre 195: 

M. David (Mou æcrétaire général du Puy-de-Dôme (hors classe 
personnelle est ohitit verétaire général du Pas-de-Calais (hors 
classe), en remplacement de M. Blanchard, précédemment nommé 
prétet 

M. Gilly tGabrie! sons-préfet de fre classe, directeur de cabinet 


du préfet du Fas-de-Calais, est nommé secrélaire général 4u Puy-de- 
bone (ire Cia 


— + -—— — 


Par décret en date du 29 novembre 105%. M. Benrheneb Rachid, 
sous-prelet ho lusse en mission à l'administration centrale, est 
ul de Loiret Cher 


Doté verre taire ga 

Dans ce poste, M. Benchencb bénetficicra le la hor a * à titre 

personnel 
— - dS  — — 

lar d ten date du 29 novembre 9955, M. Marx (Merre), eons- 
préfet de Marmando (2e classe), est élesé à là 17° classe à tre 
personnel, 

—2@ &——— 

Por décret en date du %9 novembre 14955, M. Massendes (Jean), 
secrétaire goneral de la Haute-Saône (2 classe), est ces à la 
1" C:4 v ! hiviit 

—4 9 ®—— 

Par décret en date du ?9 novembre 1953, M, Veyssiere (Jacques}, 
sous-préfet de ‘%» classe en service détachn est mis à la dispo- 
silion du pre lu lu conseil des im istres (s<ecr lariat e néral 


permanent de la défense nationale) 
En cette qualité, 4l ra placé dans la posilion de service détaché. 








— + @ &—- ——  — 

Par décret en date du 29 novembre 195, M. Burot (Marrelh, 
chef de cabinet du préfet du Gers, est nommud sous-préfet de 9° classe 
en mission à L'adiministralhon centrale. 

le 


Décret n° 55-1542 du 29 novembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application aux agents remplis- 
sant, à titre permanent, un emploi à temps non complet, de 
l'article 89 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux. 


—_ 


Le président du conseil des mmistres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu da don n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel les DUREE et des établissements publics comHou 
baux, et notamment l'article 89, {er et 2e alinéa, de cette loi aux 
termes duquel: « Le titre VI et les articles 43 à 49 inclus de la 
présente loi sont applicables aux agents remplissant à Utre 
permanent un emploi à temps non à », 

« Un réglement d'adumnistration publique fixera les moda- 
lités d'application de ces dispositions »; 

Vu le décret n° 52-1061 du 6 septembæe 1952 relatif aux 
syndicats de communes prévus à l'article 13% de la loi susvisée ; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départe- 
mentaux et communaux : 

Le conseil d'Etat entendu, 





IL n'est pas dérogé aux dispositions législatives ou régle- 
mentaires qui crécat à l'égard de certaines calégories d'agents 
uu regime disciplinaire spécial, 


Art, 2. — Ne sowt pas ronsidérées comme agents occupant 


des emplois pour l'application du présent décret les personnes : 


a) Qui assurent leur service sous le contrôle et pour Île 
coiupte d'une autre administration ; 
b) Qui sont liées par un contrat de droit commun ; 


€) Qui ne recornent une indemmité de la commune que pour 
les services qu'ils lui rendent dans l'exercice de leur prolfes- 
sion principale ; 

d) Qui sont rémunérées par des indemnités pour un travail 
ne présentant aucun caractere de régularité. 

Art. 3. Le conseil municipal pour les communes, le conseil 
d'administration, la commission administrative ou le comité de 
gestion pour les établissements publics communaux où inter- 
communaux dresse par délibération soumise à l'approbation 
préfeciorale, dans les conditions prévues à l'article 6% de la lai 
du 5 avril 1SS4 sur l'organisation municipale, la liste des 
emplo.s permanents à temps non complet tels qu'ils sont pré- 
vus par le présent décret. 


Tome FE — Garanties disciplinaires. 


Art. f. Les sanctions disciplinaires app'icables aux agents 
visés à l'article 1% du yæésent décret sont celles prévues à 


l'article 33 de la loi du 28 avril 1952, Toutefois, les sanctions 
prévues aux K° et % dudit articie ne sont applicables qu'à ceux 
d'entre eux qui sont affiliés à la caisse nat'ona'e des retraites 
des agents des collectivités locales ou qui sont tributaires 
d'autres régimes de retraites. 

Dans le cas où les agents intéressés ne sont pas tributaires 
d'un régime de retraites, la révocation pure et simple peut 
ètre prononcée à leur encontre après avis du conseil de d'sci- 
pline. 

Art, 5. — La représentation aux conseils de discipline des 
conseils munie paux et des organismes charges de la gestion 
des élablissements publics est assurée dans les conditions sui- 
vantes : 

Lorsque l'agent en cause appartient à une commune comptant 
au moins un emploi permanent à En complet, les représen- 
lants des conseils mumicipaux sont désignés et tirés au sort 
dans les conditions prévues aux alinéas un et deux de l'ar- 
üele 5% de la loi du 28 avril 1952. 

Lorsque l'agent déféré appartient à une commune on à un 
établissement public ne complant aucun emploi à temps com- 
plet, le Juge de paix le plus ancien de l'arrondissement procède 
au t'rage au sort des trois représentants titulaires et des trois 
suppléants des conseils municipaux sur une liste départemen- 
tale comprenant douze maires où présidents d'établissements 
publies élus pour la durée de leur mandat an bulletin secret 
et à la maïorité par l'ensemble des maires et présidents des 
communes et établissements publics ne comptant aucun emploi 
à temps complet. 

Lorsque, dans un département, le nombre des communes et 
établissements publics ne comptant aucun emploi à temps 
complet est inférieur à douze, la liste prévue à l'alinéa 3 
ci-dessus est complétée par l'adjonction de maires ou prés:dents 
d'établissements publics désignés par le bureau du syndicat 
de communes visé à l'article 13 du statut général parmi Îles 
membres dudit syndicat comptant dans leur commune ou éta- 
blissement publie au moins un emploi à temps partiel. 

Au cas où. pour une cause quelconque, le nombre de délégués 
tombe au-dessous de sept, il est procédé à des élections complé- 
mentaircs, 
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Art. 6. — Quelle que soit la commune ou l'établissement 
public auquel appartient l'agent déféré, la représentation du 
personnel est assurée conformément aux règles ci ipres 





Le préfet répartit le personnel dans les deux calegories Uu:- 
vantes : 

jo Secrétaires de mairie et tous autres agents avant une 
gitualion équivalente; 

2» Agents divers. 


L'incorporalien dans l'une ou l'autre de ces catégories est 


faite d'aprés les grades où ejuplois ou, à défaut, d'après les 
trautemrents. 

Les trois délégués Ululaires et suppléants du personnel sont 
brés au sort sur une liste de douze agents élus par leurs col 
légues de la même catégorie au scrulin de liste avec représen- 
tation proportionnelle. 

Le mandat des représentants du personnel expire à li poque 
du renouvellement général des conseils municipaux. 

HN v a lieu à élections complémentaires lorsque, pour une 
Cause quel nique, le nombre de delégués tombe au-dessous 
de dix. 


Art. 7. — Dans Îles trois mois qui suivent le renouvellement 
des conseils muüimicipaux le préfet fixe, par arrêté, les modalités 
des élections des délégués de chaque catégorie, H dresse la liste 
des électeurs, regoil les éandidatures, porte celles-et à  1a 
connaissance des électeurs, convoque le collége électoral pro 
cède au dépouillement des suffrages et à la proclamation des 
résullats. 

Art. S. — La représentation des conseils municipaux au 
conseil de discipline départemental prevu à Particle 36 de la 
loi du 2x avril 1952 est assurée dans les condilions suivantes : 


te Lorsque l'agent appartient à une cominune comptant au 
mois UH emploi à temps complet, le tirage au sort se fat 
conformément aux dispositions prévues au deuxième alinea de 
l'article 36 susvise : 

2° Lorsque l'agent appartient à une commune ne comptant 
aucun emploi à temps complet, le tirage au sort à Leu parmi 
les maires présidents des commissions paritaires communales, 
parmi les membres du bureau du svnd'eat de communes et 
parmi les maires figurant sur la liste prévue à Faruele 5 
ci-dessus. 


Art, 9 — La représentation du personnel au conseil de dis- 
cipline départemental est assurée conformément aux disposi 
tons de l'article 6 ci-dessus. 


Art. 10, — L'agent qui fait preuve d'insuffisance profession- 
nelle ne peut être licencié qu'après avis du conseil de discipline 
constitué dans les conditions prévues aux arlieles 5 à 9% du 
present décret et suivant la procédure fixée au titre VI du 
statut général. 


Art. 11. — Les frais de déplacement des membres des conseils 
de discipline appartenant à des communes ne complant aucun 
emploi permanent à temps complet sont répartis par le préfet 
entre lesdites communes. 

Les frais entraînés par le déplacement des délégués apparte- 
nant aux mêmes communes, membres du conseil de discipline 
départemental, sont réglés dans les conditions prévues au qua- 
UWr.eme alinéa de l’article 36 du statut gencral, 


Time I, — Congés. 


Art. 12. — Les agents occupant des emplois dans plusieurs 
Communes ou dans plusieurs établissements pub'ies doivent, 
s'ils le demandent, bénéticier de leur congé annuel à la méme 
époque dans chacune des collectivités qui les emploient, En cas 
de désaccord entre les maires intéressés la période retenue est 
celle arrêtée par le maire de la commune à laquelle l'agent 
consacre la plus grande partie de son activité, Dans le cas où la 
durée de son travail est la même dans plusieurs communes le 
critère retenu eet Je chiffre de la population, 

La période de congé attribuée aux agents dont les fonctions 
Municipales ne sont que l'accessoire d'une autre fonction 
publique doit coincider avec la période de congé accordée au 
litre de l’activité principale. En particulier, la périvde de congé 
des secrétaires de mairie instituteurs doit coïncider avec une 
des périodes de vacances scolaires. 


Art. 13. — Lorsqu'un agent soumis aux dispositions du pré- 
sent décret sollicite une autorisation d'absence dans les condi- 
ions prévues à l'article 47, 2° et 3°, du statut général, en vue 
d'un objet étranger à l’intérèt communal ou à l'emploi qu'il 
occupe dans la commune, sa rémunération peut être suspendue 
Pendant la durée de l'autorisation dont il bénéficie. 
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Trrne IV. D posudions transitoires el I iules. 
art. 14 - Les premières élections en vue de la formation 
des conseils de dis ipl ne auront heu dans le délai de æx mois 
à dater de la publi ation du present [RL E 3 Is ‘à la ronsti- 
tution le ces cons ils les acents SOURIS Al prest ! fatut roi. 


veront des conseiis de di ipline prévus aux artices 94 et 56 
de la loi du ?8 avril 1952. 


Art. 15 Le minietre | l'int eur est charge de l'ex | il 
du présent décret, qui sera publ in Journal officiel de la 
République fran 

Fait à Paris, le ? \O ibre 1! 

EDGAR FAURE, 
Par le présider ] l | d mi { 
Le ministre de l'intéri ir, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
_—_—_—.———" (jt 





Décret du 29 novembre 1955 portant rattachement à la ville du Havre 
(canton du Havre GC , arrondissement du Havre, département de 
la Seine-Mariime) de la commune de Sanvic (mêmes canton, 
arrondissement et departement). 





Li I sident d nse] le LE 

sur le ripport « Haiti e d lt À 

Vu l’ordennan‘e ne 4 \i du ? novembre 1955 relative À la pro 
cédure de moditicalion des circonscriptions adimi traine terri- 
loriaite ; 

Vu les délilératior di conseils municipaux du Havi seine 
Maritime) en dale des üù dhcembre 1% 24 lanvier 1 el : jun 
| BUCTR el ae Sunvi seit Mari! run [a date li 1 1inn ! 1 Lo | ‘rer 
1% et 4 mai fo 

Vu l'avis émis par mseil général de la Seine Mariliime dans 
sa séanre du NH ermbre 1%: 

Vu l'avis du prefel 

Vu le plan des lu 

Encemb'e les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu 

Décrètr 
Art, fer La minune de Sanvic (Ge canton du Iavre, arrondis 


sement du Havre, département de la Seine-Marit me) telle qu'elle 
est représentée par ! 


& vite aude eur lé plan annexé au présent 
décret, est raltachée à Ja valle du Havre (mêmes canton, arrondisse- 


ment et département! 

Art, 2, — La réunion aura lieu sans préjudice des droi l'usage 
ou autres qui peuvent étre acquis, 

Art, 9 Les jinmmeuble rvant à un usage publ ir le 
terrilocre de Ta commune de san deviendro \ pro de à 
ville du Havre, 

Art. 4 Les contrats de toute nature pas FLE par la ounimine de 
Sanvie feront Pobjel d'avenants pour en trans! r les 4] s ( L't- 


Art. à, L'aclif et le p f de ja commune de Sani ! | prie 
en char par la ville du Ha 

Art. € Les biens des wauvres de la rh | (LL 
te EL x ut ol Ï t (| i lil 1 ‘ e des 
droit privalifs qui résullernent d'actes de f | 

A 7 Le ministre d intérieur est chars de ’ ! du 
present décret, qui sera publié au Journal off ciel de Ja K init 
[rar li 

} | à Pari : k ) embre ! ) 

EUGAR 1! E. 
Par le pr lent d nseil des mi ( 

Le ministre de Tl'intérivur 

MAURICE BOURLE MAUNOURY, 





++ 


Décret du 29 novembre 1955 portant institution 
d'une délégation spéciale. 





Le président du conseil des ministre 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
Vu l'article 44 de la loi du 5 avr à 
Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 1976: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative À Ta proctdure de 


molification des circonscriptions administratives territorial 
Considérant que, par décret du 29 novembre 195, la commune 
de Sanvic (Seine-Maritime) a été rattachée au Havre, 
Qu'en vertu de l'article 11, alinéa 4, de l'ordonnance seusevi te, 
les conseils municipaux de Sanvic et du Havre sont dissous de 
plein droit, 
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D Arrête: 

Art. fee ll est inst dans la commune du Mavre une d Art. {er M. ligard (Robert). adminis'rateur civil de fre classe, 
girl { i noprenant. M. le comimarmiqut Al Léupuld}, est nommé sousdirecteur à l'administration centräle du Hits 
M. M hr l'aut) Le | lu! M. ! I Marrel}, terre de L'intérieur poste créé). 

hole i WT] A h 1 l Î d ” 
” ! bé ” , . Art. 2 — Le directeur du personnel et des affaires poiliques est 
rt | |  esi 1 ae QL charvé de l'exécution du sent arrclé, qui aura effet à compter de 

è , , Journül el de la Képur- sa date de publication au Journal officiel. 

Vait à larnis, le 29 novembre 1959. 
Pant à À | } verni RUE 
ENGAR FAURE MAUITICE POURGÈS-MAUNOURY. 
fra tres —— © ->——— 
Le ‘ l'intor 
MAURICE BLUES POUR Le ministre de l'intérieur, 





+0 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de siénodactylographes 
du cadre des pre.cciures. 


Vu ba bou du 19 octobre 196 pur! ill latut géuéral lu fonc tion- 
1 


\ ( i 170 du 6 juin fit 1] t réc'ement d'adrmi 
Histi } | real 1x hosp) ituti opintunes 

pin L «où à 15 0 l [as étroul Î raprie et 
“ [EE I ‘ terre « Imminisirations de | Etat, 
li l 11 2 d , e 18; 

Vu t ne 5294008 du 0 août #2 portant transformation 
dem is dans ervires di peut es et nolarnmment som 
ü nm 't 

Vu ut lu secrétaire d'Etat à la présidence dy conseil, en 
dat li à bre rebatif à ln matu el aux mmabilés de cor 
rec ii "HI pri ‘ des examens profes-honneks d'emmployé de 
bureuu dar phe et di oncours pour l'ermglor ue stenodaretylo- 
graplu 

Vi d t ne 95-792 du 13 j 1% relatif aux modalités de 
re wnt ble Ù per ne le atlaires allrimanmues et 
ü 

Dur M lt du d ir du pers ww} et des affaires politiques, 

A! 

\ 1 | era ! DE | atrièeme trim e 19:35 

À | * il nxunnte tonuo ivlograpi «tu tore 
(l 11 ' = Kat 1 t “rt vttrt s en AE aux 
del l t du d U dur 1% juin 1% susvisé 

\ L jh Lot , 1 . til | parler ni, 

ï 1 Ï il . } | le ww Ciasseiment 
‘ it ° 

Las wwikiats | rits eur ces list eront mogmmés au fur et 
\ M [ | «! rvi et rt l { | 1 éohémmt ins< 
i } } es 1 ( i lü du 1 du 6 pin 1951 
bind 

\ ' Pourront prendre part à res concour 

hh \ j'a es ‘on wuimres et agents «x ‘Llat exercant des 
fonctions de bhuremu igués de mroimns <e aqnarante ns au fr jan 

[Un € nt « vtr | n de services P ih 

L'autre part india âzs de plu le dix sept ans et de 

moins de trente aus au °° janvier 19% « 


La biste di midats admis à conconrir sera arrètée par le préfel 
huit jours avant la date provue pour les épreuves 
Art. à Le divectenur du personne) et des affaires politiques et 
les préfels sont chargés, chactn eu ce qui le concerne, de lexé- 
cution du pr'sent arrûlé 
Fait à Puis, le 24 novembre 1955. 
Le mimistre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires poldiqnes, 
JKAX TUMASE, 
l'our li ecrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par delégation 
Le directeur de la jonction publique, 
VIENNE CHATENRT 


20  - _——— 





Administration céntrale. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 55 1226 du 19 septembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif aux condilions de nomination et 
d'avancement dans les emplois de chef de service, direcieur adjoint 
et sous directeur des aduministratjons centrales de l'Etat; 

Vu le décret ne 551529 du 28 novembre 1955 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de l'intérieur; 

Vu l'avis émis par les directeurs en fonctions à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poll- 
uques, 





Vu le décret ne 55-1226 du 19 septembre 19,35 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de nominälion et 
d'avancement dans les emplois de chef de service, de directeur 
adjoint et de sous-directeur des administrations centrales de | Etat; 

Vu le décret ne 2214259 du 2 décembre 1932, notamment l'article 13 
relatif aux conditions de nomination du chef du service des trans 
missions à l'admanistration centrale du vmnistère de l'intérieur, 

Vu l'avis émis par les directeurs de l'administration centrale ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des aflaires poli 
tiques, 


Arrèle : 

Art, fer — M. Treves (Jacques), ingénieur en chef du corps 
interministériel des télécommunicaætions, est chargé des fonctions 
de chef du service des transmissions du nrinistère de l'intérieur. 

M. Treves sera placé en service détaché gar son administration 
d'origine. 

Art. 2 — Le directeur du nersonnei et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui aura effet à compter 
de sa parution au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1955 


MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 55-1543 du 28 novembre 1955 portant modification au 
dévret du 26 novembre 1327 sur l'organisation du corps des 
équipages ce la flotte. 


Le président Ju conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
urces armées ; 

Vu le décret du 26 novembre 1997 portant organisation du 
corps des équipages de la flotte, 


Décréte : 


Art, 17, — Le décret du 26 novembre 1937 portant organisation 
du corps des équipages de la flutle est muodilié comime suit : 
Artsle 5, spécialités dont se compose le corps des équipages 
de la flotte : 

1° Remp.acer les alinéas relatifs aux électriciens d'artillerie, 
aux torpilleurs et aux détecteurs par les alinéas suivants : 

« Les électriciens d'artillerie, chargés de la conduite de tir 
et de la conduite de lancement ainsi que de l'entretien et des 
réparations courantes de tout le Imatériel électrique de l'artille- 
rie et de direction et de télécommande des armes sous-marines ; 

« Les torpilleurs, chargés de l'entretien, de la réparation et 
de l'utilisation des engins offénsifs anti-sous-marins tant à bord 
qu'à terre, ainsi que des appareils de lancement ou de mouil- 
lhige de ces engine ; 

« Les détecteurs, chargés de l'entretien, du réglage, des répa- 
rations courantes des appareils de détection à l'exception des 
appareils de détection sous-marine, et de la mise en œuvre de 
certains de ces appareils ». 

2° Après l'alinéa relatif aux détecteurs, ajouter l'alinéa 
gurvant : 

« Les détecteurs anti-cous-marins, chargés de l'entretien, du 
réglage et de la mise en œuvre des appareils de détection sous- 
marine ». 

Article 4, grades que comportent les différentes spécialités, 
paragraphe 2, au lieu de: « La spécialité de météorologiste 
comprend... », mettre: « Les spécialités de météorolagiste et 
de navigateur aérien comprennent... » 
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Article 32, définition des services à la mer, remplacer le 
paragraphe 1 par le paragraphe suivant: 
1. — Le temps de servire à la mer exigé pour l'avancement 


« . .. . . 
en grade ne peut être accompli qu'à bord des bätimente de ia 
gt : sg : 
marine gationa'e francaise ou de celle des Etats associés, armés, 
en disponibilité armée, en essais ou rem issant floflice de 


batiment érole ». 

article 26, avancement au grade de premier maitre, entre 
“ detecteur » et « transiiliste », ajouter : « détecteur A. $. M. 

Article 46, propositions d'avancement pour le grade d'oflicier 
de > classe des équipages de la flotte, paragraphe 1, remplacer 
j'alinméa € par l'alinéa suivant: 

«e Etre titulaire du brevet supérieur, sauf pour les spécir- 
jte d'hydrographe, de prote de li fiotle, d'imspecteur de ja 
<ureté navale et de maitre d'armes ». 

utile 22, propositions pour l'admission dans l'ordre de la 
Lécons d'honneur, alinéa 1, au lieu de: « Des bonitications 
les sont accordées au personnel exéculant des services 
riens commandés, En outre toute bessure de guerre ou eila- 
tion à l'ordre de l'armée comple pour une annuilé », mettre: 
« Des bon.ticalions spéciries sont accordées au personnel exé- 
eutant des services aériens commandés, ainsi que pour Îles 
b'eæures de guerre el cilalions ». 

drt 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 28 novembre 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 








—+0—+- 


Décret du 28 novembre 1955 portant création d'une zone 
de servitudes militaires au Sud de la citadelle do Sétif. 





Par décret en date du 8 novembre 1953, la zone de servitudes de 
la citadelle de élit, tele qu'elle est définie au décret du 7 avril 1932 
portant réduction ae la zone prumilive (trait jaune au plan annexé 
audit décret, trait plein carmin du plan annexé}, est étendue à la 
face <ud de la citadelle, suivant Jlimitauon figurée par un trail 
poinutilé carmin au plan annexé, | 

Celle zone sud s'étend sur une profondeur distante des flortitica- 
hons de 230 metres environ. 

Var dérogation aux alinéas ci-dessus, et dans le cadre de lat 
e 13 du décret du 10 août 153, portant réglement G'admunisira 


1 

tion publique concernant notamment les serviindes imposées à la 
propriété autour des forlilications, ses construs:ions Seront permises 
dans touie l'étendue de la zone Snd des servitudes créées par les 


alinéas ci-dessus, à condition qu'elles ne dépassent pas en laitage 
les hauteurs maxima définies ci-après, élant entendu que dans Île 
cas d'immeubies à toiture en terrasse ladite terrasse doit Clre abso- 
lument inaccessible : 

Douze mètres pour les immeulles situés dans une première bande 
conlizué à la zone Sud des fortifications de ia citadelle et tentée en 
June au plan annexé; 

Quinze mêtres pour les immeubles situés dans une deuxième 
bande teintée en vert au plan annexé ; 

Vingt-trois mères pour les immeubles silués dans une troisièrne 
bande leintée en bieu au pian annexé; 

Frente-huit mèires pour les immeutes silués dans une quatrième 
Lande leintée en rose au plan annexé. 

Celle linilation en hauteur s'applique aux constructions neuves 
Ou à la suréévalion des immeubles existants, 

Toutefois, les immeubles exisiants dont la hauteur dépasserait les 
Maxima permis seraient iolérés, mais en cas de démotilion d'un de 
ces immeubles pour quelque canse que ce soit, la re ‘onstruclion sera 
soumise anx mêmes iimilations de hauteur que pour les consiruc- 
lions neuves 

Le présent décret annule et remplace le décret du 16 octobre 4932 
qui poriait extension des servitudes devant la face Sud de Ja cita- 
delle de Sétif. 


-—— —+e+- 





Décreis du 28 novembre 1955 portant titularisation dans les services 
extérieurs du ministère de la défense nationale et des forces 
armées, au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents 
ayant pris une part active et conlinue à la Résistance. 


Par décret du 28 novembre 1953: 


M. Berthe (Charles), agent sur contrat de # catégorie C, en fonc- 

tions à la direction régionale de surveillance du Nord-Est, est nommé 

€l llularisé dans l'emploi de secrétaire administratif de 2 classe à 

Compter du 26 mers 1952 et reclassé à celle date au 6 échelon de 

“ Eee (indice 265). Reliquat d'ancienneté dans le grade: 3 ans 
} e 





Sont nominés et titularisés dans l'emploi de commis adin nistralif 
à compter du 26 mars 1%2 et reclassés à celte dale duns les condi 
tons ‘I-apres 

M. Walter (Albert), agent auxiliaire (commis d'ordre et de rom; ta- 
bilités au commissariat gcnéral aux affaires allemandes ei autri- 
chiennes, commis de à échelon (indice 170). Resiqual d ancienneté : 
10 mois 25 jours, 

M. Damimert Edouard), attaché d'adiministralion, %* classe, 
ter échelon, au commissariat générai aux affaires allemandes et 
‘ helon (indice 1460). Rehquat d'an- 


autri‘iennes, commis d ” 


cienne li 1 an 9 mois Lo jours. 


Est nommé et titularisé dans l'emploi d'ingénieur dessinateur 
S} ial de ï%e casse (indice 320), à compler du 26 mars 1952 

M. Cannard (Pierre-Roger), agent contractuel à la direction des 
travaux du g'nie à Marseille, Resiquat d'anciennelé: 1 an 6 mois 


> jours 


Sont nommés et titularisés dans l'emploi de sous ingonieur des 
naleur spécial à comper du 2% mars 192 el rec.assés à cette date 
gans 1 Pnditions cranres 

M. Rou-<i!, dit Roussel (Michel | 
direclion des iravaux du génie de Paris, sous-imgéimeur dessinateur 
de 2e ciasse, 1er échelon (indice 290), Rehiqual d'anvciennet | an 
ÿ Muis 19 jours. 

M. Spccklin (Robert-Vi'tor-Edouard), agent contractne, à la diree 
lion des travaux du génie de Meknès, sous-ingémeur d'ssirieur de 


Georges), agent contractuel à la 


Are classe, fr échelon (indice 330). Reliquat d'ancienmeli 29 Jours. 

M. Vidal (Julien), attaché d'administration de {re classe, #7 éehe 
lon, au conunissariat général des affaires allemandes et autri- 
chiennes, sou-ingénieur dessinateur de 2% classe, 2% échelon 


{indice 27%), Rejiquat d'ancienneté: {an 7 mois 16 jours 


Est nommé et tiluiari<é dans l'emploi de chef d'atelier À compter 
du 26 imars 1952 et reclascé à cetle date à la tre classe de son grade 
(indice NN 

M Lardi Maurice É ipent <ur contrat de la fre cat rs rie M \ 
l’etablissement de réserve générale du matériel de Neuvy Pai::oux. 
Reliquat d'ancienneté: } an 3 mois 15 jours. 


Sont nommés et Hilu'arisés dans l'empioi de chef d'équipe profes 
Sionne! à compter du 26 mars 1992 et re :lassés à cette date dans les 

conditions ci-après 
M. lamolls (Paul-Fdonuaré-Marie), agent contractuel au servire du 
£énie des forces françaises en Alemagne, chef d'équipe professionnel 
( Relquat d'anciennelé: {À an 11 mois 


de ‘te isse (indice 250), 
29 jour 

M. Gail'at (Pierre), agent sur contrat de ke catégorie en ions 
à la manulactn hationale d'armes de Saint-Etienne, chel d'équipe 
professionnel de 2e catégorie, 2 classe (indice 20). Reliquat d’an- 


CGiennelé: 6 mois 22 jours, 


Est nommé et titu'arisé dan: l'enfploi d'agent de burean aux 
écritures à compier du 25 mars 192 et reciassé à celle dule au 
& éche on de son erade ‘indie 449): 

M. Seder (Jules), agent auxiliaire au commissariat général onx 
aflaires aliemandes el autrichiennes, Reliquat d'ancienneté: 9 mois 
2) Jours, 

La titularisation des personnels visés ci-desens demeure suibordon 
née aux résillalts d examens inédicaux prevus par l'article 40 du 


décret n° 47 1155 du 3 août 1947. 
— +0<+- —— 


Par dévret en date du 23 novembre 4933: 


Mme Dufayel (Suzanne, agent contractuel (intendanve F1 A.), 
CS hotmmi er 1! li= fjrnis emmpoi d Commis ad'iiri (] if, 
oé Comir du 2? n Î d * reclassee à relle date 1 « \® 01) 
de =<o Y1 ‘ le ta 

Mn Ca 2 J ii auxiliaire de bureau nal:rel 

» : ” , 
td M Cest Dornile € uiarid [FETE Lemotos d'en de 
bureau, à nn du 26 n 192, et reclasst 1 e dual u 
ut éch i de n £ l nd 12N 

M in | ' roc a | F miirat 2e 4 tés ru LÉ | { ee 

l Part est nommé et titularisé en aua'it ‘ n 

] pA 
nieur de | if ût ‘ IS indice 30) i motor du 
26 mars 19%52, 

Sont nomm ét titnlarist en qualité de ous inglnit di A 
teu \ Compler du D mars 102 el recla i celte dat les 
CoMmItO" s t ‘ 

M Aliens abri 12en! r contrat 4 caligor | ‘ de 
fabrica \ de Toujou : ngcmieur dessina le sse, 
1er éclu 1 1,4 LT | }PA 

M. Bazes Marius agent sur contrat & catésori h itv'ler de 
construction de Tarbes), sous-ingénieur dessinateur de % classe, 
fer échc'en findice 250). 

M. Deshamos {leon-Marlel, acent enr contrat #4 cat core B 
alesier central auio de Limoges), US-ingénicur dessnileur de 


ee c as", % échelon inde 220 1 

M. Guinot (Camnilie). agent eur contrat 4e catégorie R (manutac- 
ture d'asmes de ChMteilerau!h, sousingémieur dessinateur de 
Je classe, 17 échelon Widice 2% 

M. Le Gargam (Antoine), sent enr contrat # calégore MR (ate'ior 
de construction de Bourges), sous ingénieur dessinateur de %° « isse, 
Aer éche;on (indice ZM), 















































— . er Ge 
11558 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Novembre 1055 
\ \ vent sut it fe catégorie B lécole de 
] [ L le case, Par dicret e late du 29 novembre 195, rendu sur la proposilion 
{ FT lu pr lent du conseil es ministres et du ministre de la défense 
\! l rle MR (a er de nationale et des forces armées, le conseil de l'orire entendu, sont 
e - » classe promus vu nominés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 
ul sn | lire régi A TIME CIVIL 
de x.11 de £ 
| } Au g'ade d'ofjicier, 
M ! ' i ilegorie A , Borzet (Joseph-Francois), so lrecleur au ministère de la défense 
‘ , l | s€, ! nale el des lorces armées (airs: 42 ans de services civils et 
0 u Wulilair <, Chevaucr de ia Légion d'honneur du 15 janvier 1917. 
M 1 : ilésorie A eler de Broudie (Eugène Marie), secrétaire administratif de re classe au 
’ Ï ir de ? Casse, pin. <l: ie à dufen-se nationa'e et des forces armes (marine 
u 13 dns de services vis el miilaires, Chevalier de la Lésion 
1 1h Ju 22 pmai 1998 ; 
] l il } [AU (| "11 ple 
4 ‘ : " li { cs | NS Chariot (Perre-Mphonse), commissaire prin'ipal de po'icé, détaché 
al rie de la srcurné navale: %5 ans de servires « ils el 
\! . it rie BR dmin LE ures, Chevaster de la Légion d'honneur du 24 juin 13:7. 
t 1 le 4 T | 17. Chas-e Char! mslant, ancien professeur à Tl'évo'e nava'e: 
wW rie & fateliér een na \ } eo s civils et mililaires. Chevaïier de la Légion 
e : à ! É ” d'honneur du 14 janvier 1922 | 
{ Fabre ‘Marie-Mars-André, con<ervaleur d'archives au m'n'stère de | 
\l \ I te ’ 1 1 défe nationr'e et des furces armées (guerre * 1 ans de ser i 
a ' ‘ | Î iteu te is 2e é‘he:on vices civis et miilaires, 4 campagnes, Chevaier de la Légion L 
tire À d'honneur du 6 juin 1947. c À 
Wt À er Co! rie R [a er cel Giraudon (lerre Bernard Jean Marie): 26 ans de services civils et 4 
tra | , d [A | isse, 2e dc i Er) hr Chevalier de la Légion d'honneur du 15 août 1956, : 
| i Gobhe (Armand-Léon), ancien chef pi'ole d'essais, directeur de la | 
a . : te naître ro’cs su l'app'ica 'n, des pro dés Parxer: 48 ans de servires £ 
- # n dns dense el mmniilares, Chevaier de la Légion d'honneur du $ août 14, : 
| : Léon-Pierrer, chef pi'ole d'essais de la Soc.élé nalionre | 
\! | | \ * % calévorie MR we td mstrucilons de moteurs d'avions: 29 ans de ser ; 
« full fessionnel de vices Civils el mmililaires. Chevalier de la Légion honneur du 
à . 1 l nr hi, : 
i ÿ Ù v | 
\! a ; téenrie R !a r de (. Je {Léon-Louis\, ingénieur civil, direction des études et fabri { 
f na ; d { c'ass Caltons d'armement, %4 ans de services civils et mililaires, 2 «am- L 
{ie pasnes, { vaier de la Légion d'honneur du 25 décembre 1929. 
Wu ! ! , E 1bora e G . Nesme (Char'otle-Alix), assistante socia'e au min:stère à 
fl ha t d Nr c'a-se dt 1 d e nationale et des f:r'es armées: 4! ans de services F 
11 + Cives, Chevalier de la Légion d'honneur du 22 octobre 1947. | 
M. } 11 ' ntra uésorie R (manufasture Hanriot ‘Armand-Camille-Lonis)\, docteur en médecine des services l 
d'a l'u ; naitr profe ss e de is classe médicoux de la direction des éludes et fabr:calions d'armement; H 
(inv TR 39 aus de services civis el mmililaires, 9 campagnes, Chevaiier H 
| het d'éo " le la Légion d'honneur du 21 déceinbre 1920. : 
= he 09 monon ) cetle date dns Hugues (Euzène Edouard\, secrétaire administratif principal au : 
le dit Le sd ministère de 14 létense naïiona'e el des for'es armées (marine | 
7 sin | i ste onnisat de éoifemite # fnosiies 27 anus de servires civils et méilaires, Chevañer de la Légion | 
de cu "ge y DURE à à ru d'honneur du 3 juiliel 1939, | 
dl \ huh y ‘ \t | | | h L li ue « 1 . . e : 
(indice ) dacquol \be!-Viclor ._do teur en médecine: 51 ans de services | 
W 7 . j ' » contrat à tézorie R (direction civils ei nuliluires, 3 campagnes. Chevalier de la Légion d hon- : 
v4lo sr - Nord! l'éa rolessionnel de neur du 1ü juin 19%, | 
{re , | 4) : Lassalle  Maru:-Henri-Pierre Maximiiien), ancien aumônier; 53 ans 1 
\! ! t : it f , R (a de di mrices vivis et mnilitaires, à campagnes, Chevasier de Îls | 
Pr un « \! IX), « l'équi; professi de | l'honneur du ?2S décembre 1918. : 
é* Casse L Menin (Edouard-Charles), sous directeur au ministère de la défense 
M, Dru ‘ith 1 l ntrat @& calégorie R (alelier de nationale et des for'es armées (guerre) ; 20 ans de services civils 
co te Ho { neunemé et tilularisé dans l'emnioi de et militaires, { campagne, Chevalier de la Légion d'honneur du 
chef d t NT f TLRT 1 ( nnpler au Ju mars 112, el ü ju: 1915. 
r | 1 ce fa \la : 4 LE. dattes S li 2 in Morvan Francois-Jaequec), docteur en méde‘ins: 50 ans de ser- 
La « à ‘ c1-di : pbs RER de vices civis et militaires, 3 campagnes. Chevalier de la Légion 4 
don x vumens médicaux prévus par l'artice 10 d'honneur du 7 décembre 1910. 
du ï, li qu 1 ù: 19: 
masses EE VE Pezeu (lPierre-Fmi'e-Francois\, président d'honneu: de l'Association . 
des anciens é'èves du prytanée militaire ; 16 ans de Services civils 
ni militainnpe ? mnaenoe varie - œi “honné 
Décrets du 29 novembre 1955 porlant promotions et nominations d ju ue unpagnes Chevaier de la Légion d'honneur du 
dans l'ortre national de la Legion d'honneur. P 
Semper Maurice), docteur en mélecine: 30 ans de services civils 
c | à : el mulilaires, 5 campagnes, Chevasier de la Légion d'honneur du 
Par de { lu ju 79 cmbre 205, rendu sur a prono on 11 juiset 1955. 
du hui l Î l ire « l muinisire di 1 d vise ; a 
ha s fut hi ‘ \ dre entendu, sont Turc (Wmand-Fdonar, commis administratif principal. ministère 
promis dans Lordre na ù de la Légion d nou: de la défense nalionale et des forces armées ‘guerre); 41 ans de 
services civis et mililatres, 5 campagnes, Chevalier de la Légion 
A MINE CIVE d'honneur du 16 juin 1920. 
, pui Ÿ ? 
lu grade de commandeur, Au grade de chevalier. 
Charlton } 1 | “) 1 n r dl mit » de la dé ense \ ; é : 
na Pree à S ans de servi civils Baize (Char'es-Gabriel), docteur en médecine; 49 ans de services 
et im \ s à npas Oftic ke la Lég l'honneur du civis el immbilaires, © campagnes 
1 mai fi, Ba'hinot (AugusUn-Jean), agent administratif à l'intendance dépar- 
Hatton (Lu Louis), directeur général de la sociélé Aérazur el lementale de la Carse; 39 ans de services civiis et militaires. 
pr in dl uù fondation des œuvres sociales de l'air; 50 ans de ts Ni à bei ini à 1 . 
services civis el mm Officier de la Légion d'hontm du Berthier Marie-Pierre Mbert), commis administratif de classe exrep- 
M mars 1219 lionnelle à la légion de gendarmerie, 16 ans de services civils 
Tuffrau (Paul-Jeun professeur À lécoc polytechnique; 43 ans de et miflaires, 9 Campagnes, 
services civils et militaires, à campagnes, Officier de la Léäivn Bonnet Luc'en-Anlaine-Josenh), secrélaire administratif principal Î 
d'honneur du 23 decembre 19m, lirechon des études et fabricalions d'armement); 36 ans de ser- , 
a ee — vices civils et miilaires, à Campagnes. 
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Bouvet (Pierre-Char'es-Hippovle), secrétaire d'administration prin 
cipal, ministère de la défense nalionale et des for'es armées 
(guerre ; 21 ans de servires civiis et militaires, { campag 


Chuumesu (Phiimne-Angustin}, azent adminisiralif des series 
extéricurs de l'air; 47 ans de services civiis et militaires, 5 <om 
par s. 

Cyvoct (Isabelle-Marie-Louise-Léonie), en religion sœur Rose, fntir 
mière:; 4h ans de servires civils. 

Darzouge (Georges-Edmond), professeur de dessin à l'école polytes 
nique: 26 ans de services civils et militaires, 5 campagnes 

De'aunay (Pierre-Paul}, surveillant général au prylanée militaire de 
la Flèche: 55 ans de services cvuls et mulilaires, à Cathpugnes, 

Devaux Maurice-Gustave-Sidonie), ingénieur-consen à la direction 
des études et fabricalions d'armement; 43 ans de services civils et 
miliiaires, à campagnes 

Dbeveze (Bernard-Anseline René) directeur à la S. NX. C. A. X.; © ans 


de -ervirces civils et militaires, 

buret (Désiré-Adolphe-Sosthène), technicien d'éludes et de fabrica- 
I des constructions el armes navales, 2% ans de scrrices civils 
‘ iluires, 

Fa r (Nenuri-Jean). commis administratif de classe exceptionne'ile 
action sociale) : 11 ans de services civils et militaires, 6 campagnes, 

Gand Picrre-Eugène), secrélaire d'administration principal, rminis- 
ti de la défense nationale et des forces armées (guerrt  àls 
d ervices civils et mmiliiaires, 1 campagne. 

Gillot (Chares-Jean), chef de travaux d'éludes et de fabrication des 
bâäliments à la direction des travaux du génie de Nancy; 12 aus 
d ervivces civils et mililaires, 4 campagnes, 

Giraud (Guv-Jean), administrateur civil de 3e clasce, ministère dé 
la défense nationale et des forces armées (guerre); 21 ans de ser- 
\ civils. 

Godbert (Jules), expert principal auto au magasin de rechange auto 
mobiles de Vin“ennes; 40 ans de serrices civils el muililuires, 4 Ccarn- 
pages 


Gros (Félix-Louis), chef de travaux des travaux maritimes; 29 ans 
de services cils et nmulilaires. 

G ot (Edouard-Cyprien-Victor), agent administratif à l'atelier de 
construction de Puteaux; 41 ans de services civils et militaires, 
ÿ cdinpagnes 


QGuizonnier (Robert), professeur examinateur du concours d'entrée à 


l'évole navale: 27 aus de services civils et militaires. 

lochem {Henri), irésorier de l'Armicale Hérault-Lozére des officiers 
de réserve de l'intendance ; 23 ans de <ervires civils et muihiaires. 

Jdarmbresi Camille-Louise), secrétaire d'administration d {re classe, 
ministère de la défense nationale et des forces armées guerre); 
% à de services civils. 

Jouanct (Madeleine-Léontine-Tienrielte), assistante sociak à ans de 
services Civil. 


» - A Li 1 
rences à l'école poly- 


Jouztiet (Marc-Félix-Gustave), maîlre de conf 


L 
technique: 27 ans de services civils et miilaires, 2 


Car} œitt 

Lambert (Mareel-Louis), agent administrauf à la direction des tra 
vaux du génie à Strasbourg; 13 ans de services civils et militüires, 
ù campagnes, 

Lecomte (Marcel-Emile), adjoint administratif, chef de groupe au 
ministère de la défense nationale et d:s forces armées (guerre); 


45 ans de services civils et mililaire:, 6 Carmpasrnes. 


Leecia (Eléonore), agent auxiliaire sous contrat à la direction des 
ciudes et fabrications d'armement; 28 ans de services eivils, 

Loret (Roländ-Léon-Jean), professeur agrégé de physique au prrlanée 
militaire de la Flèche : 52 ans de services civiis et militaires, { cam 
pasne. 


Payre (Gabriel-Louis-Jacques), contrôleur civil, chef du secrétariat 
permanent du comité de défense de l'Afrique du Nord à Alger, 
22 ans de services civis el militaires, 1 campagne. 

Perisnon (Heorzes-Louis). administrateur civil de % classe, ministère 
de |1 défense nationale et des forces armées (air); 24 ans de ser 
vices civils et mililaires, 5 campagnes, 

Pierre (Paul-Charles-Auguste-Maurice), ingénieur contractuel, service 
des lélécommunications de l'air; ?S ans de services civils et milt- 
faires 

Presceq (René-Marie-Emmanuel-Henri), ingénieur technicien en maté 
riel cryptographique, atiaché à la section du chiffre de l'élat-maÿor 
de l'arinée ; 30 ans de services civils et militaires, 1 campagne. 


Puissegur (Ravmond-Julien), directeur de l'usine de Bourges de !a 
S. N. C. A. N.: 27 ans de services civils et militaires 

Ramey (Gabriel), commis administratif à l'état-major de la fre région 
Mmililaire ; 44 ans de services civils et mi.itaire:, 5 campagnes. 

Raoullic (Jules-Jean!, secrétaire administral#f principal, ministère de 
la défense nationale et des forces armées (marine); 41 ans de ser- 
vices civils et mililaires. 

Rouet {Alohonse-C'ément loseph}), menuisier, mazasin central du 
service de santé de Châteauroux :; 39 an< de services civils, 


Saint'o (Marcel-Alexandre). acent administratif à l'entre pol de réserve 
géncrale de munitions de Thouars; 40 ans de services civiis et 
Miilaires, 5 campagnes. 

Salpin (lean-Raptiste-Marie), secré!aire administratif principal, minis- 
tre de la défense nalionale et des forces armées (marine): 40 ans 
de services civils et miliiaires. 
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sé ducs == 
Selaries (Eug Louis-Félix-cahriel), secrélaire administratif à l'état. 
major de la 0° région ftiuliure, 42 ans de rives civils et mill- 
luire<, à camnagnes 
Vespu rathi Antouine-Pierre-Francois), agent supérieur de ? classe, 
munistère de la défense nalionaie ei des forces arinées marine); 
2 ans de services civils el mihioires 
Yronnel (Gcorges-Eurènme), secrétaire comptable, ministre de 1e 
défense nationale et des forres armées (marne), 27 à de ser 
vices vis et muiblaires, 1 campagne. 
= @ © ——— 
Par décret en date du 29 novembre 195, rendu sur la proposition 
da présuient du cunseil de: min stres el qu mm misitre de \ d'fense 
ii \a!t ot js forces ir'IM es ee cons | de l'ornire e tendu sont 
Promus ou huiles da dre nalional de la Légion d'avuratur; 


A TITRE CIVH 
A titre exreplionnel, 


Au grade d'oflicier 


Ponte (Maurice-Juies-Henri), azmzé de l'Universile ü ans de ser- 
vices civils et militaire Chesaser de la Légion d'honneur du 
6 févrer 1U:%. 

Satre (lPierre-Menri), ingénieur à la $S. NX. €, A. S. E.: ?2S ans de 
seriice: ivils et mudilaires, ! catmpagne, Chevaser de i Légion 
d'honneur du 51 décembre 19337, 

Servanty ‘Lucien émienr en chef à ia S. NX, C. 4.$, O0 6 ans 
de CEA s Civts el ti iires, Chevalier de ia L'gion d'honneur 


iu grade di chevalier 


Marco (Pierre-Joceoh-Fran \. directeur général des aulomobiies 
Busatl; à Molsheim; 49 ans de pratique professionne:le. 
he. - 
—+ © € _— 





Décret portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal off el du 11 novembre 19%: page 11057, 


de cotofitue ul » Lenera El "ivaude Cr pri \'1 peit ce iSnCCieur 
général des études et fabricalions des forces armées » mettre 
inspecteur gonmeral du fabrication et programmm les forces 


ürmmées » (le reste sans changement). 


ct mme 


Décret portant promotions automatiques dan: le cadre 
des oïificiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Re:Qfleatif à Journal of" el du 18 novembre 4193 page 11215, 


fre colonne, dernie paragraphe, au lieu de Les normnalions ou 
promolio visées au pr'<ent décret sont prononcées sans rappel de 
soide pour la pride rrespondant au service acUf légal, et apres 
rappel d ue pour \ | de à par d l ‘ i nléresees 
auraient élé rappelés effectivement sou les draneaunx postérieure 
ment à la dale fixée pour leur prise de rang », lire: « 1 IONNi hi le 
bon 'ù prormolior \ ‘ 1 ent décret sont 1! lo ‘ «ans 
ranpel de solde pour Ja pét de correspondant au ser ( cl Cols 
e! a\ » ra \pe| le ' | ,s r4 ha DFIT 


———— — @ © — —— -  — 


Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif an Journal officiel du 9 novembre 145 paze 11004, 
infantere coloniale, au £ le de comlaine, au heu de \un Ruvri- 
becke André-Althat l ihdivision de Paris lire Van Ruvrre 
beke (\ihanase-Andre ihdivision de Paris » (le restée sans chan- 





Concours d'entrée dans le corps des techniciens d'études et de 
fabrications des Construciions et armes navales (spécialités de 
l'äcronautique). 





Le n etre de la fe nationale et des forci ’ ra 
tar l'Etat à 1 on 0 ( l torCt ir ‘ { t ‘ Ft t 
à la présidence du conseil 

Vu la loi du 19 octobre 1936 portant statut géné ! fonctions 
naires : 

Vu le décret n° 525-1221 du 8 décembre 1952 } tint [ nun 
en parin uber, l'article 5 de re décret: 

Vu le décret ne 241293 du 8 décembre 192 portant (ut parti. 
culier du corps des techniciens d'étud ‘ de fat tien des 


constructions et armes navales el, en particulier 


décret, 














————— 
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2 Des épreuves orales, pour les candidats adimissibies aux épren- 


ve ce Ft 


a, Epreuves comm 


Physique 


intites 


Fechno D 
&Geoméine descnplhiie 
b) Epreuve péciait lilferentes s 
propulseur ellules », ‘ 


Euterrogation, d'au ht 
cialisce, comporta 


Coe ficient 


voins une heure, sur la technique <spé- 


it deux questions, 


lauire pratique ou lescriptive.. 


M De Cpreuves 
marine, Les candidat 


gées par la fonction 


Remelir les condit: 
Présenter les cond 
et offrir, au point de 
bles de résistance at 


mcdirales, passées 
s doivent remplir | 
publique et de plus 


ms d'aptitude géné 


snéboseseseédérs céve 1) 
éssscssse LU 
Séest .e ‘ 
ivatt les oO [TERRE 
upement 
l'une th°orique, 
s. N à 


des int un méde int de la 
es conditions physiques exi- 


rale au service armé ; 


ilions d'aptitude physique au séjour outre-mer 


: vue de leur consl 
ix comdilions d'exis 


Etre aptes physiquement à l'emploi d 


fabrications 


Art. 4, — Le prog 


onnaissances tehniques spéciales exigées des candidats dans 


une des spécialités 


précisé dans les annexes A, Bi, { 


Art. 7%. — Le erré! 


itution, les garanties d:sira- 
tence dans les pays chauds; 


e technicien d'études et de 


raumime des connaissances générales, celui des 


propulseur À ce 


aire d'Etat à la défe 


cha- 
Huiles », « équipement », est 


et D jointes au présent arrêté (1). 


ne et aux forces armées est 


harsé de l'exécution du pré-ent arrèté, qui sera publié au Journal 


officiel de la Républi 


Fait à Paris, 'e 15 


que française, 


novembre 1955, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


lour le minisire « 
Le directeur 
GUILLAUME 


ot par délégation: 
du cabinet, 
W IDMENR. 


Pour le secrétaire d'Etat à ia défense el aux forces armées 


L par dékgaton 


Le directeur du cabinet, 


VIRE TON BIANS 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


l'our le secrétaire 


d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
VIFMRNE CHATENET, 





(1) Ce programme 


sera adressé, grat 


uitement, sur demande for- 


mulée à l'ingénicur général, direcieur central des constructions et 
armes navales, minisière de la marine, 


ee 





2, rue Royale, Paris (8°). 








——  — a 


Fonds de concours. 





Par arrêts interministérel en date du ?1 novembre 1955, il a éta 
ouvert, à titre de fond: de copeours, un erédit de 2 milliards de 


fra ipplicable aux chapitres ci-après du budget de la défen-e 
natiunale el des furves armes (sechion Guéire) pour l'exercice 1953 
Cha 11% — sodes et indemnités du personnel militaire des 

fa UN € RP PER Te Ses ü! 00,000 EF. 
Chap. 41-22 Truiteiments et indemnités des per- 

Sonnels ecavls non ousriers des fabrications d'ar- 

PURE: hésite see 283.000 .000 
Chap. 31-22 Salaires et accessoires de salaires 

des personnels ouvriers des fabricalions d'arme- 

POS PTT choshé denied tel CRe rs 1.200.000 ,000 
Chap. 3-71 Pre-lations et versements obligatoi ‘ 

res du serice des fabrications d'armement, ..... 206.004). 000 
Chap. ‘23-79 Prestations et vreserments faculta- 

is du service des fabrications d'armement... 2.06M),000 
Chan 31-51 seryice des fabrications d'arme- 

ment Frars généraux Dépenses de fonc- 

honnement et d'entrelien du service............ 5,000 ,000 

2.000,000),000 EF. 





Par arrûté interministériel en date du % novembre 1955 il a été 
euvert, à titre de fonds de conrours, un crédit de paseinent d'un 
montant de 4145.100.280 F et une autorisat de programme s'élesant 
à 56.116,26 F applicables au chanitre : Fabrications d'arme 
ment te la section Guerre du budget de la dffense nalionale € 
des furces armées pour l'exercice 1655, 


2} D QD 





Par orrèté interministériel en date du 2% novembre 1955. il a 614 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de parement d'un 
montant total de 630,7S.9362 F applicables aux chapitres ci-après 
du bragel de la défense nationale et des forces armées, pour l'exer- 
Clee | RO 


Crédits de payement 


Section commune. —_ 
Chan, 51.0 - Serice cinémaltographique des ar- 
mces, Matériel el fonctionnement............. * 1.215.550 F. 


Serlion Marine. 





Chap. 55-61. — Aéronautique navale, — Matériel de 

MR noté © CANON Ro dE Aire ii ions: 20,000 ,000 
Chap. 9 — Munilions....…., tessentbrorcansdes sense 1:4),04) 060) 
Chap 45-34 — Equipement militaire et défense 

 , PP PTPET TUE csosavahessuenlotnoi dés sousessanne 159, 152,812 


Total section Marint...s...soscsocsvese 629.492. F. 
= = = = 
Total général... écssévocssseocose. DID: 728.08 F 


—® D &— 





Régies d'avances. 


Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté interministériel du 3 août 1954 relatif à l'institution 
de régies d'avances auprès des directions, services et établissements 
de la marine ; 

Vu Ll'arrèté du $S décembre 195% portant institution de régies 
d'avances auprès des directions el services locaux du comrmnissa- 
riat de la marine, 


Arrête : 

Art, fer, — Les mon'ants maxima des avances à consentir an 
régisseur du commnmssariat de la marine à Alger sont modifiés de 
la façon suivante : 

Service de la solde: 3 millions de francs au lieu de 2? millions de 
francs, 

Services vivres el matériel: £ million de francs au lieu de 
600,000 #, 

Art, 9, — Le directeur de la comptabilité générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojjiciel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 21 novembre 19%55, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le délégué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIN, 


+ e+— 
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Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrêté du 21 novembre 1935. il est ouvert au ministre de la 
défense nationale et des forces armiees, en augmentation des restes 
à payer sur l'exercice 192, un crédit special de 425383 F, montant 
x nouvelle créance constatée sur cel exercice 


d une 

L+ ministre de la défense nationale et des forces armées est anto 
ri à ordonnancer celle créance sur le chapitre snécial ouvert à 
la section Guerre dn budget de la défense nationale pour les aé 


pet vs dexercires “los, 


———4 © — ——— 


Commission de la médaille des évatés. 





Par orrèté du 19 novembre 1955. sont désignés pour exercer les 
{ s de membre représea'ant Union nüionae des évadrs de 
£ e à la ommission de la méduille des évadus: 


Membre titulaire. 


M. Lanore (Aristide), en remplacement de MM. Michel Fernand 
et Bracquart (Xavier 


Membres suppléants. 
MM. Poindessanit (Jean) et Desmeure (Robert), en remplacement 
de MM. wumleton (Pierre), Berte William), Cassigne (René), 


—@ @ &- 





Diplômes supérieurs exigés pour l'accès direct dans la 3° classe 
des cadres militaires féminins de l’armée de teire. 





Reclificatif au Journal officiel du 16 novembre 195: page 11159, 
colonne, au lieu de: « Vu le décret n° 55-89 du 16 janvier 1955 » 
lire: « Vu ie décret ne 55-89 du 18 janvier 1%5 », 


+0. 


‘ 





Certificat technique. 


Par arrêté du 19 novembre 15, le certilieat technique ins'itué 
par :e décret no i#-1710 du à novembre 19,8 est accordé aux officiers 
dont es luuns suivent: 


1 — 1. S'ÉCIUITÉ « CONDUITE DE 118 DE D. €. A.» 


Arlillerie. 

MM. Grapin (G.-E.-R.), capitaine. 
Biscou (H.-A.-R.-P.), capitaine, Kervoern (R.-Y.-L.), capitaine. 
Larlier (H.-4A daplaine, Lafleuriel (H.-A.-E.), canmilaine. 
Derrez (J.}), capilaine. O,iie R.-G.-L.), capuilain?, 
Edlinger (G.), capitaine. Reinbold (P.-E.), capitaine, 
Esperet (P.), capitaine. lardieu (P.-A.-L.\, capitaine, 


L — 2, Si IALITÉ « RADARS D'ARTILEFMRIE » 


Arliller.e, 


MM. Robert (J.-R.-C.), capitaine, 
Adam (A.-X.), capilaine de scaiHleux (M.-A.-A.), ci pilaine, 
réserve, segur (P.-J.-M.1, capilaine, 
Bernard ({L.), capitaine. Thomas (P.-M-F.), capitaine 
Chassard (d.-\.-4.), capitaine. sdang (M.-G.-R), Loutenant. 
Duffo {G.-L.}, capitaine. Barbet (1.-P.-M.i, lientenant, 


Durand (L.-1.-J.), capilaine, 


‘ Bouny ,6.-S.), lieutenant. 
Bbert :J1.-P-G.), capitaine. . 


Brion (M.-P.), Heutenant. 


tentes (R.-J.), capitaine. dE 4 = 

Guyot d'Asnières de Salins Cauquais (C.-R.-A.\, heutenant, 
(H.-M.-P.), capitaine, En (R.-L.-\.), lieutenant, 

Hnhoif (L.-F.), capitaine. Feyzeau (M.-J-L.-G.-A.), 

Masson {1.-E.), capitaine. lieutenant. 

De Maupéou d'Ableiges (G.-M.-3.),! Jaron (6-13), lieutenant. 
capitaine. Laurency (J.-P.), heulenant, 

Maux (APM), capitaine, Nimal (1-4), hHeulenant. 

Nicot (C.-1.-R.), capitaine, Trouillet {J1.-R.-4,), l'eutenant, 

Picot de Moras d’Aligny Turrel (R.-H.), lieutenant, 





(A.-M.-F.), capitaine. 


Artillerie coloniale. 


M. Fonteix (M.-G.), capitaine. 1 M. Terry (R.-7.-E.), capitaine, 


enant- au } ep La mit 


Lu. 





ITÉ « SCIENURS GEOGHAPHIQUES » 
Î Jante 

Transmissions 

ante e coloniale 


Le ‘ 
1! hier P.-J (l PEL 
illon. | Guigal (P.-H.), « ie 
Mon. ! Laugenba‘h (E. G cat eo, 
| ent Us. 1 À 
Le eéf :P.-M il « 
Martin {C.-3.-4.!, ( ! 
Perruche (L.-M., A l lé 
V ‘11 M. 1 | 
R [LA Il \ t 
R ce en \ lr -! li 
1 tit 
sdin 1. -M.-1 { i t 
RARE MP 1 h \pita t 
DL l | PA | \riluitu 
leitet (G.-A.-1 \ tu 
Thiers (LI -M | 
t Ï "il } \ 
Vial \.-] [ ilulrre 
\\ ERA | \ a l la L 
ine, hi nin 4, heu Î 
Capulo A heutenant 
ine haries (M.-L-E.:, Mt venant. 
Claval (3.-P.,), leutenant 
risp .-F lieutenant 
‘ lrusserre (D), Leu 
nt Espagnon (J-A | | & 
Romary (M eut int 
seit de {,.-A eut: nt 
» = estre (J.-1 eutena 
Viala (M.-P Leutenant 





et bétiments colontaur 


Hillion {G. FM lentenant 
Janot (A.), heulenan 


L'ÉCIALIRÉ « TRANSMISSIONS » 


Artillerie, 


Transm ons 


Grenier (1.-B.-M Leutenant, 
Haussles (KR), heulenat 
Patouraux ‘E.A , etude int. 


int, Piccot (C.-H.), Heulenant, 


| ! 


Artullerie coloniale. 


[M Lambert !R.\, canilaine, 


SPÉCIALITÉ « MATERIEL » 


blindée, — Caraltere, 


és dé 
, lieutenant, 


Matériel, 
Cristan (M-1-V.), lientenanf, 


+ 78 lieutenant. stefanaccu :4.-M y dt il liutile 














——— - _ _— 
11602 
= nes 
titles colon 
M 5 E. 4 1! | WC k 1 (A.-G.P ieulenant 
| 

Wu! 4 4 L'inent TUEUEF 

M 4! It \ [M Fo E.-F.-M.), capilaine, 
L — DIE AR EUR LT | l E » 


_ ++ —————— 


Armée de terre (réserve). 


| LA (| f 1,1 | nhre 10 or 1 r( ‘ 
« ! | lu hi | ' HA. ii 
d'u ' } ' tivi s Vuix }« 1 just * plitaire 
aile! pour œdtministra 1 Letatn Je 1! ke-itneé Ci-apres 
Frat-Mtatom DE LA UEGION MILITAIRE 
Infan! 
M ! pit \ 1 le Valleda Hot Mari ib4ir in di 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrème-Orient. 


Par arrété en date du 19 vembre 1955 


Est nome: duns le ri iuxiliaire d forcée armées en Extrème 
Orient, pour mmpter de La veille du jour de son crmbarquement, le 
sous-otli ver dont Le rom suit (régular.<2 hi 

tu grade d'attact tu giuirt 
Saru l SUZANtI HE intirumere 

Sont promus dans le corps auxiliaire d f e< armées en Extrême 
Onent, pour compter du 4% janvier fo, les officier et svuus-vfilciers 
dont les noms sumhent 


tu grace d'attaché de 1° classe, 


Rudeire Clruma). attaché de 2e cJaset 
Martin (tlaudin atinaché de % classe. 


Au ograde d'altaché de 2 classe, 


Coursault (Marsvueril itaché slagiaire, 
Hoquelis (KRavimonde { 


Au qrade d'attaché stagiaire, 


n ht \atte Suzanne agent de fre classe, 
hMugeva (Andre), agent de fre classe, 

Delpy (Raoul), agent de 1e classe, 

Durand (Ken agent de 1 lasse 

Girard (Etienne gent de fre css, 
Jureuu (Ma l'aule à: Lt de 1 lasse, 


Morvan (Marcel), agent de re casse. 
tu grade d'agent de 1 classe, 


Riasi Joseph}, avent de % clame, 
Deslandes (Lilian vent de 2 lasse 
Dur [A Mad EE isent de %e classe 
Garino (kug . agent da classe, 
Piquet (Jacy ina \ v 116 s@, 
Rigau't tLabrietr, aus de 2 classe, 
Robert (Pa gel € Li 
Toualui (Salomon), agent de } classe, 


Au y'a le d'agent de 2e classe. 
Clement (Ande) dti le fre ciasse 


ri mmmis de tre classe 
Nguyen Duc Long (Lou =), commis de fre classe, 


Au ovade de commis de re classe. 


Brecard (Jean), commis de 2 classe, 
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Sont reclnesés dans le corps auxiliaire des forces armées en 
Extréme-Onent, pour compiler des dates ci-après mentionnées, les 


offers el suus-officiers dont les noms suivent: 


Au orade d'offi cr ad)o nt. 


Trouche (ïaslon), allaché de ( classe, pour compler du le avril 
19. 
fu qrade d'attar hé de {re classe. 


Marcou (André), aitaché de 2e classe, pour compiler du 1er décembre 
(RAT 
lorche (Gaston), attaché de 2 classe, pour compler du fer décemtre 


Au gra.'e d'attaché de % classe. 


Rastinz (Roger), allaché stagiaire, pour compiler du {* septembre 


Sont radiés du corps auxiliaire des forres armées en Extrôme 
Onent, pour compter des dales ci-après mentionnées, les officiers 


' 


et sous -ofiriers dont les noms suivenl 


Officer de 3e classe. 


Koululle (Roger), pour compter du 31 mars 1955, 


Ojre er adyuint. 


Barbotin (Nicole), pour compler du {°r février 1955. 
Baret (Marie), pour commpler du 90 mars 1955, 
Barillet (André), pour compiler du 7 avril 1963, 
Becq Marcel), pour compler du 6 janvier # 
Bourdet (Michèle), pour comoter du 1% nai 1955, 
Cammpana (Antoine), pour compter du 20 août 1953, 
Charpin (Monique), pour compter du 165 décembre 1951. 
Chenard (C'ande),, pour compter du 11 avril 1955. 
Chinardet (Jean), pour compiler du 19 mars 1955. 
Colonna {Made'einc), pour compter du fer janver 1955, 
belanurens (Christian), pour compter du 28 février 1900. 
benis (Roger), pour compler du N avril 1655, 

Deschamps (Marcel), pour cormpler du 11 mars 1933, 
Eluere (Auguste), pour coimpler du 26 décembre 1954. 






Fasard (ierre), pour compler du 7 jamier 155. 
Fra-son (Régine), mour compter du 23 décembre 1951. 
Gubert-Collet {Cvrille), pour compiler du 19 février 1955. 
iavandier Girône), pour compter du 17 décembre 1954, 


Ocamica (Slanislas), pour compler du 16 janvier 1955, 
lecou ‘Louis), pour compter du 17 avril 1955. 

Riviere (Reme), pour compl'er du S février 1965. 
Simon-Pietri (Catherine), pour compter du 31 mars 1955, 
Staerman (Léon), pour conpler du 3 août 1954. 
Vacher-Coponat (Henri), pour compler du 2 avril 1959. 
Vidai Robert), pour compter du 8 février To. 


Attaché de {re classe. 


Ruffeire (irma), pour compter du 14 mai 1955. 

Cotome (Hyacinthe), pour compter du 3 avril 195% 
bupre (Marie-Louise), pour commpier du 12 mai 1955. 
Fossat (Henrs), pour compter du 14 mars 1995. 

Garngou (Bernard), pour compter du 12 avril 1955. 
Marcou (André), pour cormpler da 27 janvier 1999, 
Montel (René), pour commpier du 25 mars 190. 
Patilaud {Marie), pour compiler du 8 avril 1%». 

l'ennec (Auguste), pour compter du 16 décembre 1954. 
Porche (Gaston), pour compter da 1° mai 19 

Robinet (Régine), pour compler du %5 mars 1955. 

savin d'Orfond (Francois), pour compter du 20 avril 1955, 
Taviaux (Maurice), pour coimpler du 21 février 1953, 
Thouvenin (Eugène), pour compter du 16 mai 1%99, 


Attaché de > classe. 


Antone!ti (Andrée), pour compler du 21 mans 1955, 
Balland (Francoise), pour compler du 5 avril 1955, 

banc (Emitienne), pour compier du 5 1nai 195%. 

Baradat (Germaine), pour compier du 22 avril 1955. 
Behoteguy (Suzanne), pour compter du 16 mai 1955. 
bernot (Rasimonde), pour compler du 18 novembre 1954, 
Bertet (Chantal), pour ccmpler du 9 mai 1955. 

Bertrand (Claire), pour compter du 19 avril 1955. 

Bies-y (Monique), pour compiler du 8 avril 1955, 
Manchard (Eumonde), pour compter du 4 avril 1955 
Wlarwin (Francoise), pour compler du 1s janvier 1955. 
Bonardo (Liliane), pour compter du 5 avril 1955. 
bourderon (Marie), épouse Vergnes, pour compter du fh avril 1955. 
Bouyssou Odetle), pour compiler du 4 mai 195, 

Beunet (Maurice), pour cempler du £T mai 15% 





Pig 
Ra 
hay 
Ren 
Roc 
hou 
Ro 
Rou 
dau 
Le 
Ses 
Thil 
Tror 
Urio 
Va 
Vers 
Vigi 


Bau: 
kon) 
Bout 
Buve 
Cha! 
Dee: 
Dimmi 
Dubx 
Fille 
Frais 





de 
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l | sour 4 
l | 1 
[ Hé » ] ] 1 Ù : 
} l in | 1 
| M À 
} 
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| pu 
| 
| \ n | ) 
| } ] 
\! L ‘ [! 14 5 
{ | ; u . l ! 
i ; Î 1 he 
2 1901. 
( n n 9 ! 
’ LI 1 LI 
\! 1e l l { f (AL 
e ir « IN: 1 e 11 
t | Û 12 | 
\ [ [ Al l 2: mars 1955 
I £ | 
Yveile pou iiplér du 2 ax | 
| 1 I t LE | 
l | n i ] comaglier du 1 RO 
} l I r du 2 ju 
] l ju l l [ 1%01 
] \1 pour Con (el Je Ù 
] t [AE e | { } I iu 1 avril 105. 
( t La lex l I ha! 1959 
| { { | 1 { | 1) ) 
| | nue), pour compler du 11 a CPE 
l e (Jacqueline), épouse Larligau, pour compier du 19 mars 
| \ Ü pour com r du 27 195. 
] e (Mari énouse Colon [Mot I lu 1S avril 1955 
| ] : r com] L 2 11 F j" 
| | , ép Griot, I l IN üäi 1 Lo, 
] \ sSoians hp r cornpt «il 11 1 1955 
(| larie-Jose] pour € npler « : LEA 
M lo (Hélene pour compler du 26 im 1% 
\ iud (!da), pour « pter du 23 février 19 
\ ilaud (Pure ] Fr Copper ( 9 fa er 1% 
Ma x (Andr , pour con du 12 19 
Marmagne (Gislaine), pour compier du 15 mai 1959. 
Maronneaud (Eveline), pour complier du 235 décembre 1954, 
\ 1i Vicbeline , pour com ter du & rai 14 
lajanacer (Pauiine pour compter du fer janvier 1955, 


Perie Marie). pour compil r du 3 mai 145. 

Pelit (Jacqueline), pour compler du 15 mars 1959, 

liseau (Marie-Thérèse), pour compter du 7 mai 1909. 
Ravera (Elise), pour compter du 9 avril 4% 

Raynier (Edméc), pour compler du 29 avril 19% 

Renand (Henrielte;, pour compier du 25 mars 1955, 

Roc (Lucelte), pour compler du $ mars 1%. 

Roue (tabrielle), pour compter dun 20 novembre 41954, 
Rouquellte (Léon), pour compler du 26 decembre 1054. 
Rousselle (Muguette), pour compter du 22 mars fo, 
Sauterey (Simone), pour compler du 13 mars 1. 

be saint-Trivier (Geneviève), pour compter du 15 avril 1955. 
Sester (Céline), pour compiler du 16 mars 195, 

Thibou (Arlelte), pour compter du 2 mars 1997. 

Trouvain (Jeanne), pour compter du 8 avril 1, 

Uriot (Nicole), épouse Coquillard, pour compter du 18 avril 1955. 
Vavsset (Solange), pour compler du 15 avril 14. 

Vergoz Joseph}, pour comolter du 9 novembre 1054, 

Vigier (Robert), pour compler du 25 mars 195». 


Attaché slagiaire. 


Baucheron de Boissoudy (Anne), pour compter du 27 mars 1955. 
Bonjour (Maurice), pour compiler du 12 janvier 4%, 

Boulteloup (Palmyre), pour compler du 23 avril 195. 

Bugeya (André), pour compter du 148 avril 19%. 

Chabaud (Jeanne), pour compter du 4 mars 1955. 

Delcros (Jeanne), pour compler du 14 mars 4955. 

Dimitroff (Olga). pour compiler du 4 janvier 1%. 

Dubois (Mathias), pour compter du 13 mars 1955. 

Filleron (Marie-Antoinette), pour compter du 24 février 1055. 
Fraisse (Jeanne), pour compter du {*r janvier 195, 
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Agent de 2 classe. 


Andriot (Bernardetlle our compler du 1° avril 1955, 
Aueluir (Yveile), pour compter du 6 mai RL 
Bachelier SHHOonpit pour Hnpivr du 9 avril fun, 
Bariani (Hélène), pour compter du 21 avril 1% 
Baroche (Jeannine), pour compler du 22 avril 195 
Billes Lehert (Agnès), pour compler du avril 1953. 
Rocchietti (Dominique), pour compler du fer mars 1955, 
Bondoux (Simone), pour compler du 21 avril 145, 
Boulard (Georges), pour compter du 3 février 1959, 
Brayer (Janine), pour compter du 97 avril 49055, 
Buisson (Roger), pour compter du 1e avril 1955. 


n} 
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{ | ' r du f f:vri 105 
» , 
‘ [l LE 1 16 janvier 1935, Commis de ?* classe - 
‘ nopler du 4 nai is Barozzi (Josepl pour compter du fer mars 1509. À 
{ | unpler «du 25 décembre 1954. Blair leon), pour compter du 16 janvier 19%65. 
( Fr coms ju ve pnars 1955 Chavarot (üvorgelte,, pour compiler du 12 avril 19%. 
ba au 1! vor 1105 lu ET Paul), pour compler du # mars 1500. 
| put 4 er 19%. Guyon de Chemily (jean), pour compler du 16 décembre 1954, 
'E jr? i f ) 1 RE MET ko Aucus=t pour compler du 16 février 195. KR 
L pour 1 25 hvrier 1953 Lachaice (Jacques, pour compiler du fe janvier 1955. 
er du 14 ta 1 Le Hegarat (Georges , pour compter du fer janvier 1955. à 
| UE UNE ©N HS Ù Lorolle de baines (Gux), pour conpler du 25 février 1255. di 
Ù \ ipier du 17 kvner 1550 Lourdel (Jeant, pour compiler du fer mai 1%5 | ‘ 
Ù DAT pler du 11 mars 1 Maurin (Pierre), pour compler du ter mars 1955, 4 
‘ Fr com r à | janvine 1950, leroni leant, pour comebier du 1er mars 1955 | C 
‘ " du 1 ne Virus Quijo (Char! pour compler du 9° mars 1965. 
L r du 12 avril 155 Rouulu Moise), pour compter du 7 mars 1955. 
[AE LL n + 1. LES [RCA Sauvadet Hyppo vle)r, pour compter du er janvier 1955. 
h 11 | P Tauzia Félix pour compter du 16 février 1955, . h: 
J | npier 4 VO tNurs Ts Tollenaers (Andr:), pour compter du 6 mai 1955. 
Lo vai i ‘ lu 1 mar 1, ———_—_—__—————#h} © Q——— —— — — € 
M [ | I ualer du 1 Hiars {Yu 
A fade "cire TT cornucter du 26 mars 1955. : 
‘ l mar 1995 Ecoiss de médecine navale. ; , 
At TEITE mupter du 21 fevrier 1% a : 
Ai T iples \ ft vmurs 10%5. , S 
Mit | it ju 11 mars 1909 Par décision du ministre de la défense nalionale et des forces | 
\s lh #* (Lou our compier du ! mars 1959, armées en d \ 3 vi “à nue 1%, M. “- pharmacien : himiste de £ B: 
| : bre 1954 re classe Dufar asanabe (Jean-Emite), est nomitné, agrès concours, 3 
1 ‘ti b mintol du , d Chr sh, \ co upter da 1” wtobre 1055, à l'emploi de p: Ves<ettr asrégé des : 
V | ‘ pour compter du Ha sat Ho, éroles de médecine navale (ligne pharmaceutique et chimique, calé. 1! 
} | pour comg'cr du Îs mars 1%, gone citme médicale et toxico'ogie). Ii 
Pri ju pour compler du 16 fovrier 1939 ——4 @ ®—— 
Quant \ pour compter du 14 avril 19550, 4 hi 
| pour compier du 29 avril 195 ma Service des eszences des armées. f : 
1 larte Joséphunme:, pour compter du 30 avril 1955. —_——__— I 
) pour compiler du 14 mars 8, Par décision en date du 8 novembre 1955 et à la suite du concours r: 
à con er du 16 fevrier 1955, ouvert le 4 octobre 1959, sont inscrits sur les tableaux de class : É 
1 pour compler du fer pnars 1% ment pour la nomination an grade d'ingénieur de 3° classe des tra : 
1: 1! pour otupler «mn 9% avr 1h vaux du servire des essenres des armées : | We 
Tru WMull i pour compiler du sÙ uaurs RON Catégorie « B . 1 Pr 
Van Marle (uerimain NT ompier du 19 Kvrier 1255. ee cord * 
7 cout onde. sou MM. Culo (Eug'ne-Joseph), Laudrin (René-Yves Francis), j 
Catégorie « C ». } 
Commis de re clas M. Le Joncour (Fernand-Jacques-Gabriel). | 
— - —® © © _—…— | 
A : L 
} À Fr cai r du fer mmar 1Cns , | 
l | mg - lu 16 février 19% Tableau d'avancement de l'annûe 1355, 1 
md. mages -eux las gel. - Mt au grade de sous-lieutenant (armée de l'air, réserve). 1 
| Joue COMME T OÙ # à l Jun, ms | 
l pot ii ju rs 1e na ; : , 
, . x l Feu A8 Par décision dun 22 novembre 1955, sont inscrits au tableru d'avan. c 
| ur compler du fer mars fu. coment de l'année 1995, pour le grade de sous-lieutenamt de réserve 1 
Vo Kobert), pour compier du 2% avril 1955, les sousolfliciers de réserve de l'armée de l'air dont ies noms 
1: y Hoover pour compiler du 25 avr 1950, suivent : LL 
Carab | pour conmpler du 17 avril 1959. Ï Corrs des officiers de réserve de l'air. Fa 
La ve compler du 1e mars 1x CADRE NAVIGANT . 
{ po counpler du % mars 1%, 4 3 - 
( $ Cap de s h as A. — l'ersonnels titulaires d'un contrat d'engagement spécial 
pour compter du fer mars 15 - - EN 
: De d'entrammement volontaire dans les réserves. 
Cle l pour compier du 16 décembre 1994, Bo 
Lbuw ] i mpter «du 0 mars 1,9 Les sergents-chefs : D 
] pour compler du 10 février 195% Anton (] uzène), © M. D es es R _ in NT à 2e R. A. p . 
Dec licrre our comoler du 11 décembre 1954. Eichelbrenner (tlaude-Adoiphe), delerdini (Ange), 5° R A. il 
At cie - _* nef x 2 . BA. 1/15. Hisler (4lain-Paul-Ernest), à R. A. Bo: 
bolgne !1 , pour wnpter du 16 décembre 195% : Le Pallee (Joseph Mare Désiré), | n 
Der la ne pour compter du 23 dicermbre 19%4, de R. A. Cai 
Dorgueil (Marie), pour cornpter du 28 mars 1965, B. — l'ersonnels des réserves. L 
Durand LA pour compter du 26 mars 1% : Les aspirants: Les ailjudants: ] De 
Falcoz , Pour compter du 20 avril 1% Desvousis (lean-Marius-Louis), € } 
Gernan (Finihenne), pour compter du fr Janvier 1955. Chivot (Jean-Raoul), C. M. A. 25, M, À. 226. 22 Bi. 
Geoffia François), pour compler du {7 mars 195 Broissand (Robert), €. M. 4. 222 Bertin (Jacques), C. M. A. 2%. } 
Gourdon (François, pour compler du fer mars 1955, C. M A belas (Yves-Jean), C. M. A. 223. Sar 
v t ur cu ter di il 10 l'etitpoisson (Georges), C. . À, ; 1 Fe | 
. : r , pour « mupler du s ° L« ril De pen ) (ueorges), Les sersents-chefs: J 
tell ut mpler di av Do. 1. + : 
' sed tt less ché 2 À | ss Caraguel (Edmond-Jean), C. M. A. 
Laurent (simon pour compler du Her mai 1935, Decrop (Louis Lucien), C, M. A. pen. 
l | XX, pour « mn < en ke Lee mg" MH. Meriac (Melycher-Mathias), €. M. Les 
CZY (Char'e our compiler du 1 evrie V9. g ù , : 
A ne . ur | . “ du te mars 149 Bonnefous (Francis-René-Joseph), A. 22. à Rie 
Marlidr mn), pour compter ars 1955, C. M A 2%. Vaivre (Guy-Menri), €. M. À. 28. = 
Marlin (Jeannine), pour compter du 12 mai 1955. Peter Caillat (Gérard-René), C. M. A æ& 
Menez Raymond), pour compter du 1e févrer 1955. Gisbert (Julien-Louis), C. M, A. 22. Mu 
Morin (Pierre), pour compter du fer mars 1955. 22%. ‘| Mulliez (Emile-Louis-Joseph}, CG. PL. 
l'errier (luguette), pour compter du fer fevrier 1955, Boulet (Etienne-Julien), CG. M. A. M. A. 222. r- 
Proult (J pour compler du fer mars 195. 2%, Lefevre  (RenéPicrre-Louis Frédé- ss 
mailichini (Lily), pour compter du 17 avril 1965. ric), CG. M. A, 235, . _ 
Ronsin (4 lle), pour compler du 3 mai 1969 jus aitslinth nie Vignola (Jacques-Robert), C M. n 
Roussel (Demis), pour compter du 1% avril 1905, minette" A. 227. 
Roux (Jeanne), pour compter du 22 mars 1955. Reinaud  (Paul-Jean-Emmanuel pe Pots c. M. 
Roux Haisvmond), pour compter du 28 mars 1955, M A 2% Est 1h A. #3 Cadi 
Samy Emule), pour compter du 9 février 1955. 7 EPP TE Le sergent : Pal 
Sice (Elvire), pour compter du fer janvier 19%. Thiebaut (Ernest-Gaston), C. M. | Darmon (Robert-Nicolas-François}, Le 
Tran (Catherine), pour compter du 16 février 1955, A. 222. C. M. A. 221. inté 
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IL. Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Reliquat du tableau d'avancement de 1454, 


1 ’a8} irant 


Rillard (Claude-Edmond), C. M. 222. 
Les adjudants-chefs: 

Banquet (Henri), B. A O0, M. 1/130 

Martin (tabriel-Yves), C. M. A. 227. 


L'adjwlant: 


1 trhené), CC. M A. 2 


Inscriptions nouvelles, 


Hlandin (Norbert-Marie-Julien- 


\ as), ChMA 
Crocuet-Damais (Rent-Pierre- 
| ( M, À. 222 
Jaivie Hobert-François-André), 
| M. À. 22 
£ k (Robwert-Marie-Jean- 
Pierre C. 2, À, 2e, 
kr x (Paul-Auguste), C, M. 
bi, 23 
Jo Denis), €. M. A. 221. 
ordelalay (Régis-Gérard), €. M. 
A. 2 
Re Henri). € M. A. 2. 
V: Victor Marie), €. M. A. 221. 
Plaigsnaud (Jacques-Louis- 


Edouard, €. M. A. 222. 
Cardot (André-Pierre-Mar.e- 


lent GC. M. À, 221. 


Hotuin (Gabriel Louis Edouard), 
RE 


F vrou Lauga (Roger), €. M A 


LE 





Broc het Patrick-Marcell, C. M. 
à, 22 

Dumas 

Courquin (4: 


Roland), C. M. A. 222. 
in), €. M. A. 921. 
Les adjudants-chefs 
Guerille (MaouriceCon<tant- 

Alfre C. MN. À. 22. 
Maizier (charles), C. M, A. 9224. 


L'adjudant 
Fahiani (lierre-Henri-César), 
C, M. À, 22 
Les serrents-chefs: 


Roger Eugèue- 


Jacquin Pentilon 
Chares) CC. M. A 

Lazzarini (O<ear-Lou.s-Jose ph), 
CG, », À. 21. 

Ambrosini (Gabriel-Robert- 
Jacques), C. M. A. 221. 


Le sergent: 
Genie (Jaseph-Marie Jean- 
Jacque<), €. M. A. 221. 


Hi Corps des off:ciers mécaniciens de réserve de l'air. 
Reliquat du tableau d'avancerment de 1951. 


Le sergent-chef Bogaiïevsky 


Michel), €, M. A. 222, 


Inscriptions nouvelles, 


A —_ Personnels titulaires d'un contrat d'engagement spécial 
d'entrainement volemtaire dans Les reserves, 


Les adjudantsæhefs: 


Daubard (Charles), €. M. 4. 221 
Pudal (André-Fdmeond), 2 R. A. 
Maire (Paul-Gabriel-Hsidore), B. A. 1/151. 
B. Personnels des réserves. 


Les aspiranti<: 
Bonijol (Alfred-Louis), C. M, A 


»} 


A 19 


Dulourq (Roger), C. M. A. 222. 
Boudet (Roger-François-Engéne), 


C. #, À 26 


Calle (Marcel-Joannès), C. M. A. 

Deïsol (Antoine-Ravmond- 
Jasques), C, M. A. 91. 

Blancheleau (Jean-Georges- 
Félix), © M. 4. 222. 

Santini-Olivesij (Pierre-Martin- 
Jules), C. M. A. 234. 


Les adjudants-chefs: 
Lesueur (Marcel-Gabin), C. M. A 
Lure (René-Georges), C. M. A. 
Mucei (Joseph-François), €. M. A. 
Richez (Charles-Ernest), C. M. A. 


9) 


és. 


Sezannes (Robert), C. M. À. 225. 


IV, - 





Beriou (Georses-Gaston Marius), 
C. ». À. 223. 


Claude (Roger-Léon), C. M. A. 
221. 

Chevalier (Cyrile-Augus<tin), 
C. M, À. 221, 

Sellier (Robert-Michel), C. M. A. 
228. 

Ranc'er (Jules René), C. M. A. 

Duvaut (Carmi:e-Albert), B. 4, 
O. M. 1/190. 

Delaire (Robert-Léon), C. M, 4. 
221. 


Bois (Laucien-Constant), C. M. A. 


221. 
Les adjudants : 
Blanc (René-Lonis), €. M. 4. 221, 
Quique (Paul-Michel-André), 
C. M. A4. 222. 
Lapeyre (Jean), C. M. A. 221. 
Le sergent: 
Cagan (Jacques-jacob), C, M. A. 


13 


Corps des officiers de réserve des services administraiifs 


Les adjudants-chefs : 


Cadenat (Gibert-Mar Léon-Victor), ( C. M. À 221. 
“» à 


Pallier (Bernard-Rent), C. M. A. 


Les affectations et les grades mentionnés ci-dessus sont ceux des 
intéressés au moment de l'établissement de leur proposition. 





+0.— 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1544 du 29 novembre 1955 portant extens.on à cer. 
tains ayants cause des fonciionnaires tribuiatres du régime 
tocai de retraite du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ei de la Moselle, 
de certaines dispositions du ococe des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 


Le présidi nt du conseii des ministres, 
1 


Sul le rapport du munsire des Ninaimes el des affaires tu'uilithe 
mique<, du nunistre de Pinterieur, du secreluire d'Elat aux 
finances el aux aflaires économiques et du secreluire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu les lois «les 31 mars 1893 et 17 mai 197 relatives au 


Slalut local des fonchocnarres d'Alsuce et de Lorraine : 

Vu les lois locales des 17 mai 1907 et 135 novembre 1909 rela- 
lives aux pensions des veuves et orphelins des fonchonnaires 
du cadre loca!: 

Vu la loi du 
d'Alsace et de 


fonct 


22 juillet 1923 


Lorraine ; 


relatif au statut des ‘nhaires 


Vu le décret du 1 juillet 1930 portant codification de divers 
textes reimius appiirables en matière de pensions aux retraités 
du cadre local d'Alsace et ile Lorraine et extension à ces Inémes 
retraites du bénélice de certaines disposons nouveïlles prevues 


par a Los du 14 avril 1925; 
Vu Ja lei n° 48-1550 du 21 septembre 19348 poriant 


cforme du 


regime dés pensions etviies et miitaires ; 
Vu le code des pensions civiles et mllaires de retraite, 
bécrete : 
Art, 1® Les disposilions des deux derniers alinéas de 
l'article L. 55, des premies et troiséme alinéas de Fate L. 56, 
en ce qui concerne lassomlation aux eafants min des 


enfants atteints d'une ttirmité permanente les melty dans 
l'impossibilité de gagner leur vis, et celes des articles LE. 60, 
L. 6! et L. 62 du code des pensons civiles et mililares de 
retraite sont élerdies aux ayants cause des fonctionnaires et 
anciens fonchionnaires du cadre local du Haut-Hinn, du Base 
Rhin et de la Moselle, tributaires du régime de retraite visé par 
les lois des 17 mai 1907 et 15 movembre 1909 el par le décret 
du 1 juillet 1930 sous réserve que mi desdits 
avants cause s'ouvrent postérieurement à la date de publication 
du présent décret. 


[Na dre ts ü pt LS 


Art, 2 — Les avasts ais. des an es fonclionnaires A le 
à l'article 1 ci-dessus et décédés antérieurement à la date de 
publication du présent décret, hénélicieront à compter de la 
date de publication du présent décret d'une allocation anauelle 
calculée dans les conditions prévues aux artices 1. 56 4° et 
os alinéa, et L. 123 du pensions civiles et militaires 
de retraite 


code des 


Art. 3 Les dispositions du présent décret sont sppleabies 


honobsiant loutes deposilions contraires qu, result mail des 
lextes locaux antérieurs, 
Art, 4. — L'article 6 de la lai d'Ernpire du 17 mai 1907 et 
l'article 11 de la loi socale du 15 novembre 1959 sont abrogés 
Art. —— Le ministre des finan es el di affaire Ccon0- 
Imiques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux 


finances el aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du charge chacun « qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera puluié au 


Journal offuwiel de la République française, 
Fait 


conseil sont 


à Paris, le 29 novembre 1955. 


l'ar le président du conseil des ministres 
Le minustre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE HBoUHOGES MAUNSOUHY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
JEAN MÉDECIN, 
+0 
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= nées mens RAP ec SOPRR RP 
Auto n de port d'armes en faveur de certains avents de [ { il a de {re classe 
l'institut d'emission de l'Afritug éjuaioriale française ee du : Ê à s 
Cameroun M. 1 r (Lo gies À près Ds tif), 
, à \l ! | L 4 
Î | i I re tif 
l a“ à é ! - fiva if) 
1 . ‘ as Les fl \ l'étran 
! L rs» « 
1 i 1e Ha }'f \ 3 
i LI 
{ bé “ui ( lo 
M I 11= l # é reportée du 2 octobre 1953 au 
d : 11 mai 1933 (reclil [ 
, M. 1 \ “ re! e du 17 octobre 1951 au 
\ ’ « ‘ RAT 
D 1 nl 
[ - | { co i aur L échelon 
Û | jui M! ! re po ju {er janvier 1955 
| ‘ ‘ 1= [RELE l | 
L! ! 
M. T-chaikow:1 Ï incienneté reportée du fer janvier 1%% 
Le m tre f l OL PUEIT iu à d ni 
il | hi 
1 | net, LEE és commerciaux de 1 classe [3 échelon), 
" M. Ba Lo ie nn reportée du 16 décembre 19%54% au 
! e 10 n l Rr teatif). 
r': | Ù M. Girod nnelé repo dans le 2 € n « 
1 Î du ter déve | du 1 jar r 195 et dans le 3° échelon d 
26 décembre 15 au 6 août 1954 i ficatil). 
M. Lefort (Pierre), ancienneté reporte du 21 décembre 1952 à 
— dd CHR 21 juillet F2, « conservant un reliquat de { mois 6 jours, 
M. I! r (Je Pierre), anviet é reporlée du 26 novembre 
Comité de contrôle du fonds d'encouragement 154 au 2 r 19 
a la produciion textile. I majorations d'anciennetf& accord'es aux fon tionnaires dv 
EEE cadre de lexnan n é‘onomique à l'étranger cidessus désignis 
‘ pui ] pi clé utilises peur le reclassement des intéressés 
Pa lu 7 e fl M M Lara S teur leur seront consemées en reliquat 
LEE Î l tri ' du 111 il ; ïl 
at ir genie fer à À nité dk tu fond — 20€ -— 
« | 1 là ! ui “Mi { inplacement de 
} e { ilter, ; : : d 
| e Administration centrale ces affaires économiques. 
af DC 
| TABLEAU D'AVANCEMENT Pour L'ANNÉE {54 A LA 2? CLASSE 
Administration centrale des affaires économiques. DES AGENTS SUPÉRIEURS 
lle Pierre sStIZA! 
n ' y Journal ofliciel du \overn! to pa 10971, Mile Pierr sn 
tre colonne, 92% et 28e lig us di le pile tenu d'une maj 
rat «dl à | Î i op ft li d'une 
liajoi | a ht Î L à Hs », 
ns - —$ © ©&—————— 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Contributions dirèctes et cadastre. 
—— Décret n° 55-1545 du 29 novemre 1955 portant modification 
; É " M. Jabraud (Marcel-lean). aûmi aux dispositions du décret du 14 avril 1604 relaiif à la pro. 
ur À | » front re ns, | 11 ire: s L " : A . 2 
d Ï we mrôté  réor ge à 7 Re | lo dliéction ofnérale des tection de la sante publique en Afrique occicentale française 
in * tin | ss ul . a élé nommé directeur 
de ! “ce d \ butiuns dir et du cadastre à la 4 dire 
tion y d women i Le \ remplacement de M, Viulin, Le Président de la République, 
Wouiite à In autre ph s , : \& » . si » inistres j 
Le went arrété aurs son effet À compler de la date d'instal ur le rapport du président du conseil des ministres et di 
“è ministre de la France d'outre-mer, 
bolton de M, Jabraud dans son nouveau poste, . © é . 
Vu l'article 72 de la Constitution de la République française 
Se RSR dans son troisième alinéa : 
Vu le décret du 18 octobre 1%)4 portant réorganisation de 
Expansion économique à l'étranger. l'Afrique ocidentelg francaise et les textes subséquents qu 
l'ont modilié ; | 
Vu le décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de Ja 
Par arrété en date du 14 novembre 1955: santé publique en Afrique occidentale francaise et les textes 
Les majorations d'ancienneté ci-dessous indiquées sont accordées, — nt qui l'ont moitié et compli té : Ep L. 
à compter du 24 juillet 1952, aux fonchonnaires du cadre de lFexpan- Vu le décret du + Mal 1945 relatif aux pouvoirs ge poste 
sion économique à l'étranger dont les noms suivent, en applica- des gouverneurs généraux, gouverneurs, résiden's supericurs 
tion des dispositions de l'article 6 de la loi n° 2843 du 19 juillet et chefs de territoires : es \ 
1952 et des textes subséquents : Apres avis de l'Assemblée de l'Union francaise ; 
Le conseil des ministres entendu, 
y <rillers f J. . . 
Conseillers commerciaur Décrète : 
M. Beaujard (Henry): 5 mois 16 jours (reclificalif}4 Art, fer, Les articles {7 et 2 du décret susvisé du 14 avri 
M. Gavoly (Francois i mois 12 jours 144 sont abroges et remplacés par les dispositions suivantes 
M. Klein (Roger): ? ans ? mois 24 jours (rectificatif), « Art, 1, — En Afrique occidentale française, les chefs de 
M. Lefort (Bernard): 5 mois 29 jours territoires édietent toutes preseriplions destinées à assurer là 
M. Tschaikowsky (Elie): 1 an 2% jours. salubrité et l'hygiène générales du territoire. 
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— 1 « Toutelois, lorsqu'il s'agit de mesures à prendre pour pré- 
venir ou faire cess®r les maladies visées à Farticle 3 du pre- ecreu 
sent décret, ces règlements sont soutms à l'approbation du Art, fe L'article 19 du déset du 2 septembre 1914 rendant 
chef du groupe de tesriloires, après avis du comité supé- apph-able, notamment dans le gouvernement géncral de 1'Afrm 
ur d hygiene et de salubrit pub'iq es, que cquatori franvaise lecret du 2 sept mibre 1911. est 
, . Coin l l s 
4 rt. 2. — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidi : D LS £ 
: mie où d'un auire danger tmminent pour la santé publique, Dar eronupe de lu toires de l'Afrique équat HE 
| | ef de territoire peut ordonner l'exécution innmeédiate, tous caise s toutunais Devoirs au SOouUverneONr ph ui 
1 droits TÉServts, des mesures nécessires par arrel oustlatant u"i à à | | L ext s par les ch le ! CHE JE 
tran : ence. lo \ | la l es à prend . 
Les chefs de territoires prennent toutes mesures propres \t FA fuit ss C1 } EE visées à La ù } du 
V ÿ l les zones où existe une des maladies visces à l'article 3, u CU au s Mer 114. 1 nenis pr | [AR 
| ls déterminent, apres avis dut comte d'hvgiene et de se EL EE Ji | ù Û 
k c | publ ques du tlerriloire, les imesures propres à: fa Î 7e nres l' Us Iu d MF ERE ipereur d'hvotene LL 1e 
4 les rassemhlements de population en vue du dépistage, Silabrité publiques de PAfrque éqgnatoriale franeai Poil Fu 
, | trailement des malades et de l'isolement éventuel des cas npusiion et 1e 1 | ment sont FIXCS pal 1 tu chef 
Li at : * : u : 1 7 ’ { , 
| creer ii MALICUX El, en £ je | outes dispositions lu £ ju 
lispensables pour lutter efficacement contre cs imala- ". l'un JL # 
»1 au à Î | ‘lu | | æ l'Afrte 
Ê contravention ix arrêtés Jocanx sera puni les e équalu et uu 2 MU d | « lacatrx 
4 vues par le di Lt du 3 mai 13 susvist Jou- sen | il isa | hef 1 croune de territoires 
| ue ne pourra dépasser oh F et Femprisonnerment QCLC Tin | rer ' esures prop Lit iver, 
; Î ; nn rire $ LR RELT LE EE] la on lon, la compétence des 
M 3 autorités et le resort des administrations chargées de l'exéene 
\ _— Sont abrogés les alinfas 93 et 4 de l'article 5 du lion de ces m res et leur délègue. pour un temps déterminé, 
se : y #4 avril fai tel qu'il à été modifié par le décret le pouvor les At iles Ù J rete snécuie le omettions Et 
| mbre 1931 Inovens fit ter es Lion de S INPSsUTé Ces arro! sotit 
: _ L ET PTIT 1! 1h t ( : 
Art _ L': li le 15 du «de t du 11 ivril 19H est abrogé \:t © Là cotti lent Dur css ; ie 
oh à | uplacé par les disnosilions Siivantes : da la Fra | per he sn qui le 
Cut { ! { il'e PET 1! L 
n 4 i et. 15. — Le chef du sroupe de territoires et les chefs de Peas El affiriel ; | fu ïl | Pre : sé 11 $ l it 1 
nm d 1 | Î es assurent, pui l'intermédiaire de leurs directeurs ou : y sb te où de 
us techniques intéresses, le controle et Luspechon Fait à Paris le 29 embre 1953, 
»2 à ( e l'exécution du présent décret, RENÉ COTY. 
: uns des villes et agglomérations, il pourra étre inst Par le Président de la République 
tibre à ! clé du chef de terrisoire, ui servie Imücipal tourge, Le président du conseil d ministres, 
utorité du maire et la surveillance technique de Fauto- EDGAR PA à 
s rit “1 ilaire, de l'application des dispositions du present Le miistre de la France d'outre-mer, 
nm À , : VILRRE-HENRI TÉTIGEN. 
Art. 4 Le Pr emier alinéa de l'article 16 du décret du $ 0 S- -——— — —— ———— 
| | {NM est abrogc el rem lac pur la disposition suivante : 
F Les comilés et commiss ons d'hygiene ei de salubrité dans 
D chaque territoire sont constitués par arrêté des chefs de ler- Décret n° 55-1547 du 29 novembre 1955 rendant applicables 
: 4 sd à. dans les terriioires d'outre-mer, au Togo et au Camercun les 
Le reste de l'article sans changement.) dsyositions des articies 10 et 11 modiliés de l'acte dit loi du 
4 mars 1543 reialil aux societés par actions. 
Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre re 
| à France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qi Île 
d erne, de l'exécution du présent décret, qui sera puinie au Le Président de j3 République 
M ua cficiet de la République francaise. sur le rappett du président de conseil des ministres, de 
——— ] Fait à Pari ln 90 ‘mbhre 197: ministre de la Frauce d'outre-mer « lu varde di SCEAUX, 
” mn à D atesands ” init strt de la ju=ti 
RENÉ COTY. Vu l'article 72. alinéa 2. de la Constituti de la République 
; Par le Président de ‘a République: francaise 
L Le presulent du conser! des muinisires, Vu la | du 24 ju t 1867 il s ) { 
L EDGAR FAURE. Vu l'acte dit loi du 4 ma 1943 relatif aux ou cle par 
atior 1 Le ministre de la France d'oulre mer ca À : La : : 
: sé Vu ie décret n° 47-982 du 2 juin 1943 rendant applicables aux 
pro: . PIERRE-HENRI TEITGEN. tertilnirece relevant du tninistére de la France d'outre-mer lee 
jaise , —+0+- dispositions du titre E% de la oi n° 145 du 4 mars 1943 relative 
4 IX soc ietes pur 4 [LE 
Vu le décret n° 53-053 du 90 septeimire 1953 portant modificae 
ñn ! loi lun L 1 s (pt : PT et » | tir : 
++ du 1 Décret n° 55-1546 du 29 novembre 1955 portant modification - i Cr a ns CUS d'a Ecné ct À e es : ++ « ee nes 
aux dispositions du décret du 2 septsmbre 1914 relatif à la Aurès avis de l’Assemblée de l'Un'on fracaie , 
caise protection de la santé pubiique en Afrique équatoria'e fran- Le consei! des ministres ent ndu, - 
çaise. ! 
n de —_—— | | 
» qu na. . + ": JM L'article 10 de l'acte dit loi du 4 mar 1913 est 
Le Président de la République, rendu applhiwable dans les territourt d'outre-mme! iu logo el 
+ lu Sur le rapport du président du consel des ministres et du un Carnerouil 
extes ministre de la Fra we d'outre-mer, | | Art? Sont rendues applicables dans les mêmes territoires 
alice Le 1 article 12 de 1 { nstitution de la République francaise les dispositions de larbiele 11 de Pacte dut loi du 4 mars 196458, 
Le dans son troisieme alinéa ; | ah tel que modifié par le décret n° 53973 du :# septembre 1953 à 
Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisation admi- l'exception de celles concernant les rémunérations des adinie 
nistrative de l'Afrique équatoriale francaise, ensemble les actes nistraieurs membres du comité prévu à l’article 2 de la loi du 
subséquents qui Font modifié où complete ; 16 novembre 1940, 
Vu le décret du 2 septembre 1914 rendant applicable, notim- 
meut dars le gouvernement général de FAfrique équatoraie art. 2 Les dispositions de l'article 1% du présent déeret 
“ francaise, le décret du 2 septembre 1914 qui à élendu à la sont applicables des le premier exercice qui s'OUVHTa Uh mois 
avri Nouvelle-Calédonie la loi du 15 février 1902 relalive à la pro- aprés la date de sa prommilgation. 
ntes tection de la santé publique: Les dispositions de l'article 2 ci-dessus somt applicables au 
{s de Après avis de l'Assemblée de l'En'on fra çaise ; calcul des tantièmes afférents aux exercices clos à partir de la 
er ja Le conseil des mivistres entend L date de promulgation du présent décret, 
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art. Le président du conse!l des ministres, le ministre 
dl i | d'outre-mer el Le ui Les des SCCAUX, Pin stre de la 
justice teharg hacun eu ce qui le concerne, de Fexteu- 
Lio du pi et décret, qui sera p 1blié au Journal of[frerel de la 
République frinca et it ré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fat à Pari le. novembre 1959, 

RENE COTY, 
Pa e pP lent de la République 

Le pri dent du conseil des mimistres, 


Le qurde des sceaur, ministre de la justice, 
SCIIUMAN, 


Le ministre de La Fram d'outre mer, 





[NLS n1 1 TLITORN 
= + 2 +- 
Administrateurs. 

Part 1 21 nmovermbre ss pre proin tions dans le corps des 
adin \ bran d'outre mm ellectu un application 
d | itiowt de Î le 6 août 1058, 26 seplenmvbre MA et 
19 jure fu 2 t ilionmn fn ‘iiive de idiministrateurs dont 
| \ te 1 | fixée, au point de vue de la solde et de 
l , À wnplter «hi lates indiquées ci-dessous, et avec là 
ui Û ele rap le I es mililaires conserves; 

tdimimistrateurs en chel 
ATRU 
Arene (bvorg Iministrateur en chef 2e helon, fer janvier 1951; 
\ i r > échelon, #+ janvier 1934 (1 mois 13 Jours 

A | Û im hef 2° échelon, 6 novembre 
| RAT 

Bar, \ t 1 li [l ir en chef ? échelon, 21 mars 1% 

ba [IR [LA \ vdministral r en hef 2e échelon, 7 juin 1%5%, 
tumn (h Î ‘ { MN, + juin HA 

Renard , " titi rate en chef % échelon ter janvier 
ju ln trateur en chef % échelon, 6 décembre 1%, 

Bern l'hiippe), admin eur en chef %» échelon, 2 mai 1953: 

| ie en chef ‘ on. 28 mai 195 
E il tn ( l > éche , der ja er 192; 
l i l i hef écl on, 26 mars 19 

Borruv: Lot , admin teur en chef 2e échelon, {7 juillet 193 
NS mul 

Bocquet (Richard), adininistrateur en chef 2 échelon, 17 novembre 
101 

Bouc! t (fon idiministrateur en chef 2% &4chelon, 20 mars 1951. 

botrlen Deh.s luinisir ur en chef 2% échelon, 19 mai 195; 
vitro \ en chef %e échelon, 19 mai 19% 

l het |’ . administrateur en chef 2e éche;on, {er janvier 19, 
(4 to i jou lministra r en chef 3° échelon, 27 septembre 
Ji 

Mrossard Louis), lininistrateur en chef % échelon, 1% mars 19%. 

Reultinel (Merre dun strateur en chef 2e échelon, 2% octobre li. 

Bulre LE | hministrateur en chef 2 échelon, ter Janvier 1004 ; 
idmin strateur en chef %e échelon, 29 novembre 4951 

Caillol hartest, adiministrateur en chef 2e échelon, fer janvier 1953; 
tnt ralecur en hef 2 « c'on, % mai 1% 

Carlander (Gérard), administrateur en chef 2 échelon, 21 octobre 
1) 

"arré lac qu idiministrateur en chef 2 échelon, 20 mai 1954, 


Û 

Celeste (Roger), administrateur en chef 2 échelon, 10 août 1054, 
Chateil (Adrien), administrateur en chef 2e échelon, #4 août 1%, 
Champion (Paul, administrateur en chef 2e échelon, ? juin 1%5. 
{ 


haumet {Francois), adininistrateur en chef 2 échelon, 25 novembre 

to: administrateur en chef % échelon, 23 novembre 1955. 
Chaussade Cean), administrateur en chef 2 échelon, 29 juin 1955. 
Colermbat Antoine), administrateur en chef 2e échelon, 19 avris 


AU 
Combe (Mozer), administrateur en chef 2e échelon, 6 novembre 1955. 
Coquit (Jean), administrateur en chef >» 6 helon, 2% juillet 49% 
Coutom Jean), administrateur en chef 2e échelon, 28 août 1955. 
be Gentile (Paul), adminuistra eur en chef 2e échelon, 12 oclobre 195, 
De La Fourniere Martial), administrateur en chef > échelon, à juillet 
ui 
Delahave ‘Henri, administrateur en chef > échelon, 6 mai 1954. 
Diffre (Thadée), administrateur en chef 2 échelon, % septembre 
| CE lministrateur en chef 3% échelon, 3 septembre 1955. 
Dubois de La Patellière (Charles), administrateur en chef 2 éche 
lon, 27 juillet 1955 
Duvertuis (Jean). administrateur en chef 2e échelon, 2% juillet 1955, 
Dupon (Louis), administrateur en chef 2% échelon, fr janvier 1954; 
administrateur en chef % échelon, 27 février 1955. 
Elias (Michel), administrateur en chef 2 échelon, 4 mai 1955. 









Exbrayat (Louis), administrateur en chef 2° échelon, 4% janvier 
1951: administrateur en chef % échelon, 11 mars 195. 

Fourny (Henri), administrateur en chef 2° échelon, 13 novembre 
| RU 
Fracque (Julien), administrateur en chef 2 é‘he'on, 27 seplerr. 
bre 1952; adininistrateur en chef 3 échelon, 24 septembre 1953. 

Gariod (Louis), administrateur en chef 2° échelon, 1 mars 1953; 
administrateur en chef % échelon, 17 mars 19%. 

Gaslou (Georges), administrateur en chef 2 échelon, 17 janvier 
tt: adininistrateur en chef 3% échelon, 19 mars 1954. 

Geli (Henri), admainistraleur en chef % échelon, fer janvier 1954; 
administrateur en chef 5% échelon, 25 octobre 1%56, 

Goulorbe (Lucien), administrateur en chef 2° échelon, 21 octlobr) 
1954. 

Gras (André), administrateur en chef 2% échelon, fer janvier 1951; 
administrateur en chef %e échelon, 17 septembre 1%. 

Grnillon (Robert), administrateur en chef 2e échelon, 2 mai 1954 

Grivaz (Raymond), administrateur en chef 2e échelon, 3 nuverm- 
bre 1%54. 

Jousselin Chagrin de Saint-Hilaire (Guy), administrateur en chet 
2 échelon, #3 janvier 1955 

Labalui (Juies), administrateur en chef 2° échelon, { janvier 1953; 
administrateur en chef % échelon, 9 décembre 1935 

Labaysse (Maurice), administrateur en chef % échelon, 18 avril 1955, 

Ledoux (Louis), administraleur en chef 2% échelon, fr janvier 19; 
adiministrateur % échelon, 25 août 1955. 

Levy (Roger), administrateur 2e échelon, 1e janvier 1954; adminis 
traleur en chef 3° échelon, er janvier 195. 

Lola (Paul), administrateur en chef 2e échelon, 9 juillet 1954. 

Manent (Ehe), administrateur en chef 2 échelon, 29 octobre 1955, 

Marly (Antoine), administrateur en chef 2° échelon, 13 septem 
bre 1954. 

Mathivel de La Ville de Mirmont (Pierre), administrateur en chef 
> échelon, {7 janvier 1939; administrateur en chef 3 échelon, 
22 juillet 195% 

Milleliri (Paul), administrateur en chef 2% échelon, 14 février 1954, 

Mestrot André), administrateur en chef 2 échelon, 23 septem 
bre 1959. 

Mouradian (Jacques), administrateur en chef 2° échelon, 10 juil 
let 1954. 

Neron (Jean), administrateur en chef 2e échelon, 18 septembre 1955. 

Olive (Henri), administrateur eu chef 2e échelon, 23 mai 195); 
administrateur en chef 3% échelon, 23 mai 1955. 

Ollivier (Albert), administraleur en chef 2e échelon, 2 mars 1954. 

l'ernet (Pierre), administrateur en chef 2e échelon, 13 août 1955, 

Pillard (Jean), administrateur en chef 2e échelon, 20 février 1955. 

Pinelli (Eugène), administrateur en chef 2e échelon, 19 mars 1955. 

Pont (René), administrateur en chef 2 échefon, 20 janvier 193; 
adininistrateur en chef 3% échelon, 4 août 103. 

Poupel (Jean), administrateur en chef 2e échelon, 4er janvier 1959: 
adiministrateur en chef 3% échelon, 7 août 1954. 

Reuter (Michel), administrateur en chef 2% échelon, 26 déce:n- 
bre 1954. 

Rouil (Faustin), administrateur en chef 2 échelon, 2% avril 1954. 

Silvie (Francois), administrateur en chef 2e échelon, 17 avril 1955. 

Silvy (Jean), administrateur en chef 2% échelons 17 janvier 4953; 
administrateur en chef 3° échelon, 16 juillet 1954. 

Sommmessous (Albert), administrateur en chef 2 échelon, 27 sep- 
tembre 1955, 

Tailleur (Georges), administrateur en chef 2% échelon, 12 février 1955. 

Vial (Maurice!, administrateur en chef 2e échelon, 6 mars 1954. 

Viejo (Georges), administrateur en chef 2 échelon, 6 octobre 195. 

Widmer (Robert), administrateur en chef 2e échelon, #3 juin 1953; 
administrateur en chef 3° échelon, 13 juin 1955. 

Xeridat (Lucien), administrateur en chef 2% échelon, {er janvier 
19:%;, adiministrateur en chef 3 échelon, 22 juillet 1954, 


—_ 


Administrateurs. 
LM. 
Ahnne (Frédéric), administrateur 2 échelon, {er janvier 1953; admi- 
nistrateur 3% échelon, 17 octobre 1951. 
Ancian (Gilbert), administrateur 2e échelon, 22 septembre 1955. 
Antoine (Pierre), administrateur 2e échelon, 11 décembre 1955. 
Attali {Yves}, administrateur 2e échelon, 6 janvier 1955. 
Bacon (Pierre), administrateur 2e échelon, 10 septembre 1954. 
Barbas (Joseph), administrateur 2e échelon, {7 janvier 1954; admt- 
nistrateur 3e échelon, 27 janvier 1955. 
Barbier (Michel), administrateur 2e échelon, fr janvier 1953; admi- 
nistrateur 3° échelon, 2 novembre 1954. 
Barrère (Gérard), administrateur 2 échelon, 3 juillet 1955. 
Barthétemy (Roger), administrateur 2 échelon, 23 juin 1951. 
Blanchard (René), administrateur 2° échelon, {er janvier 1952; admi!- 
nisirateur 3e échelon, 28 janvier 1953. 
Bloch (Denis), administrateur 2° échelon, 14 août 1953; adminis- 
traleur 3% échelon, 14 août 1955. 
Bourlier (François), administrateur > échelon, fer janvier 1953; admi- 
nistraleur 3° échelon, 27 mars 1954, 
(Supplément) 








Le 2 2e ‘2 


1 





mm 
055 
———— 
anvier 
cInbre 
eplerr- 
LUE. 
1953: 
Anvier 
1954: 
ctobr3 
1951: 


1954 
Ouvert 


chet 
195; 


195. 
19 »; 


minis 
1955. 
plem 


ielon, 


1951. 
ptem 


juil 


1955. 
195: : 





ce ;n- 


51. 
1955. 
1953; 

sep- 


1955. 


Te 


1953; 


nvief 


idmi- 


\dmtf- 


admi- 


dm! 
ninis- 


1dmi- 





rage 








— 


30 Novembre 1935 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11609 














Bover Robert}, administrateur 2e échelon, 2 mai 1954. Rocca {Char:es diministrateur 2 échelon, 21 juillet 1952; adm 
bramoulle (Adrien), administraleur 2e échelon, 18 novembre 1953; üistralour 3e échelon, fer juillet 1953 (4 mois 16 jours 
administrateur 3° échelon, 18 novembre 1955. Rouleau (Jacques), administraleur 2e échelon, Lee janvier 1953; adrnt- 
Campourcy { Abel), adininistrateur 2° échelon, 17 novembre 1955. nistrateur 2° échelon, 20 novembre 1% 
Uhenet (Jacques), administrateur 2e échelon, 16 septembre 1951. Sibet !Jean), administrateur 2e « ‘ 1, à janvier 1% 
Clement (jean-Mare-Edouard)i, administrateur 2e écheïon, 27 décem- Simonet (Pierre-Adr: , a iministrateur > échelon, {7 janvier 1954; 
bre 195%: administrateur 2e échelon, 27 décembre 1955. idiministeateur 3% échelon, 6 mai 1955 
Comte (Jean), administrateur 2 échelon, 3 mars 1954. Thevenet (Joseph), administrateur 2e échelon, ter janvier 1951; adm 
pin (Claude), administrateur 2° échelon, 18 aout 154. nistrateur 3% éche:on, 2 décembre 1% 
urcelle ‘René}, administrateur 2e échelon, 27 août 1954. Valladon (icques vdministrateur 2e échelon, 3 décembre 1953; 


ousceran (Jules), administrateur % échelon, 3 avril 1959. 

“unin (Camille), administrateur 2° échelon, {er janvier 1952; adminis- 
trateur 3e échelon, 23 mers 1953, 

De Heaulme (Rolandi, administrateur 2% échelon, fer janvier 1951; 
administrateur 3e échelon, 26 avril 1955. 

Deleris {Ferdinand}, administrateur 2% écheïon, 26 janvier 1995. 

Lemolins (Bernard), admin'strateur 2e échelon, {°r janvier 1%2, admi- 
nistrateur 2% échelon. 23 novembre 1952. 

De Valence de Minardière (Guy), administrateur 2e échelon, 2 mai 


} Jean), administrateur 2e échelon, 3 octobre 1953; administra- 
teur + échelon, 3 octobre 1955. 
Frances (Roger administrateur 2e échelon, 29 juillet 1953; admi- 
rateur 3 échelon, 29 juillet 1955. 


Fra Marvel), administrateur 2% échelon, 25 août 1959. 

Frey (Roger), adininistrateur 2 échelon, 21 juin 19. 

Gariche (Gilbert), administrateur ?e échelon, fer janvier 1952; admi 

eur ge Ccheïon, {7 mars 1953. 

Gau (Pierre), administrateur ?s échelon, fer janvier 1954; adiminis- 
rateur 3e éche:on, 13 mai 1953. 

{ \ Jacques), administrateur 2% échelon, 28 seplembre 195. 

Gel | (Henri), adiminis!ralcur 2e échelon, fer janvier 1953; ami 


rateur 3° échelon, 27 octobre 1954. 


Goal y (Marcel idininistrateur 2e échelon, 6 octobre 1955. 

Gros (René), administrateur % Ccheion, 21 juillet 1%2; administra- 
teur 3 éche:on, 11 juilket 1954. 

ll t (Bernard idministraleur 2e échelon, {er janvier 1951; admi 


! itcur 3° éche:on, ? novembre 1955. 

Hub Edinond), administrateur ?e échelon, fer janvier 1951; admi 
nistraleur 3e échelon, ET oclobre 19%55. 

Jérusalemy (Jean), administrateur 2 échelon, 12 avril 1954 

Laurens (Paul), administrateur 2% échelon, 14 janvier 1955; 
{ ir se échelon, 14 janvier 1955. 

] de Girard de Châleauvieux, administrateur 2e échelon, 3 juillet 
1953: ‘adininistrateur 2° échelon, à juiliet 1Y%35. 

Le Coz (Jean), admini<trateur 2 échelon, fe janvier 1953 
traleur 3° éche'on, ? novembre 1%. 

Le Flemm (Roger), administrateur 2? éche'on, {er janvier 1953; adrmi- 

strateur 5° échelon, 30 décembre 1954. 
Lehr (André), administrateur 2e échelon, 18 juillet 1955. 
Lemasson (Georges), administrateur 2° échelon, 23 mai 1953; adini- 
trateur 3e échelon, 23 mai 19595. 

leroux ‘Henri, administrateur ? échelon, 26 juin 19%55. 

Louvs (André), administrateur 2e échelon, ? octobre 1955. 

Lucchesi (Jean), administrateur 2e échelon, 18 mars 1952; adminis 

trateur 3° échelon, 23 septembre 1955. 

Mac Cienahan (Georges), administrateur 2° échelon, fer janvier 1953; 
idministrateur 3° échelon, 1% mai 1951. 

Mallettes (Roger), administrateur ?° échelon, mars 1954. 

Marsan (Robert), administwateur 2 échelon, 1% août 1958. 

Mathieu (Max), administrateur ? échelon, 17 avril 1%. 

Ménard (Edmond), administrateur 2e écheon, fer janvier 1952; adrni- 
nistrateur 3° échelon, fer mai 1953. 

Menord (Pierre), administrateur 2° échelon, ter janvier 1951; adrni- 
nistrateur 3e classe, 20 juin 1951. 

Miara (Marcel), administrateur ?° échelon, 21 juillet 1952; admi- 
nistrateur 3% échelon, 21 juillet 1952 (1 an 2? mois ? jours). 

Minet (Jacques), administrateur 2e échelon, 28 mars 1953. 

Mora (Marc), administrateur ?° échelon, fer janvier 1953; adminis- 
trateur 3% échelon, 21 mars 1955. 

Morand (Jacques), adminis'rateur 2° échelon, 4 avril 1954. 

Neyrand (Robert), administrateur 2 échelon, 2 mai 1952; adminis- 
traleur 3° échelon, 8 janvier 1954. 

Noreau (Georges), administra'eur 2e échelon, fer janvier 1951; admi 
nistrateur 3° échelon, fer mai 195. 

Picheloup (Paul), administrateur 2 échelon, {7 janvier 1955 
(29 jours). 

Poujoulat (Fernand), administrateur % échelon, 21 mars 1955. 

Prunet (Jacques), administrateur ?° échelon, fer janvier 1953; admi- 
nistrateur 3 échelon, {7 janvier 1953 (2 mois 2 jours). 

Quelen (André), administrateur ?e échelon, {er janvier 1952; adminis 
trateur 3% échelon, 2 mai 1953. 

Regnault (Jacques), administrateur 2e échelon, 4 janvier 1955. 

Renault (Jean), administrateur 2° échelon, fer janvier 1953; adminis- 
trateur 3° échelon, 1° mai 1954. 

Rialland (Edmond), administrateur 2° échelon, 12 septembre 1954. 


\iminis- 


idminis- 


2 
: 
L 





administrateur %e échelon, 3% décembre 1%5%5 

Vossart {Ja ques uiminisitrateur 2% éche'on., 10 novembre 1955. 

Warnod (A \iministrateur % échelon, + décembre 1% 

Well vald (Paul iiministrateur 2e écheïon, {1er janvier 1054; adm 
nisira ir 3e échelon, 12 il | 1% 

Zuinghedeau (René), administrateur 2% échelon, fer janvier 1954; 
adin iteur ge échelon, 21 juin 1% 


Par arrêté du ?1 era 193%. avr promotion dans le corps 
des administrateurs de 1 France doutre-mer, sont mnstatés Îles 
avancetnn déch l e vimainisiraleurs de la Franre d'ontre 
mer don: Îles vi suivent, A mention éventuelle des ra; pels 
de = es luilitaire [ME] ‘rre 


Au 2? échelon du grade d'administrateur. 
MM 

Bouquegneau (Ernest er janvier 1953 (2 mais ? jours). 
Théodore (Jeant, fer janvier 1955 (1 an 3 mo,s 9 jours), 
Clément Jean-'ierre), 4 janvier 19%, 
J , of p rre » I 11 BON 
Galv ‘P 6 août 1%:5 
La et (Pau 21 ut 1%, 
Touchard \'ain un er 19,35 
Henard {Guy  - 10 l e ll 

Au 3% échelon du gra d'administrateur. 
M. Théodors Jean ) ubre 14, 

Au > échelon da grade d'administrateur en chef. 


Au 3% échelon du grade d'administrateur en chef. 


M. Nabec (Robert fer janvier 195% {4 mois 10 jours 


J 


—— -—_—+0+- 





Agriculture. 

Par arrêté du ministre de la Fran l'outre-mer en date dn 
21 novembre 1955, M, Frappa iii , direcleur de fre casse deg 
laboratoires d'agricu ire, e sers » à Madazga i 1 Cle l dans 
la position de mission à à ‘union QE mnpier du 17 sep 
tembre 155 et pendant une durée maximum de huit jours, en vue 
d'étudier le bièmes de défense de la 1 e ja 


it sS pro 
maladie de Fidji, 


— @ D——— 








Par arr du ministre de la France d'outre-mer er lite dn 
21 novembre 19593, à été consta M: viititu #lioraire taux 
de 100 p, 100 de Mile Rostain Joséphine hef de travaux de 
se classe des laboratoires des ser Î itr tu ‘ e mer, 
pour une première période de six mois, du 21 mars 195 au 20 sep- 
tembre 15. 

Mile Rostlain peut prétendre, pendant la période susviste, aux 
preslalions en nature de 1 & irité socinie 

qu ee--- 
Eaux et forêts. 

Par orrêlé& du ministre de la France d'outremer en date 4 
91 novembre 14535 \ L'har! nserval f ‘ fi lu rh4 
des officiers invémieurs des eaux et fo le la 1 noi loutre 
mer, à été nommé directeur de l'école foresliére secondaire de 


Madagascar, 





+0 — 





Ensc,£nement. 

Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en dole du 
{5 novembre 1955, sont et demeurent rapporte en ce HD con 
cerne M. Moisan (Louis), professeur licencié de % échelon 1 
cadre local de lindochine, les disposition de l'article {er de 


l'arrèlé ne 816 du 2 août 1951. 
—0 — - 
(Supplément Fin.) 
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Travaux publics, mines €! techniques industrielles, 

ls | nl ils ! ( loutre mer en late du 

| \ h i M 0 éneucr gonéral dt 
LE ‘ à l ] bi | feet r compter 
du 1! l } hi + le pan opner 
du ‘ | t fr Î V de } pue de ancien 
à \! li ü HEL Cunserrt ù li 10 jour 

_ …+e _— 

| | | rh tre EL ‘ dats du 
211 [l | (HE 
«! ‘1-11 iunore 
1 Il des 
[l 1 LI 

Al j nl d 
t: 1 [ 1 i 
«qu | ‘ [ras aux 
! { n! I 1] "1 ire 
dl 1 F 

- ++ - — 

r l Ï | dt du 
”| \t 1 te n } 1 [EL 
'l | utre ner pu compter 
ul t urade l r omoter 
« | ve de \ sulde que de 
l 15 } 

_— ee — — 

] | ‘ il bre mer en Ja le du 
) wi { l } et Mas audi h l verutk S 
à jun tu] | « | | uu 
de i honi 1‘ i à succes 
| tu | ’ | et « 
se | ti l ‘1 l it à [RPTRETELA" us 
«! l «l à pra { 1 mer 
hui à ‘ pal d ! CHET. LL Dé \ipter 
d ! ‘ 1" Fi vrvte Hhiitaires att ivs 
uu 

1 | 1 HIME l < ju 21 le l'i Aou 
filet bi ' ‘ il du } Lt ch \ium die la « le que 
de |! | | ‘ 1% i ( I s pour 
servi t tire | put avancement € échelon 

MM t t et Ma l ont ter . conformément à lenga 
gun «l ‘ur | dre vral des 
travaux | l ’ toutre-n “tua | { inées on- 
t ; les intéress ce li it pa 1 
ns ven Il f rl | rs dc il 
L 0 i i | Fax 

Pur «l nuit d la Franre d'outre mer en date du 
01 novembre 103%, M. Legous erre). inrénienur général de treclasse 
d IL \ Franve d re-ther pont mnpler du fer janvier 
[HER \ re L turn de pour compiler du 27 septembre 
4,1 { à À paint d “ «di saut ue de l'anvennelté, M 1j0- 
tation d ar neié cons ut 24 i HIUNS 23 Jours, 

—— @ @— 








Corps des officiers ingénieurs des eaux et flerêts. 





COMPIÉMEXTAINE 
A er Ah 
192.) 


EMEX 1 
ANNEES ft 


VA 


(\m n de la loi du 19 juillet 


l'our le grade de conservateur, 1e éc helon. 
MM. Lelourneux (Charle \ compler du 21 juillet 19%, 
Michon (lde), à compter du 21 juillet 1%2. 
de La Mensbruge (Guy), à compler du 19 août 193 
lour la classe principale, 1e échelon, du grade d'inspecteur. 


MM. de La Mensbruge tGuv), À compter du 21 juillet 9952, 


Caslan 


(August à compter du fer janvier Moi, 
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Promorioss 


la Franve d'outre-mer en date da 


Par arrèlé Qu ministre de 
2 ob 192, ont été PrumLs, pour compter des dates ‘t-apr 
du point de vue de la <ole que de l'anriennelé, avec éven 
Hement le reliqualts pour services mulilaires et majorations 
o! rh indiqués ci-dessous : 


4 l'emploi de conservateur, LT échelon, et titularisés dans ce grade. 


A compler du 24 juillet 1952 
M. Lelournenx (Charles) (néant et 1 an 9 mvuis G jours). 
M. Mivchot bic néant et 10 mois jours), 


19 août 1%39 


nt et 5 mois 21 jours). 


A compler du 


FAI A) ne 


? 


A la «las pru ‘ pare, per cchelon, 
M. de La Mi rie su), à compter du 21 juillet 1992 (néant 
i ho 4 pri : 
M. Castan \uzu-lin), à compler du fer janvier 1951 (néant et 
ini } Jours 
— © + — 
TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR L'ANNÉE 195% 





Pour la classe principale, 1er échelon, du grade d'inspecicur. 


M. ‘Wertheimer (André), à compler du 16 décembre 1951. 





JProuornon 


date dn 
vaux rl 


d'outre-mer en 
in-pecteur des 


France 
(André), 


arrèlé du ministre de la 
55, M. “Werthoumer 


Par 


forêts, à été promu à la classe principale, 47 échelon, du grad: 
d'inspecteur pour cormpler du 16 décembre 195%, tant du point de 
Vue de la solde que de Fanciennelé (reliquals pour services mub- 
laires conservés: néant). 


Î 
3 
ï 
5 


Lb 


x 


» 
ee 


3 
1 
5 
6 
7 
8 


— ++ — 


D'AVANCEMENT, PAR ORDRE DE MÉRITE, POUR L'ANNÉE 1905 


TanLEat 


Pour la classe « rceplionnelle du grade de conservateur. 


M. Sallenave (Pierre), à compier du fer janvier 1955. 


Pour le grade de conserrateur, 1% échelon. 


MM. du Bois de Mevrignac (Jean), à compter du 4e janvier 1955 
Gachot (René), à cornpler du fer janvier 1955. 
Bonnotte (Marcel), à compter du #7 janvier 1955, 
Le Touzey (René), à compiler du 1 janvier 1%. 
de Tarragon (Louis), à compter du fe janvier 195. 
Tariel (Jacques), à compter du fer janvier 1955. 


Pour la classe principale, 4e échelon, du grade d'inspecteu’. 


(Tableau établi par ordre d'ancienneté.) 


Albert), à compter du fer janvier 1955. 
(Alexandre), à compter du 15 janvier 195. 
Vernede (Henri), à compter du 9 mars 1955, 
Buile (Jacques), à compter du 29 mai 1955. 
Tuisseyre (Jacques), à compler du fer juin 
Guiscafre (Julien), à compler du 21 juin 1955. 
Civatté (Louis), à compter du fer juillet 1955. 
Donmmergues (Yvon), à compler du ter juillet 1955, 
Jouvanceau (Jacques), à compter du 10 juillet 1955. 
Filippi (Toussaint), à compter du 114 juillet 1955. 
Vergouttre (Jean), à compter du 28 juillet 1955. 
Catinot (Renc), à compter du 3 septembre 195. 


IM. Guillermin 
Grondard 


1955. 


Pour la 1 classe, ter échelon, du grade d'inspecteur. 


MM. Barbaud (Pierre), à compter du fer janvier 1955. 
Lessent (Pierre), à compter du fer janvier 1955. 
de Saint-Aubin (Guy), à compter du 1% janvier 1955. 
Sebire (Louis), à compter du fer janvier 1%5. 
Lépitre (Claude), à compter du ter août 1955. 
Brochu (Clande), à compter du fer janvier 1955. 
Gorse (Jean), à compter du fr août 1955. 
Bernard (François), à compter du fe janvier 1955. 
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Promotion 
Par du m de la 1 | emer en d d 
» 4 1 l [ | dal 
\ d \ ; . nb 
| | l F ; - indiq 
. 
1 . ‘ ’ ? ‘ ConsCrUa ur 
M. S > (I 1 der j I m ) jou 
\ Ù leur, er échel et titul ja ce grade 
MM. du 1! de Meyrigna Jean), du {7 janvier 1955, 
{ Rene), du 1 janvier 155 
Ï | Mart . du 1 Î \ r 1455 
Ï \ Re! ( ter ! vier 145 
de Ta MEL F Î lu 16 mur LEUR 


lari Jacques), du {7 juillet ou. 


À lasse principal ter échelon, du grade d'inspecleur, 
MM rmin (Albert), du fr janvier 1955 

{, lard Alexandre), du 1» Janvier 1450. 

\ Le Henri du % mars 1% 

Buli Jacqu . du 29 mai 1%55 

| e (Jacqu du 9er juin 1455, 

qu fre Julien), du ?1 juin fr 

Civalte (Louis), du {® juillet 19%5 

Douunergues (Yvon), du fer juillet 1955 

] un (Jacques), du 40 juillet 1459, 

l ppt loussaint), du #4 juillet 1%55, 

\ o tre Jean du ?s juillet lé 

Catinot René), du » septembr » {0 


Pour la 1re classe, 1er échelon, du grade d'inspecteur. 


MM. Barbaud (Pierre), du fer janvier 1955. 


Lessent (Pierre), du fer janvier 1955 

de Saint-Aubin (Gus du {7 janvier 1955 (29 jours). 
s Louis du 16 mars 155 

Lepitre (Claude), du #7 août 155. 

brochu (Claude du er août 1950, 

Gorse (Jean), du 97 août 1% 

l rd (François), du {7 août 1955. 





6 & 


Corps des vétérinaires inspecteurs du service de l'élevage 
et des industries animales. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 159 ÉTABLIE PAR ORDRE DE MÉRITE 


Pour Le grade de vétérinaire inspecteur général, 17 échelon. 
9 9 


1! MM. Jeannin Ubert), à compter du fer juillet 1953. 

2 Lalanne (Alexis), à compter du fr juilet 1955 

l'our la classe erceptionnelle du grade de vétérinaire inspecteur 
en chef 

janvier 1955. 


1 M. Buck (Georges), à compter du f* 


lour le grade de vétérinaire inspecteur en chef, 1% échelon. 
janvie= 1955, 


1 MM. Bergeon (Paul), À compter du fer 


= Berlin (Victor), à compter du 1% janvier 1959, 

5 Dorel (Ren \ compler du f°r janvier 195. 

i Gaye Amadou Karim, à compler du fe janvier 1955. 
L Lamberton (René), à compler du fr janvier 1% 

6 Brinon (Jean), à compter du fr janvier 1455, 

7 Diop Ousmane Soce, à compter du {7 janvier 1959, 


Pour la classe principale, 1 échelon, du grade 
de vétérinaire inspecteur. 


(Tab'cau établi par ordre d'ancienneté.) 


MM. Bage (Hector), à compter du fer janvier 1953 
Camara Amadou, à compter du fer janvier 1955, 
Perin (Pol), à compter du {er janver 1955. 

Sabin (Roger), à compler du fer janvier 1953. 
Savin (Marcel), à compler du fr janvier 1%55. 
Caillaud (Michel), à compter do 26 mai 1955. 
Jourdain (Guy), à compter du 17 septembre 1955. 
Martignoles (Jean), à compter du 7 décembre 1955. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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: 1 >» 
ra I ‘ | 1 en date du 
= - Ù | | indi 
qu le la | « 
A 1 è général 
l l PRRLLE 
MM. Je i \ | | BOT 
Laure \ | los, Rappe,s pour services mil 
La s n tu 
{ tonne 
du agrad eu en rhol 
M. Buck (George {er janvier 1953, Rappe!s pour services milf- 
{a 5 se i j 
{ mplo (4 rél 1iré leur er hef, 4er ch ‘lon, 
‘ tultu run 
MM. lærzeon Pau 1er n IRAN 
Berlin \ if "1 | r fs, 
Dore Ÿ | ja r 145 
toire \ } l 1er t (] 
Lan l LRU 
[H je Î [ROM 
1 (} = lu) ) ji e 1 
4 la rc! J nerpul [A helon, 
cu yrudi dé velrrinairs tnspecieur, 
MM. Ba H | j 1455 
La ira Ain | | 
} , + lus 
Sabin og { i to 
si Mau { " 
{ 1 \i f Î ) 
Jourdai sUv), le 1 GET * 55 
Marti és Je a [ éernbre 1959. 
A la fre cla 1er échelon, du grade de vétérinaire inspecteur, 
MM. Labou e Jean-Ja je li {er janvier 19:39, 
De-rotou Je à . 1 janvier 1%5 
Karmeau Jacque ler janvier 1%, 
KRolunet André & fer jar r 1955, 
soupre (P 8), | ia er 1%59 
Libeau Jean), 1e 1® } vier 1%, 
Monzodin (1H iri e janvier 1939 
Gerome (Rob e je r 1%, Rap ls pour services mit 
| 3 } "1 à Jito 22 pour Majoralionis (ournieR 
2 ans 3 mo 13 jou 
AE) s ls 6 » irs 1059 
}' id R e » Imar RCE 
Jazan R e Ÿ" nillet 1%55 
Niverd ‘Cland D dllet 1%:5 
Le'roteu Roger), le t octobre 1955 
Charho r (Jean le 41 dé‘embre 1%5, 
Rivière Ravimond e 12 dWcembre 1455, 
Brodard Habrie! le 27 décembre 1%. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 65-1548 du 29 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions d'application 
de l'ordonnance n° 45-1253 du 15 juin 1945 aux personnels 
des cemires d'apprentissage puilics. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 7? dpport dur mmiistre di l'éducation nationale. du 
il re du liniatice et de lattes économiques du monstre 
«le i 1 connbattanit el unes de guertt et du secretaire 
d'Etat à | prestdenee dt consent 

Vu la ù lu 9 octobre 1046 portant statut conéral des fonc- 
tion: \uite ot tu ati tit tal sort " { | ? Fe 

Vu L'ordonunanee 1h Mo A2 du 15 puin 1945 relative aux 
Catididat TER enhes publics ermpéchés dv accéder aimsi 
qu'aux fonctionnaires et avenls des sor\ publics avant du 
quitles leur went fprles prit ule d'éevénernents de vuerre, cofti 
piote pur La but NUS ju 19 pus MS : 

Vu de decret ! AUX du 16 puai VE portant réglement 
d'adumntration publique relatif on statut parbeuber des dires 
teurs, professeurs d'eneignement géneral, professeurs d'enset 
gnerment techniqu thoorrque : profe sours rx hoqu ‘s el sur- 
veitlants gencraux de centre publi s d apprentissage, 


Le conseil (l | laut 1 Tr nau, 


Ducure ti 

art. !° Les maitres auxiliures en fonctions dans Îles 
centres d'apprentissage publies, à la date d'entrée en vigueur 
du present decrel et depuns une date antérieure au FT janvier 
104, pourront otre nonmmes stagiaires dans les conditions pre- 
vues à Lartele 106 du décret du #6 mai Vs S'ils justitient 
d'une duree d'ermpéchement, au sens de lartu le 2 de lordon- 
hance du Hs qpuin 165, excédant la période écoulée entre le 
Le junior V5 et lu date de leur entree en fonctions, 


Ant, 2 — Jusqu'au 31 décembre 1956, les limites d âge supé- 
reures pour des concours de recsutement des personnels A 
centres d'apprentissage publics seront rreutces en faveur des 
candidats victimes de guerre d'une durée égale à la durée de 
L'empéchement 

Celte durce d'empéchement sera prise en comple pour le 
reclassement des tléresses, 

Aut ©! — Le mhustre de l'éducation nationale, Ve ministre 
des finances et des affaires écononmques, le ministre des anciens 
combattants et vichumes de guerre, le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conmsert et le sceretaire d'Etat aux finances et 


aux affauit cconomques sont chargés, chacun en ee qui Île 
concerne, de lesceution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Va République francaise, 
Fait à Paris, le 29 novembre 1955, 
EDGARN FAURE, 
Par le président du conseil d min .stres : 


Le maoustre de l'éducation nalionais, 
LAN HENMTHONN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIARNE PFLIMLIN, 
Le mi, tre des anciens comballanmts 
et volumes de queérre, 


VINCENT HAIME. 
1 secroluire d'Elat aux finances 


et aug AjJures cronomiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conxeul, 
JEAN MEHECIN, 
— ++ 





Décrets du 29 novembre 1955 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 29 novembre 19%, pris sur le rapport dn 


président du conseil du monstres et du mmistre de l'éducation 
hationa!: vu la deéclaralion du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur, en date du 40 novembre ff, portant que la 
nomination du présent décret est faite en conformilé des lois, décrets 


et réglement en visucur, est nomme dans l'ordre nallene! de la 
L: gro d honneur 


Au grade de chevalier, 


M. Jalabert (Pierre), poîte et secrélaire général de la maison de la 
poésie, 06 ans d'acuvités artistiques et servires mlilaires, 


— 0e 





30 Novembre 19,5 


ne —— 





Par décret en date du 29 novembre 1935, pris sur le rapport dn 
president du conseil des ministres et du mimsire de Féduralion 
hationaie, vu la declaration du conseil de l'ordre malional de la 
Légion d'honneur en date du 106 novembre 1435 portant que la Horn: 
nation du présent décret ect faite en conformité des lui, derrets 
et roglements en viguew, est normmmé dans l'ordre nalicnal de lo 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


M. Sainte Fare Garnat (Jean), directeur de Tinstitut francais 
d'archéologie uriëenlaie du Caire, 27 ans de services civiis €t mmuli- 


lures, 





—+ 6 + 
Commissions administratives paritaires du personnel acañémique, 


Le ministre de l'éducation naljonale et ‘e secrétaire d'Etat à la 
présiden e uu conseil, 


Vu la loi n° 46-2% du 19 ectobre 1946 porlam slalut général 
des fuu‘lionnair 

Vu le décrel n° 435-1370 du 24 juillet 919%:7 po:tant règeme 
d'administration publique pour l'application de lariicre 22 de ‘a 
loi précitée, modiliée par les décrels n° 1S-1%08 du 5 noveinbre 198 
Et De ni Qu Fe janvier 10; 


Vu le décret ne 51-566 du 4% juin 4951 re'alif au statut parti- 
cuner des sectélaires principaux, secrélaires el rédacteurs de L'adini- 
histration à‘adémique ; 

Va le décret ne 51-705 du 6 juin 1931 relatif aux dispositions 
Slalulaires communes applirabies aux corps d'agenls de bureau, 
de sténodacty'ographes el de commis des services exlérieurs de 
l'Etat ; 

Sur la pronosilion du directeur de l'administration générale du 
munsicre de l'éducation nationale, 


Arréient: 

Art, Her, — En vue de ïeur représenialion an sein des com 
hussions adiministralives parilaires prévues par le décret ne 43-1350 
du 25 puillet 1937 susvisé, les funrhonnaires et ageuis lilulaires 
appartenant au personnel de l'administration académique sont gruu- 
p's selon ‘es calégores ci-après: 

Groupe HE — secrétaires prinripaux. 

Groupe M. — Secrélaires et rédacteurs, 

Groupe HE. — Commis. 

Grouce IV, — sténodactylographes, aides-commis el agents de 
bureau. 3 

Groupe V. — Agenlis de service. 

La représentation à l'intérieur de chacun des groupes est assu- 
rée dans les conditions ei-après : 

Groupe #1, — Représentation distincte des secrétaires el des rédac- 
leurs 

Groupe IV, — Représentation distincle des sténodacty'agraphes, des 
aides-commmis et des employés de bureau. 

Groupes 1, Hi el V, — Représentation unique. 

Art. 2, — NN est créé, à l'administralion centrae du ministère 
de l'éducation niltionaie, une commission administrative paritaire 
distincte pour chacun des groupes de fonctionnaires ou agents 
visés à l'uriic'e fr Ju présent arrété. 

La représentation de l'administration est assurée par le direc 
leur de 'adimmistralion généraie on son représentant, par Îles 
directeurs généraux de l'enseignement supérieur, de Fen-eignement 
du premier degré, de l'enseignement technique et de la jeunesce 
el des sports où teurs représentants, par des inspecteurs £Cnéraux 
des services adiministratifs et par des rescteurs. 

La reorésentalion du personnel dans chacune des commissions 
est assurée à raison de deux délégués et de deux suppiéants par 
grade pour chacun des groupes 

Pour le< rédacteurs (groupe il el les commis (groupe IH), les 
classes sont considémes comme des grades an sens de l'article 2, 
daragranhe 3%, du décret n° 457-1370 du 25 juil'et 1917 susvisé, 

art, 7. — En vue de l'arcomelissement des opfralions éle 
loraes pour ja désignalion des représentants du personnel dans 
chacune de ces commissions, chaque département est constitué 
en selion de vole placée soit sous l'aulorité du recteur si 
clu eu dn département est chef-lieu de ja circon-eripl on À 
d'imiqie, soit sous l'aulorité de l'inspecteur d'académie dans ‘es 
aires cas, 

Les re‘leurs et les inspecteurs d'académie sont chargés de por 
ter, en temps ulile, à la connaissance des agents sous leurs ordres 
la date du <-ratin qui ‘eur est ntifiée par le ministre. 

Hs sont, de même, charzés d'assurer les formalités prévues aux 
a'intas 2 et 3 de l'artir'e 12 du décrei mo 47-1370 du ?4 juillet 1947 
précilé, A vel eflet e1 dans les délais prévus audit article, les 
listes é'ectoraes seront affichées simultanément dans les re’torats 
et les inspections académiques. 

Art, 1, — Le collôze des c'ecleurs de chacune des cirronserip 
lions terriloriales érigées eh seciion de vole est constitué gar 
l'ensembe des fonctionnaires et agents du personnel ée l'admi- 
nistralion a‘adémique qui. rénondant aux conditions des alinéas 1" 
et 2 de l'article 2 du décret ne 47-4370 du 2% fjuiliet 1917, exer- 
cent leurs fonclions ou ont leurs atlaches administratives dans Ja 
circonserinlion. 

Les azents qui bénéficient d'un congé de maladie ou d'un const 
annuel doivent figurer sur les lisles éleciorales avec une mention 
spéciaie précisant leur position. 
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ou voie à l'arne ou du vote 
vol ct imféreur à quatre, 


par correspondance, le membre des 
les pls émanant des agents de ci 


iu tourisme 





froupes ne sont pas ouverts, fs sont annexis au proces-verbal 
eU transmis à Ja direction de l'admimisiralion générale dans Îles 
CoBdilions prévues à lartice 8 ci-après. 

| les bufletins portant moins de noms qu'il n'y a de délégués 
à élire sont valables. I en est de mème pour les bulletins désignant 
plus de Candidals que le nombre prévu. Dans re cas, le dépouille- 
ment esi opéré conformément aux dispositions régementaires en 
vigueur 

Les bullelins blanes ou illisibles, ceux qui ne conbennent pas 
une désgaalion suifisante on dans lesquels les voiants se sont fait 
connaitre, les bulletins muiliples insérés dans une ménwe enve 
loppe n'enirent pas en compie dans le résuitat du dépouillement; 
ils sont annexés au proces-verbal. 


Art. &, — Ii est établi séparément, pour chacune des comruissions 
adrmnistraiives à consiituer, un procés-verbal des opérations du 
depouillemment indiquant distinctement, pour chaque grade, Îles 
résultats conslaiés per le Lburcau de vole d ‘narteimental, 

Les procè<-verbaux sont tran-vmis su ministre (direction de l'admi- 
Imstralion généraie; dans les huit jours smivant l'éle L'on, accom 
pagnés des listes d'émargement, des plis et des bulleiins juges 
non valahies ainsi que de: plis contenant les catégories ayant réuni 
Innins de quatre volants. 

Un bureau de voie central, composé du directeur de l'adminis 
tration ginérale ou de son représentant, président, du chef du 


Ari li unique, — Les arlici fer el ») d l'urrété du 10 orto 


bre 1055 créant un comité da à formation ictonati que el des ports 
aériens Sont modifiées anis qu'il sui 

« Art, fer, — || est créé au ministère 4 travaux publics, les 
transports et du tourisme un comité consultatif de l'aviation légère, 
de touriste et privée, dont obje | est d promouvoir le dve NOTE 
mont de Faviahen légère, de tourisme et privé uusi que l'adapta 
tion dans ce domaine particulier de la politique gér le fixée par 
le Gouvernement én fa r de a jeu 


« Auf. 2, — Le connté comprend cinq metmbres d'signés par le 
tunisire : 

« Une personnalité choisie par le ministre pour sa compétence, 
président ; 

« Un représentant de l'Afro Club de France; 

« Un recrésentant de la fédération mationale éronautionue : 

« Le chef du service Ge la formation aéronautique et des sports 
aériens ; 

Un pilotes expert technique désigné sur proposilion du secré 

laire général à l'avialion civile et commerciale 

Fait à Paris, le 23 novembre 1955. 


| ÉLOUAND CONMNIGLION MOLINIER. 
-@ 0 &- —— — 
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\M e el des 
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Commission chargce de l'avialion civile. 

Le ! ( 

À tir ’ é x pul k 
« [ pa (1 { t 11h 
n 

| [ ‘ de 
Î Ü L 
civile « | r le \ [ l thparti; 

| t : r à ! re d 
Cut t és ( \ l ° ( réaliser une meil 
le | l | ‘ à leurs 

Art , 1 NIITT "mn À ‘ \ vle 1 ‘ CON 6e ainsi 
qui 

Pr 

M. 1 Heorge pre fe | l [ inspecteur général de 
L'adunit 

M. Hiul [ t l l | | 

M. Decmmarest misveller 1 codaire à la cour dh conmlies 

Art Elle } ù\ ent Û de Padmmi 
hi: ‘ | ‘ | [ vudicales 
pin : EP | e «!l ( l [AC 

A] î Ï t ‘ Î l { l rlicle 1er 
gera tu! hi ‘ \ « 1! l ut, 

Fait à Pl ee 1 eimbre 1% 

[ML AND COMNIGLION-MOLINIEN. 
+0 +- 
Commission des autoroutes. 

Rectificatif 1 Journal officiel du 5, novembre 1055 page 11486, 
We livre aig does «lt la bare Pr { président d'honneur du 
svhdivat da constructeurs automoltules Lre Le büron Petiet, 
président de la fédération nationale de l'automobile ». 

— 40e  — 


Contrôle général des transports. 


Par arrôlé en date dn 1 
géncral des transport «! 2e vlasse, à clé 
8 compiler du 12 wetobre This 


+ ® &- 


novembre 1455 M Verot 
promu à là 


contrôleur 
ire classe, 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrété en date du 21 novembre 195, M. Goguel 
Peur en chef des num ancien professeur de 
à l'école nalionale du ponts et chaussées, à été 
honoraire à ladite école, 


Jean), ingé- 
géologie apphiquée 
nommé professeur 


CU 


ee 


Ciroulaire du 23 novembre 1955 
relative à l'immatriculation des véhicules automobiles. 





du 20 juillet 1954 relative à l'immatri 
culalion des véhicules circulaire me 16 du 
11 février 454% relative à Flimmmatriculation des voitures 
bénéficiant du régime de lumporlalion, en franchise tempo- 
rare des droits de 


Référence Circulaire 


autommeltules ; 


douane, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
à Messuurs les prefets 


l'immatriculation des 
qu'en cas de vente 


La circulaire du 20 juillet 195% relative à 
véhicules automobiles prescrit (NH, 8 2 in frne 
d'un véliicule automobile immatriculé dans les séries T.T. ou LT. 


LA 





le ve lot 1 pt ble [are hutma { ledit voh ‘ 
d [RE i qu i l S i l t 
bé ne fie te du 1 d l'i lon le I I 

\ e Î | fo ii (h ransfe ] \ d il 

igit, j'ai de M. ke et 
des aff t ! t { Ï ae r 1! Li 1 it | I u 
lation dans 1 I normal u nom du Y ur 

En « | L : | d tn d'ummatt ‘ dar 
les séries non d QUIL au Hum € Ù eau ] ] 
lt veh des bénCihiant da H [l F2 EG { 1 l 
entendu di le ceruneat pr Crvil à Lenmmair cul n en 
France detix pair l'administration des douanes, devra étre pro 
duit à l'appui de la demande de carte gris 

J'a)j eq les x iles in 1 dar le i 6 A 
4 hi [l val pas « e « istoture en £g il Y aura } TN 
dans ce d'exiger la production d'un lteslahon d'in-criptton 
ou de non-inscriplhon de gage. 

Par ailleurs, il y à lieu d'apporter les modifications suivantes à 


l'annexe 2 à la circulaire du 20 juillet 1954 (noumencialure des genre 


carrosseries, sources d'énergie à porter sur la carle grise el ses 
voiuts 
I — (,cnres. 
Supprimer le renvoi (4): 10 places assises et plus v compris 
celle du condue teur { cernant les vehicules du g re au t0- 
cars el autobus 


Il existe en effet dk véhicules pré aractéri uques des 
véhicules du genre auiocars et comportant 

Pour ces véhicules, il convient de porter à la rubrique genre 
la mention mais à demeure bien que ledit: 


véhicul ne doivent pas êire considérés comme des véhicules de 


enlant les 
ons de iv places. 


auorar, eniecnau 
transport en commun de personnes el ne sont ] en conscquence, 
soumis aux dispositions des arbel 118, 120, 121 et 122 du décret 
du 10 juillet 1%5% ni à celles de l'arrêté du 17 juillet {oi relauf 


au tran-port en commun de personnes. 


Il. — Carrosserie. 


employer pour les véhicules du genre a 


halage, forestiers). 


8. — Nomenclature à 
(tracteurs routiers, agricoles, dt 

La distinction entre tracteur routier « avec on sans plateau» ne 
présentant pas un réel inlérèt pour la tenue des sialistiques du 
parc aulemobile et ayant, d'autre part, donné Heu dans là pratique 
à des divergences d'interprétation, il convient de suppruner les 
termes « avec où sans plateau ». 

Cetle rubrique devient donc: 
{ pour remorque. 


Tracteurs routiers} pour semi-remorque. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1955. 
L 
Le ministre des travaux pubnes, 
des transports et du tourisme, 
Pour le dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENHI ZIEGLER, 


60e — 


ministre et par 





Listes de oandidats nommés élèves titulaires de première année 
à l'école nationale des ponts et chaussées. 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 18 novembre 195: page 11253, 
2% colonne, 2te hgne, entre MM. Hurlado (Jean) et Nguyen Manh 
khanh, ajouter: « M. Nguyen Dinh Loan », 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 





Par arrêlé en date du 21 novembre 1955, M. Forestier (Françoisÿ 
a té nommé chef de, travaux pratiques à l'écoie nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Elienne à compter du {+ novembre 4%5 
et titularisé dans le grade correspondant pour prendre rang à la 
Je classe de ce grade, en remplacement de M. Chenevoy (Maurice). 
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Liste des é'èves ayant oblenu le diplômz d'ancien élève 
de l'école pratique d> mines de Thionville. 


Par arrôté en date du 2 novembre 195, le diplome d'ancien 
élève d: l'école pratique des mines de Thionville à été accordé 
aux étuvesz ci-aprés désignes de la promohon 15-193» de l'ecoe 
«= par ordre de mérite: 


RL 

1 Kaniki (Tadeusz) (apli'udey 12 Bergnach (Jo-eph). 
spéciale : aide-céomélre!, 13 Sumianikhine (Yvan), 

9 Agazzini (Marce!) (aplitude ! 1% Gatli (Mario). 
spéciale : aide-géometre), 15 Sarazoni ‘Anloine), 

K | De Nwolo (Quinto). 16 Piazza (Pierre 

h Tanis Adam). 1: Klepper Serge). 

5 Krajyarz (Stephan). 18 Pasini (Gilbert 

6 Antoine (Jean-Claude). 19 Piumi {Fdouard), 

7 benis (Yvon). 20 Fisman (Louis 

8 Holcbews<ki (Jean). 21 Masia (Nicola 

à Wisniewski (Rayinond), 22 Bernardini (Jear 

10 Angeli (A“hille:, 33 Gabriel (Marce! 

ii suucon (Gervais). 21 Backer (Gilbert 
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INFORMATION 


Bécret n° 55-1549 du 22 novembre 1955 relatif aux condisions 
d'i:sialation et à la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de télévision de troisieme catégoric. 


e prés dent du conseil des ministres, 

la loi de finances du 90 juin 1925 (art, S5) ; 

la loi de fimances du 551 mai 1933 (art, 109 à 115) ; 
la loi de finances n° 45-0195 du 51 décembre 1945 tart 
la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 portant reparuibon des 
battements giobaux opercs sur le budzet innexve de 14 l'aisto- 
diffusion francaise par la loi n° 48-1992 du 51 dé‘embre 1958 
ut. O2), 

Vu la loi n° 50-028 du 8 août 1950 relative aux dépen<es de 
fonctionunemeut des services civils pour l'exercice 1150 el à 
derses dispositions d'ordre financer ur. 26) : 

Va la ioi n° 51-6014 du 2% mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi- 
ces civiis pour l'exercice 151 (Rad.odiffusion-'clévision fran- 
use (ur. a) : 

Vu la loi n° 51-1535 du 
pement des crédits affectés aux dépenses de fon 
services civils pour l'exercice 19352 (Radiodiffusion-télévision 
francaise) (art. 2); 

Vu la loi n° 53-61 du 3 févrer 1953 relative an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Radiodiffusion-télévision 
française) (art. » et 6), 


& 


1 
u 
E 
1 


[1 


31 décembre 1951 relative au dévelop- 
Hionnement des 


Décrète : 

Art, fo, — L'installation et l'ulilisaton des récepteurs de 
léiévision de troisivme catégorie sont subordonnées à une aule- 
risation préalahie délivrée par le directeur general Ge a rulio- 
diffus ontélévision francaise ; loutefois, les ippareils ré epteurs 
cqhipés d'un écran dont les dimensions et Jes caractéristiques 
sont inférieures à celles qui seront définies par un arrêté dn 
ministre chargé de la radiodiffusion-télés sjon française pour- 
ront être mis en service à la suile d'une simple déclaration 
alressée aux services de la radiodiffusion-télévision franeaise 
conformément aux dispositions des articles 2, 6 et 7 du déeret 
du 27 février 1940 relatif aux modalités de recouvrement et de 
contrôle de la redevance d'usage des installations réceptrices 
de radiod'ffusion. 

Art. 2. — L'autorisation prévue à l'article 17 n'est valable 
que pour l'installation réceptrice et l'écran pour lesquels elle 
a été demandée, La demande d'autorisation doit décrire les 
caractéristiques techaiques de l'installation projette et préciser 
les modalités de son utilsation, 

Art. 3, — La délivrance de l'autorisation prévue aux articles 
ci-dessus peut être subordonnée aux conclusions favorables 
d'une enquête des agents assermentés de la radiodiffusion 
télévision francaise chargés de vérilier si l'installation et l'uti- 
lisation du ré ‘epteur de ‘élévision de trois éme catégorie sont 
conformes aux conditions fixées par le présent décret et à 
celles 2 résulteront des arrètés du ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision francaise. 


Art. 4. — Le taux aneuel de la redevance ponr droit d'usage 
des récepteurs de télévision de troisième catégorie est fixé à 
quatre fois le montant de la redevance pour droit d'usage des 








récepteur : de télévision de deumcme catégorie, Celle redevance 
es! pavw:l s d'avane el recoum rer s lou ies d shosStios de la 
loi n° 454195 du #1 decembre 19435 (at, So mmodulic) el du 
décret n° 51-412 du 27 janvier 1001. 

Art. à. L'aultorisalion a riée est taitem 
des le versement de Hi redevance. 


\rt. 6 Le pavement de la redevanre prévue à Parti le 5 
précite ne déuine aucun droit à la relran -ouss 0 À La renro- 
duction, méme partielle, des émissions capices par les slalia- 
bonus ! ni ès 

Art. Eu us d'infraction aux dispo-lio du présent 
décret ou des arrèles pris en application, le directeur général 
ue la rad tusion-téle vision française peut suspendre où rel- 
Ua L'aulorisaths rive 

Art, & La su pers on ON le retrait de l'autorisation ne 

ur droit au rermboursement des gedevances antrrieure- 


\ oi Fn is de retrait de l'autorisation l pendant la 
| ! de ln us} ui istallatio | epRriCe l it étre 
util meme li eme 

\ { En cas de détention on d'utilisation vitori<a- 
Lo d'apir ils récepteurs de télés ision de trotsiems vorie, 
la redevance prévue à l'article 4 ci-dessus est qu'otuplee, en 
e-t de méme Sal s'agct de détention, saes déclaration, des ins- 
tallations ré épiries dispersees de Panutorisation préalable, 
Celle pénale est recnmnree S lon Îles disp wsilinns de la loi 
1 45-0105 du 1 decembre 19435 (art. Sa modiii et du décret 
n° 91-112 du 27 janvier 191 


et ppt ab: en \ utilisation l'installa- 
» ‘ “) . 


| LE LA cphlrt [EN d \ =! de l'on ivre { ile MEPETL MEL vs 
retrait où suspension de lautorisaltion prévue aux arucles prés 


rt 1! rmentés de Ja radiod ffusion-télévi 
Son fañetse SON hab! les À pro édez à toutes enaqUt préala- 
bles et véridications nécessaires pour assurer Fobservation du 
présent décret et des arrêtés d'appliation. Fs oet qualité pour 
constater j'ai ds URL Us-xeri iuiX faisant foi J QUE RER prenne du 


» ran! 
_ Css ASUS AS 
! 


contrure, les infractions aux textes précités 


Art. 12 Le minstre chargé de la radiodifMfusion-télévision 
francaise, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires Croponmques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, di execution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de là Répus 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1955. 

EbGAR FAURR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munustre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre des [inanres 
cl des affaires [3 OHOMUUCS y 
PLLRRE PELIMELIN, 
Le secrétaire d'Elal aqur finances 
et aux affaires € ONONtyUueSs, 
CIBERT-IULES, 


=— —- 200 ——  — 


Fonds de concours. 


Par arrêté du minisin de J'industri: et du commerce et dn 
sécrélaire d'Elat aux finan… et aux affaire Économique en date 
du 21 novembre 4055, il et 0 rt a TT re « l'industrie et 


du commerce, sur l'exercice Min, en addilion aux crédils ouverts 


par la loi 1! nr 09 Qu 22 nai 1 et par de lustres DÉCIAUX, 
un crédit de 24040840 F, applicable aux chapitres chaprés du budget 
annexe Ge Ja radodifusion-télévisjon fran Û 
Chap. 1059 Ermissions artistique Co rations au cachet ou 

à D VOD ssse:e 211,00 F,. 
Chap. 1090 Ein d'inforn — | 

pour if NX  SsA4p}utineai [A 141.0) 
Chap. M0 Mat ‘ { 

d'e xphonta ni € ' 1 At un) 
{ p. :M Etu rl UL cs D':} 

Inalei déni Mu) (ad) 
C1 Ï LL — A1 2 i n 

DIR. side 700 00 
Chap. 0%) Travaux de gros entreliu | \ 

üpparienant à à Fadodiffu-ton i | . th) 
Chap ut). P { { ‘'! | tn) 

- 
TRE dose césénässetadtendecencunssoesss 2 "x) 1 

Il sera pourvu À ectie dépense au moven de la re e d'égal 
Montant constat au chapitre 10 Conve é L ATTITLE 
ment général de l'Afrique équatoriale francui-+ 1 budgUL auicxe 


de la radivdifflusion-télévision francaise, exercice 1005, 
PRE RARE 





"mm 
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[ e li et « minerre et du secré Var arrété du ministre de l’industrie et du commerce et Ju secré.- 
tai X üflaies € ni en date du taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 
ot ’ e ! ' ! de lustrie et du 21 novembre 145, H est ouvert au ministre de lindustrie et du 
r Ü | en ad oilhonm aux erédi uverts par commerce, sur l'exervice 1%5%5, en addition aux crédits ouverts par 
la ( frs € r d textes spéciaux, un er la Loi ne 55-693 du 22 mai 1959 et par des textes spéciaux, un 
dit un F, 4 X cha prés du budget crédit de 13%4.516 F applicable aux chapitres ci-après du budget 
a I ais annexe de la radiodiffusion-télévision française : 
( 00 . 1 es te Rén ral s prin Chap. 1030 Indemnités des services administratifs 
pa « . 11.160.000 F. el ec QUO sorsdseresosrdae sos ccissvosnetetessese 214.000 P, 
Chep. 1030 Emissions artistiques, — Arlistes el spc- 
Cha [UAL | LL À vtr nf | cialisies sous contrat arlistique..................... « 1.100.000 
( >. 000 Chap. 105% Emissions artistiques, — Collaborations 
ci | \rti pt a COCAOT O0 © D MR rc iassseenser rs 10.561.060 
4) Chap, 1070 Fimis-ions d'informalion, — Persoinel 
perinanent Coilaboralions au cachet ou à la vaca- 
Char, 160 | Cola DUR élan tie ie ion is terra tes 1.087.906 
' | Sbsenéou Chap. 1190 Emissions d'informalion., — Indermmiés 
Chan tou Fr ne d'infourm n le nel pour travaux supplémentaires. ss... “4 o2 1.200 
1‘ \ ' \ la Chap. 1010 Malériel d'entretien technique et frais 
9.501.000 d'exp'ollation OU FÉSAR... 500000080088 1.562.720 
cl LUN, — | . . ut ” Q37 =“#) Cha "0 Emissions d'information. — Déprnses 
+ j; | ML | de MatériOl..;..;s-vcrcseséetodiedveescrs PRE ER 75.010 
Chop, 114 Contril ol tion des | - ——. 
ti t ute du personitin lu aire 210, 4) NN sn üesé éobnniounse ina . 10.931.916 FE, 
Cha u hr TET entretien et de I! TEL I sera pourvu à ectle dépense au moyen de la rerelle d'égal 
, æ- ) ) “4 montant constatée au chapitre 12: « Fonds e €con'ours » du budget 
Puit 1 “ht I ' nm. 12:14) :  . / > « e 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 155. 
Cha: I Ma d [ jet et fra 
« | 15.913 ) 
oh ( (NET «l liertre E ve de 
miat | à 17.:.400 e 
M:NISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
(! bn foumat! | TE 
ut i ur [RALIRELL 
Char ) Loyers et enniiés de FÉQUISRUON. 22.000 Décret n° 55-1550 du 29 novembre 1555 modifiant l'article 6 du 
Char " schat ct entre du matériel auto décret du 12 jailtet 1941 portant règlement d'administration 
mobile , . 41.62.00 publieue gour l'äpplication dts articies 492 et 600 du coce 
Cha; IL l RE tri di 2 NN (MA) rural. 
[MT 1! LE] Frai le « "UE h ! t l ni jurti - 
Transport du personnel sense messes 2.009. 000 Le président du conseil des ministres, 
Chap. 21100, — Rembour-cre \ diver adminis Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
train: . 612.00 liavaux publics, des transpor!s et du tourisme et du ministre 
Chap. 1000 Prestations et versements obligatoires 9 172.70 des finances et des affaires économiques, | 
È A Fe Vu l'ordonnance du 14 avril 1945 validant les artes intervenus | 
9 4-5 000 F depuis ie 16 juin 1940 en matière de pêche fluviale ; 
‘ LERPPRFTETEL ET TETE ITILELITT hi) . , : + - 
Vu le code rural, et notamment ses articies 42 et 500; 
HN sera pourvu à celle dépense au moyen de In recette d'ésal mon Vu le décret du 12 juillet 1941 portant règlement d'adminise 
tant coustates un chaniltre #1: « Conventon avec de mrimisière d Elat d * nest 1° ati ‘avii.ln ? : ù 
. : be r tralion publique pour l'application de Farlicle 509 du eodk 
charge des relafpoms ae le Elats associés »« du budset annexe de : . v a: " . 
lo radiodifusion-télévision française, exercice 135. rural, et notamment son article 6 modifié par es décrets des 
L | à janvier 1949 el 23 janvier 19%); 
— -_- e<0 _—- + Er au i 
Vu le décret du 29 août 1959, et notamment son article 4; 
Le con e;! d'Etat entendu, 
Par arroôté du ministre de lin lustrie et du commerce et du secré- 
aire d'Etat aux fiat el ux afluires économiques: en dale du Décrote : . 
21 mosesmbre Pos, où € ouvert au ministre de l'industrie el du : e : : 
eumme: ie l'esercke 1 en addition aux crédits ouverts par Art. 1e, — L'article 6 du décret du 12 juiliet 1941 susvisé est 
la but Out du 22 pra ns et por des texies snéciaux, un crédit reinplacé par les dispositions suivantes : 
te r EU { IN AIR avnnres € 1h S t ALI FA « iC À » " . M ! *. nan L > , . 
ah een eg RE ds « Art, 6. — Est fixé ainsi qu'il suit le taux de la taxe versée 
dite | . my par les memtbres des associalions de pêche et de pisciculture, 
Chap. 190 Indemnités des services administratifs les adjudivataires, co’ermiers, permissionnaires de pê he aux 
et techniques 309.713 F. tilets et leurs compagnons, pour la surveilisnce et la mie en 
Chav. 10:0 Hatsoinns, séiloltéins 4 Ériilée ‘el valeur du domaine piscicole national : 
spécialisti us contrat artislique...s....sssssscs.s 9.159.298 « 1° Adjudicataires et cofermiers sur le; eaux dun domaine 
| x ! Coilaboratiot publie, à l'exception de ceux visés au 2° ci-après: 3.000 F; 
{ (HI 1,4 nt son? nt? Lu [NN nibooTations . . * . : 
au cachet ou à la vacalior NS er MOSS DS « 2° Permissionnaires de grande pêche et aljudicatatres de 
lots adjugés à une valeur inférieure à 3x F sur les eaux du 
r anne Ra y \! sboroll ge sg : het p=+ rw - domaine public : ALU F ; 
Vacation RE PRE COEUR ar 1.916.856 « %° Permissionnaires de petite pêche et compagnons des 
d adjudicataires, coferm'eis et permiss:onnaires sur les eaux du 
Chap. 1090 Emissions d'informatior Indemnités 50.000 domaine public, tous pécheurs vendant tout où partie de Jeur 
Pos VOVOUS RPORNRRNESS. - ronstpare che, pêcheurs au lancer (à l'aide d'un moulinet ou d'un 
Chap, 00 Dépenses d'entretion et de fonctionne cadre), pêcheurs à Ja mouche artificiel'e à l'aide d'un moulinet, 
MORT Q0s DOPNES.. re side eo mou eahenesns 7 26.500 pècheurs à lover, tee à la traine ‘aux anpâts artificiels ou 
Chan. 3010 Matériel d'entretien technique et frais nalurels à l'aide d'une canne, à l'aide d'un cordean fixé à un 
AITLEN nInt «tt { uv î on Î P ours . . x . , s 
d'exploitation du séseou S adEtot 45 does 2e 4.863.580 bateau ou teru à la main), pècheurs aux fiels où aux engins 
autres que la balance à éerevisses, la petile busselle à anguilles, 
Chan, ‘an Emissions d'information bepenses pee la vermee et les lignes diverses : 510 F; L 
) aterm ce ée ‘ ons nn réseénanseéss =.."M), . - 
nant pu « 4° Tous autres pêcheurs : 1% F. | 
on A MER « Les pêcheurs apprenant à plusieurs catégories ne sont | 
LRQ] SEPEPEPEEEEEEEEEEEE EEE ECEEEEEEEEEEE 15.417.440 F. tenus d'acquitter les taxes qu'à concurrence du montant de Ja | 
', « PA 
Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recetle d'égal mon- laxe la plus élevée. - 3 - 
tant contatée au chagilie 12: « Fonds de conrourss dn budget « Tout pécheur, à quelque catégorie qu'il appartisnne, payera, 
annexe de la radiodiffu iontélévision française, exercice 153, s'il s'adonne ou participe à la pêche Ju saumon, un supplément 
— 46 ©— — de taxe fixé à 1.200 F, 
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« En outre, toute personne se livrant, en vertu d'un arrêté 

préfe toral pris en application de l'article 4 du décret susvisé 
du 29 août 1929, à la pêche le dimanche et les jours feriés 
durant la période de fermelure générale de soixante Jours visée 
au cinquième alinéa de l'article 1% dudit décret, payera, au 
ttr> de cette autorisation et sous le nom Je « taxe du diman 
che », un supplément de taxe tixé à 10 F. 
« Le produit de ces taxes est versé, par la fédération dont 
lève chaque relevable, au conseil supérieur de la pêche 
ur couvrir les dépenses relatives ‘aat à lamélioriton de Ta 
che (surveillance, repeuplement, lut'e contre la pollution des 
uux, travaux d'aménagements p'scicoles, el°.) qu'aux frais de 
nchionnement des fédérations et du conseil supérieur de la 
“èche. 

La répartition des sommes provenant de ces taxes 
faite par le min<tre de l'agriculture, sur avis du conceil supé- 
rieur de la pèche, suivant les besoins des départements ». 

art. 2. Les dispositions du présent d'sret sont app'icables 
à compter du 1% janvier 1956. 

art. 3. Le ministre de l'agriculture, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le marisire des finances 
e, des affaires économiques et le secrétare d'Etat aux &ffaires 
économiques sont chargés, chacun en 6e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au journal efficrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1955, 


ns ne me mt 1 


seri 


EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des [inanres 
el des affaires é ONOMIQUES, 
PIERRE PFLIMLIN 

Le nunistre des travaur publics, 

des transports el du tourisme, 

BDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


—+ ee 








Homolozation des statuts et du règlement intérieur 
du syndicat interproiessionnel du « marron de l'Ardèche ». 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 19 du livre NE dun 

Vu la loi du 235 juin 1857 sur les 
commerce ; 

Vu la loi du 26 mars 1920 réprimant les fausses indications d'ori- 
gine des marchandises; | 

sur la proposition du directeur de la production agricole, 


code du travail: 


marques de fabrique et de 


Arrûle : 

Art. fer, Sont homologués les statuts et le règ'ement intérieur 
du syndicat interprofessionne! de défense du « marron de l'Ardèche », 

art. 2 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du | ass arrèié, qui sera pubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2; novembre 1%5. 

Pour le ministre de l'agricuiture et par 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 

N. B. — Les statuts et le règlement intérieur en question peuvent 
être consultés au ministère de l'agriculture, direction de la pro- 
ductlion agricole (2° bureau), 
+0e— 


délégation : 








Concours de recrutement d'ingénieurs-élèves à l'école nationale 
supérieure des sciences agronomiques appliquées. 





Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'arrêté interministériel en dale du 2? septembre 19%55 ouvrant 
un concours en vue d'apprécier les apliludes des candidats sus"ep- 
tibles d'être recrutés en qualité d'ingénieurs-éièves à l'écoie supé- 
rieure des sciences agronomiques appliquées ; 

Vu l'arrêté en date du 26 septembre 1955 nommant le jury dudil 
Concours ; 

Vu le procès-verbal des opérations du jury en date du G 
bre 195: 

Sur la proposition du chef du service de l’enseignement, 


octa- 


Arrêlent : 
Art. fer, — Le nombre de postes d'ingénieurs-é'èves prévu par 
l'arlicle fer ($ 2; de l'arrêté susvisé du 2? septembre 1955 est porté 
à trente-deux, dont vingt et un destinés aux services agrivo'es 
Métropoliiains, cinq aux services agricoles algériens el Six aux 
services agricoles chérifiens. 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
SE MALE S s na à 
art LU Li ef du vice de n-4 “ment est charzé de 
l'ex 1 lu pre nt r 
| l I \ 
Fa \ Paris, le 25 novembre 14 
1 Prinisiré l'agriculture, 
Pour le mu e « par d'légaton: 
1 L 1 de t'unet 
JEAN PARsE 
Le secretaire l'Etat à la pri ivntok lu cul, 
Pour ! sut ire d'Etat el par dé.cga | 
Le directeur de la Jon tion publiques 
VIERRE CHATENET 
Gene —@ © + eee 
Haras nationaux, 
Par arrôté du 10 novembre {1 l'arrété du ?1 janvier 1955 a 614 
Con List Qui 
sarde Conjour (Henri lu haras de Pomoadour, est promu 
ali ein à dater du 6 avr 1 iquat de mois do jours 
é 














MINISTERE DU TKAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 4 mars 1954 précisant les molalités 
d'appl.cat.Gn, dans les départemenis de la Guadeloupe, ce la 
C'ayane française, de la Martinique et ce la Réunion, de la légis- 
laïion relative à l'alloaton aux veux travailieurs salaries. 


Le munistre du travail et de la irite wiu'e, 


Vu le décret n mars AUX, moditié notamment pat 
le décret no Ot-1541 du 1% décembre 1951, élendant le bénélice de 
l'ordonnance n°9 40-170 du 2 février 145 modiliée aux départements 
de la Guadeloupe, de la Gusane française, de la Marünique et de 
la Réunion ; 

Va l'arrélé du 4 mars 


dans les d 


ns du .#) 


modalités d'a ‘ation, 


1%4 précisant i 
la Guvane francaise, 


' 
parlements de La Guadeloupe, de 


de la Martliniqine et de la Réunon, de la légisalion re'alive à l'alio 
Calion aux vieux travailleurs salariés, 
Arrèle 

Art. Aer, — L'article fer (S er) de l'arrêté du 4 mars 14% est 

modifié comme suil 
Pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs 

suarirs prevue par it hire ]l de l'ordonnan-v du » février 51 
modifiée 

« do Est considérée comme normale une rémunération suffisante 


pour permettre à l'intéressé de 
aucun cas n'est tenu compile des périodes de 
une rémunéralion annuelle inférieure, en francs 

« 25%) F pour les antéreures à 
le directeur déparlemental où régional de la 


vivre du produit de son travail; en 
travail avant procuré 
Inelropoiutäins, à: 
années 1920, avec possililité pour 
écurité sociale apr 3 


avis de la caisse générale de sécurité sociale, de décider qu'il sera 
tenu compte des périodes de travail antérieures à 1920 avant pren uré 
une rémunération annucl'e inférieure à 20 EF lorsque lesdiles 


périodes correspondaient à une activité normale ; 


900 F pour les années 1920 à 195% inclu 

« 1.500 F pour les années 19955 à 195% inclus; 

« 3.000 F pour les années 1915 el 1956 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2, — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeufg 
général de la sécurité sociale, est chargé de lexéeudion du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1955 

Le ministre du travail et de la Ss°cu. 104 ocidle, 


Pour le ministre et per délégalion: 


Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS  WATINE 
————— - -- 6e _—— 
Sociétés mutuaïistes. 
DÉPARTEMENT DK VAUCEUSE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 23 novembre 195, à lé approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite Société de secours mutuel au décés des retraites des 
compagnies des chemins de fer de Vaucluse, no 1200, À Avignon, 
avec Ja société mutualiste dite ours 1 


Société de TU muluel ces 
agents rélrailés des chemins de fer français, n° Si 477, À Avignon. 


60 E — —  — - — 














——— 
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Barème des cotisations accidents du travai: prévu à l'article 2 de r | = : e rad 
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ses! Erin s G= 
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vu le décs 2 du 51 décembre #M6 poriant règleme M.is [Fabrication de jouets, d'artices de ” 
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Cotisation, pour l'année 1956, de certains établissements ou collec- 
tivités prévue par l'article 87 de (a loi du 30 octobre 1946 sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles. 


Le tmuiuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu Ja loi n° 46-2126 du 50 octobre 19%6 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
notumment Farlicle 7; 

Vu Le décret n° 46-2959 du 91 décembre 196 porlant règlement 
l'administration publique pour l'application de la loi du 30 octlo- 
bre 1936 susvisée, notamment l'article 99; 

Vu l'arrêlé du 99 juillet 1954 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail, 


Arrûle : 

Art. fo, —— En vue de leur participation à l'alimentalion des 
funds institués par l'article S5 de la loi du 939 octobre 1936, les 
élabhssements où collectivités assumant pour l'ensemble de leur 
personnel la gestion totale du risque d'accidents du travail, ver 
eront à rompler du {7 janvier 1936 une cotisation dont le taux 
correspond à 90 p. 109 du taux élabli conformément aux disposi- 
hons de l'arrêlé du 19 juillet 4954 qui serait applicable à leur per- 
sonnel S'il relevait de l'organisation générale de la sécurilé sociale 
pour les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

art. ?, — Le taux ficlif visé à l'article précédent est notifié par 
la caisse régiona'e de sécurité sociale dont relève le siège sarial 
ou l'établissement principal de l'entreprise où de la collectivité, 
janus les conditions prévues à l'article 10 de l'arrêté du 19 juil 
let 1954 

L'établissement ou ja collectivilé est tenu, le cas échéant, de 
produire à la caisse régionale compétente loutes les justiticalions 
des éléments entrant dans le calcul du taux fictif susvisé, 

art. 3% — L'assictle de la contribution versée par les établis- 
seunen!s où les collectivités susvisés est cel'e définie à l'arlicle 51 
te l'ordonnance du 4 octobre 1%, seuls les salaires perçus par 
les personnels bénéficiaires de Ia loi du 50 octobre 19% et qui 
ne relèvent pas de Florganisalion générale de la sécurité socia'e 
pour les accidents du travail et les maladies professionnelles doi 
vent être pris en considéralion. 

Art. 4. — Les entreprises on les collecliviés susvisées verseront 
à la cuisse primaire de sécurilé sociale dans la circonscriplion de 
laquelle se trouve leur siège social ou leur établissement principal, 
le montant de leur contribulion., Ce versement calculé par l'em- 
ploveur d'après le taux fixé à l'article fer du présent arrêté, est 
effectué par lui dans les quinze premiers jours de chaque trimestre, 
pour le trimestre précédent. 

Art. 5, — Le diresteur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exéculion du préseni arrèlé, 

Fait à Paris, le 25 novembre 14%, 

Le ninistre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEI JOBENT, 


+02. 





Administration centrale. 





Par arrété du 20 octobre 1955, les administrateurs civils dont les 
noms suivent ont élé promus à compter des dates figurant en 
regard de leur nom : 

ADMINISTRETEURS CIViLS DE {r9 CLASS 
échelon, 

M Bussot, %6 oelobre 1%55 

M. Meunier, 9 novembre 1953. 

2e échelon 
M. Arger, 20 octobre 1%. 


——— + © &—— 


Par arrôté du % octobre 1955, les agents supérieurs dont Îles 
Noms suivent ont été promus à compter des dates figurant en regard 
de leur nom: s 


AGENTS SUPÉRMIEURS DE 2° CLASSS 


> échelon. 


Mile Labbe, 4e octobre 1955 
Mme Martin, 7 octobre 1955. 
Mlle Thouvignon, 17 décembre 1955. 


—————2 à &-—— 
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Par arrété du 20 octobre 1955, les secnwétaires d'administration 


dont les noms suivent ont été promu. à compter des dales figuranf 
cu regard de leur nom 


SECHE I AIRE D ADMIMISTIATION 
(lusse principale, 
ee échelon. 
M. Sunnelite, 5 octobre 195 
+ échelon, 


M. Rey, 20 oclobre 1995 


M. Mercier, 2 novembre 193% 


2 classe. 
He échelon, 

M. Leclerc, 16 octobre 1955 
>» échelon 

Mile Boutreux, 1 décembre fus, en service détaché. 
—@ © + 





Caisse nationale de séourité sociale. 





Par arrélé du 22 octobre 1955, M. Beaulieu, administrateur civil 


de Je classe, à 616 promu au 2% échelon de son grade, à Coinpler 
du je wclobre 1%. 





— __ +. 





Tabicau d'avancement de classe 
des administrateurs civils pour i'année 1965. 


Le casse 
1 M. Philbert. | 2? M. Derelle, 


Fonctronnaire détaché, 


2 bis M. Furst 














pe 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 
Fonds de concours. 

Par arrêlé concerlé du muini-tre de la reconstruction et du lage- 
ment et du secro:aire d'Elal aux dinanees et aux affaires é 'ono- 
miques €u date du 2% novembre fui, il est ouvert 4 ministre 
de la recon-truchon et du logement rhexciece Los, en addition 
aux crédits ouverts par la Doi n° 5-97 du © avril 19%:5 et par des 
lexies Spéciaux, un dit Ge 49204 1! ippheab'e au +ha 
pitre 26-21: Interven ion de lEïat pour th lon de la légis- 
lation sur les halutaltions à iver t'odéré » du budeet du mini terre 
de la reconstruction et du lozemen 

I sera pourvu à ‘le dépense au moyen de la resete d'égal 
Montant com iiée à la signe Fonds de fi " porn dépen # 
d'inicrét public », 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 
Tarif interministériel des nrestaliens sanitaires. 

Le ministre de la santé publique ct de la ilalion 

Va l'arrêté du 0 décembre 19:9 inshlaant un tant interminis- 
térie! pour 1e FeZiCinent | [EET ] l 1 | nn'#ié 
et modihé par l'arr°16 du 27 oclobre 1% 

Vu l'arréié du ‘#4 d ph 119 fixant Jan Mnposilion el les 
conditions de fon:ttonnemi ! l DETEET prévue à 1 e 9 
de l'arrêté susvisé; 

Va l'arrèlé du 29 février 1%0 fixsnt lu irif 
interminslénel des prestalions sanitai ; manelé el rmodilit per 
les textes sub cquents ETF RE EL 1 par irr du 1% ] 1 1% 

Vu urrélé neo 22486 du % an 159 relalif au tarif inlermie 
nisiériel pour le réglement de er!tain preslat vrutaire 

Vu l'avis en dale du ?6 octobre 1955 d [ ! ‘e, 





























—— mms mms mms ACER 
Art 
Art, Der — Les prix des verres figurant à la nomenclature du titre PV 
(Optu] à | [TEE I d pre-lutions sanilaires prévu 
pat du 1% } et ss (journal officiel du 24 juiibet 1h) 
sel | vert imscautés tailiés dans des verres bruts 
dl \ d l à di Hit 4 Inpités dans H TTL H 
ture I dont 1! formes correspondent 
à ju Ï vnt arrêt 
Art La ru A Lure ce! diver fluwrant À la nomen- 
clature [V du 1 [ lerminisiériel des preslahions 
sont est n l n Û (EME ual 
Mont et diver 1 
ee : —_— 
NOMEN 
b1 IUGNATION PRIX 
CLATURE 
| | 
— - _ 
| Francs 
Au leu de | 
Dont Î s à plauri modele 16 in, sumpié | 

TT th: à la ‘ AT toi Mulle | 

tin taie d cru par du ter octobre 1936 

‘ | l ‘ l CT | « La OL \rinarie qu! 

h,t l Li tt putls wait .. | A | Gi5 
Fa t AL hi L} | jier M 

prix [MI VOTTOX pro ! LM .…. ss... | n 215 
Lunette pour déco!lement « rél.i (in 1.45 
Lumcile do 1 CR EE SL TL OT TI h 1.4 
Lauuru protection redonne Vert dou ul A F 4) 
Elu ‘ltitui Î rt ‘ H F 1:0 
Réparabtiom hitoituirs dard modctle A 

a ! \ Let it ds i ‘ branches. scores: R 1 
m1 l | branches. ssocssssesese | lt 24) 
€) Hein; ie de la vi PORTER sa h 10 
d) | | 25 
1 
M: na | (l ! ' DL ET PEL nec 

ntqucti ' titi puise tif to } 

pat te dl TELLE l | F cha 

pur h fi Formes € A8: | 

‘ Î { “ { 

l t (E l A is 
ét visu l ‘ t i <, mmaillechor | 

th j la} br an soil demi | 

I ‘ ! t Vornur EC | 

{ra ‘ " . | | fratmzr A bis 
Far: ni rit i y ajout: 

l ° \e PT ‘ hi 219 
Luneite pour ( G [1.35 
Luru ‘ I! 1x . PTT h 1.4 
Lunette du ro hi ‘ ha re \ { in Can) Fr Me L 
Etun 1! | F 1.0 
L: paratrons PRE L TEL TRE EL [TITLIPORL Art A 

a) Mer: ment ut ‘ branches. ....ose ! R 1# 
db) Romplacement « leux brat Étrrocécosese | K 24) 
e) Memolarement de 12 vis. .......scoscspocécese | lR 10 
d) Changement d'une pla | ‘ su | K 2 
— | — 

(11 MHe:t rap} i} ‘ Lt pou chicumn de ces articles 
sont des prix modiquont be montant maximum de la prise en charge 
par les div ouf NT paveurs el que les prestataires de service 
sont tenu l'avour à la d vsilion de leu nents béméficiares des 
lui il une gamme dariiles correspondant aux définitions 
ci d pouvant s'ad ( \ toutes indications médicales, à 


des prix hiférieurs Où CRAUX à COux 


lu tarif 





Art. % — La précision 


ture da titre 

on mit 
Au 1 di 

foyer taillés 
Art. Li 


Répuliique fr 


Fait à Paris, 


r'o 


ur le must 


norme ne la- 
pre:la- 


apportée à Ja 
interministériel des 
\ double foyer 
« Verres à double 


s en re dui conrernc les verres 
« Ver \ douhe fover lire 


sibles 


‘1 il arrêlé sera pubiié au Journal officiel de la 


1nCuI<e, 


le 2 novembre 19:53 


| la santé publique et de la population 
et par diégalion 
Pour le chef du service central de ‘a pharmacie : 
Le directeur adjoint, 
R. POXTZ. 


_—— 40e - -——— 
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Le ininistre de la santé publique et de la populalion, 

Vu l'arrêté du 2% décembre 1959 instituant un larif interministé- 
riel pour le règlement du certaines preslalions saniiaires, complété 
et modifié par l'arrèlé du 27 oeclobre 19%; 

Vu l'arrété du 20 décembre 1949 fixant la composiiion et ies condi- 
tions de funciionnement de la commission prevue à l'arlicie 9 de 
l'arrêté susvisé ; 

Vu l'avis en date du 26 octobre 1955 de la commission susvisée, 

Arrcie : 

Art. ter, — Les litres HI (Arcessoires et pansements), IV (Optique), 
V (Prothèse el orthopédie), NI (Analyses médicales) du tarif inter- 
ministériel des prestations sanilaires sont étendus au département 
de la Guyane avec les modilications suivantes : 

Titre IH 

Chapitre fr — (Acces 
figurant au tarif; 

Chaoitre 2? (Arlices de pansements stériles), chanitre 3 (Arlicles 
de pansements non stéries): majoration de 15 p. 10 des prix figu- 
rant au tarif; 


oires): majoration de 20 p. 100 des prix 


Tire IN: 
Majoralon de 13 p. 109 des prix figurant au tarif; 
Titre V: 


Chapitre 4 (Objets de petit apr areillige) : 
des prix hgurant au tarii; 

Lhapitre #7 (Prothèse oculaire et faciae), chapitre 2? {Appareils 
de surdiié), chavitre 3 (Chaussures orthopédiques}), chapitre 3 (Objets 
de gros appareilage): prix <ur devis. 

Ces devis devront présenter sur justification le prix de revient en 
Guyane, le bénélice (0 p. 100 maximum du prix de revient) et le 
port ; 

Titre VI: 


Majoralion de % p 


majoration de 26 p. 100 


100 des prix figurant au tarif, 
Art. 2, — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de Va 
République française, 
Fait à Paris, le 2 novembre 1955, 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délésalion: 
Pour le chef du service central de la pharmacie : 
Le directeur adjoint, 
BR. BONIZ. 


——+ &—— 


Rectificatif au Journal officiel du 16 octobre 1955: 
Page 10225, fre colonne : 
LOST OT OUT ER Le SUIS S Fo0 0 0 0 5 ER 


« V. — Appareils de prothèse plastique et reslauratrice ». 




















NUMPEROS 
de DÉSIGNATION PRIX 
rélurence 
Franes. 
Au lieu de: 
2000 Avant-bras (Ivpe classique)............. césiese 2.361 


Calolle, armature médiane, pièce inlermé 
dire, gant de sureion, contention po:- 
gnet, gant tvpe classique, 

2x Avant-bras (iype spéeial)..................0... 

Calotie, armalure médiane, pièce milermé- 
diaire, gant de succion, contention poi- 
gnet, gant lype srécial, 

2002 Main (type classique).............ssssssssssse 

Gant, pièce intermédiaire paume, pièce 
intermédiaire doigts. 

2007 Main tivpe spécial).......... .…. … 

Gant, pièce intermédiaire paume, pièce 
intermédiaire doigts. 


37.268 


41.721 


59.628 





Lire : 


2000 Avant-bras (lype classique).........,.......... 

Calotie, armature médiane, pièce intermé- 
diaire, gant de succion, contention poi- 
gnel, gant type classique. 

204 Avanl-bras (lype spéelall...................... 

Calotte, armaiure médiane, pièee intermé- 
diaire, gant de surcion, contention poi- 
gnet, gant tvpe spécial. 


2002 Main (type classique}.......... évatéessées es ” 22.36t 
Gant, pièce intermédiaire paume, pièce 
intermédiaire doigts. 
2003 Main (type spécial)... sons ndaniiés 37.268 
Gant, pièce intermédiaire paume, p.èce 





intermédiaire doigts. 
EEE EEE 

















é + © 


RS. DT Dh De + 0 + dm 


ET TE 


a tte. à 


diode. 














Le}, 
ler- 
ent 


rIX 


les 


œ,! 
4 














39 Novembre 1955 





Pase 18225, 2% co:onne : 























Er + se 5856060686 ss ev Se.0. 0 
« VI. — Réparations et rechanges 4 anpareils de prothèse 
plastique et restaura:rice ». 

NiIurno 
DÉSIGNATION | Paix 
| 
| 
| | Frames 
Au lieu de: 
Avañt-bras : | 
UE MS HART ICE EN INT | 45.969 
AE LRO DUB... ococsoccoossosesses 1.063 
LIT ER és ec déco cl ste vd cr vec te 7.140 
NS , CORIERLION poignet... sers. ._.. 1.120) 
Di | ant type classique........…. co ssbu sue de nome ù 7.101 
2%. | 'aul de SUCCEUBR -..smrossusteessssses PRLLEEEE 7.14 
Main : 
}57 Gant ‘TNDE CDD... corses ss esse se 7.15% 
28 Pièce mr'ermédiure paume dure.......... ….. 7.10! 
1 Pièce intermédiaire paume soupe. .....,,.... 13.063 
x A4 Pièce intermédiaire doigis............. Pda 7.189 
Poigts 
204,1 Gant lype classique...........ssssossssesee ao 2.982 
62 D sus rmothactrsrasees RP ET RTE 7.851 
LIT trmaltre MÉOIAME. ss ocomcocmosssosnsses ses 6.76 
MM} Pièce intermédiaire dure.....ss.sssssssss.ss 7.hM 
2060 Pièce intermédiaire souple...........sssesss.s \ 1.153 
Lire : 
Avant-bras: | 
9059 DR Rires sie ciéecchetiisorsossténése | 15.963 
CN | armature ROMANE. socsossssossuse nous ssone | 1:.0u3 
2 PI008 IMICTEROSIAMNU. somme ssenes ee os | 1.110 
13 Contention pOIgMet . rss ssssrsssmssnssessusss | 1.14) 
- 1 | s - 
21 Gant type classique............ | i : 
20 CEE ET 1.104 
Main : 
2056 Cut Dre CR... icssssoccsous ee 4.104 
Ni7 Pièce intermédiaire paume dure.......... ... 7.74 
MIS Pie intermédiaire paume SOUPE... 1.00 
2159 Pièce intermédiaire doëgls.................. 1. 9 
Doigts 
244) Cons (re CRE... sscscososooses ge 2.982 
En | CS css uen bosederseodoscedeerséevsate cs 1.01 
A2 Aremalure MÉdAME. ......soosocossscose Rave 5. :#) 
M Pièee itermédiaire dure.......scsssssessssse 7. 
2064 Pièce intermédia re SOUpPe............s.sss... 1.133 








_— — —— ——_— er — ————— — 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un aspirant protes- 
seur de l’enseignement musical à l'instituiion nationsie des jeunes 
aveugies de Paris. 


Le sécrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
la santé publique et de la populalion, 

Vu l'artic'e 29 de la loi de finances no 51-598 du 2% mai 1951 
pour l'exercice 1954, 

Vu l'arrôté du 5 cetobre 1949, modifié par les arrêtés des 22 mars 
190, 13 octobre 4259 et 12 mars 1%5%, relalif aux conditions à 
remplir pour l'aspiranre aux fonctions de professeur à l'institution 
halionale des jeunes aveugles de Paris, 


Arrètent : 

Arliele unique. — Est autorisée, au cours du premier Semestre 
de 1956, l'ouverture d'un concours pour le recruiement d'un aspirant 
professeur de l'enseignement musical (piano) à l'institution natio 
hale des jeunes aveugles de Paris. 

Fait à Paris, le 24 novembre 19%%. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOUR VIL. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
+0 
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Comp'ement à la Us'e des laboratoires d'imalyses médicales agréés 
par le mins'e.e de ia saniè pubique et de la population. 


LI 

. . 

Vu du 18 rmurs 16 | Ù | laboratoires d'analyses 
mn du [PRE PEL H 

Vu k | 1 ( h | { lou tration 
pri il Pi à 11 

Vu ) on « é l Î t lu 19 mat 1% }; 

Vu la lu conseil I r € e I] | e de Fra ) 

\ 

Art, ter = t crit vec | ! ‘ eseotis r | liste 
de inborat t al si pre [l il munisit de la 
santé pob'ique et de ia populalion } r cficcimer la aiignoshie bi 
logique de la grossesse el Xanmn”1 rolog ques pour Le diagnostiô 
ut À SyYpui 
15% L laboratoire de M Thorez Jeu pharmacien Leautor 

Ais! earcgist so | 1 s Pirecectour ipp'écmt 
M. 1 er (Franco dcet en 1 lié 

1535 Le laboratoire de M. aude (Lomis}, pharmacien, Viviers (Ard8 
cl enregistré sous le ln 0. Directeur suppiéañi M. Narat 
Leurges pilurin { Il 

1526 Le laboratoire de M. Leroux (Man pharmacien, 1, rue Ben 
gnot, Bar sur-Aulu Aut en tré sons le ne 655. Directeur 
D AL | init M. Croix \ndr: phare, 

1537 Le laboraloire de M. Leger (Pier phormacien, place dn 
Marché, la Soutcrraune (Creu . curcuistré sous le mn’ 2812. 
Directeur suppiéant. M. Lineci (Georg pharmacien 

1538 Le laboratoire de M. Berthet (Marce pharmacien, place de 
Gaulle et rue du Soleil, Vernon (Eure enregistré sous Île 
n° 130, recteur technique: M. Berthet (Xavier), pharma 
ce! dure: ir pp I M. % vi Adi pharmacien, 

1529 Le laboratoire de lhôpilal d'iuch ‘ nregistré souz le 
n° 2851. 1 te M. Branet (Gabrelt, d ur en médecine; 
diret I pp'éant: M, Silvestre (Jacqu p'iarmacion. 

1519 1 [l ) i de Mine Eseot (Jacq pharn A, 4, ru@ 
du bi M M: 1! uit t (! si 1 t 2084. 
Pur l Ù M. Miel R pharmacien 

1511 1 ] loire d hi \ { Pala 7," Salomon 
{ bro I rt ,* l CHhHrOpISU le 1 2x. 
Lo M. | ail pharmaciet M. And } 

{ { | ht cit Ï eu piéan M. Lait ‘1 
d re l 
1532 Le laboratoire M:d'ca-Bio Gi, rue du ln 1, à la Mure 
Isère), enregistr s 1e ne 2 4 birecteur Mine Uvriholtet 
Faiconnet (Marguer phar: en, directèu ippiéant : 
Mme Vermorel \ M harii l 

1543 1 laboratoir [RES ] LAVval May LEE FH 
À "ys le #1, D Mie KRoulhau (Jane), pharma- 
cion: direcleur suppiciu M. Gitel (Ju pharmacien 

1514 Le laboratoire de M, Clement (he: pharmacien, 6, ri du 
Mardécualt-Jofire, Thicavile M 4 nregisitré ] le 
ne 4:92. Durceteur suppléant: M. Schohn (André), pharmacien 

152% Le jaboral: » de M. lerrand ] pharma en lée du bDor 
tour Subert, à Never Nicvr enr 'gastré vs de mn 20 
birecieur suppléant M. Foulon (og pharmacien 

15:6 Le laboratoire des Honiliè: naliona d'Auberchicourt, rue 
Jean-l4 bas, Au erchrie ourt AT L. enregistré us le nm 41. 
Directeur: M. Brisacqg (Ken, pharma  direcieur suppléant: 
Mie Brisacq (lacquehn phiarm 4 

1547 Le laboratuire de M. Comvn (llerre), pharmacien, 54%, avenne 
Roger Salengro, Sin-e- Nobie :Nord 2 


Birecleur suppléant M tomvn J 


1538 Le laboralotwe de M. Lien (Jacques), pharmacien, #19, rue de 
Villaur: Denain Nord), enrezi \ sou le mn 2897, birecteur 


suppléant: M, Queny (René, pharmacien 

1519 Le laboratoire de M. Ratnt (André), pharmacien, 32, rue Garat, 
Saint-Jean de-Luz (Basse: Pvrén nrogistré sous le n° 2094, 
Dirccieur suppiéant: M. Gauilhier (Jean), pharmacien 

1550 Le labcratoire de M. Pere (Jean pharmacien, 9, rue Saint 
Jean. Saint-Jeande-Luz (PBasses-Pyré! enregistré sons le 
ne 2%). Directeur suppléant: M. bu ul Jean-Pierre}, phar 
FEU n 


1504 Le laboratoire de M. Vinzent (Rem docteur en médecine, bon 
levard François-I®, ot V 52, le Han Seine Maritime), ere 


gistré sous le ne :‘“#XM. Directeur INpiéar M. Lecœur 
(Daniel), docteur en médecr 

1552 Le laboratoir th M. T1 ourt I pl Tri n_ 17, bou'e 
vard 1]! | { Se) oise enregisti : e 
ne 2681, Dircecteur ppléant: M. Franc! Georg pharma 
cren. 

1559 Le Jah rat nre de m nr ri 14 ken nharmaciet 19 ve! 
Georges-Doumas, Lirnopge Haute-Vienne enregisti us 18 
pe 2226, Dbireeleur technique. M. Larmonre (Pierr pharma 
cien, directeur suppléant: M. Faure (Jäcque pharmacien, 
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Art. ? La i le 1borat rt d'anatvses médicale agréés est 
modifiée ainsi quai suit | 
025%9 Le lohoratohre te Mine Villa Moritz (Miehelfg pharmacien, 

pou | A r, M \! enregistré sous le 1! Mr, 
br if DL ut M, Julien \udre pharma n 
6429 Le laboratoire de Laval venue Aristide -Hriand, Antibes 
\ty Marition tegisir le mn 27, lurecteur 
M 1! ‘ t !! pharn ‘1 (l rec li pole init 
Mine Podevigru Altea partie ter 
246 Le laboratoire de M. 1 ' Henri), pharmac.en, ?, rue Henri 
tu litre \ ! Ardeche chregistré sou le 7! 11. 
Prec ieu] i ! Mile 1 iblet (Michelin pharenac en, 
8353 Le alu re « M #, Î Pierre pharmae jen 14, tue du 
Cadra itPierre, Meims (Mar enregistré le ne 18S5 
Diree li pp Mune Laporte Je titi pharmacien, 
aa) Le labos ire de Mme | ÿ (Eliane pharmarien, 16, rue Vivtor- 
Hugo Ho Mou Le « Wow vrogi re sous le 
h | fl M, Manzg {ues), phar 
EL 
4408 Le labor: e de M Phon Pivrre pharmacien, 20, rue 
s l Na ( M: ect Mose!le vhregistré le 
Li [* 1 u hr | ll lu Dharinar tt hr 
leu pi Mine l'e ut l pharmacie 
475 Le labo: e de M, Bi \ (Lo pharmacien, boulevard 
du Marx luffre, 1! | Morlhihan), enregistré sous le 
hi bu. ( I Û M. Mas 1 (Emile), dorieur en mide 
. directeur j ut M. Bouilaud (Robert pharmacien. 
727 la la! ri du « tri ho miliiaser de Vannes Morbilian), 
enregisli le ne nr, recteur: M. Howtland (Robert), 
pharma directeur ippléa Mme Fer: Marguerite), 
pParrhan dt 
22% Le lahoral e de la Soc: l« ‘ ITS frite Ft 39, route Nalio 
haie, Nœux-les- Mines Pas de taiais), enregistré sous Île 
ne 240 In TT Mile Ver io Lenevieve), pharmacren, 


d'réecleu, uppiéan M. Hi quet (Uuuy), pharma 
82% de laboratoire de M. Schuh Viclor), docteur en méde‘ine, 


Î, quai de Haute! sira bourg Has-Hlum), enregistré sous 
le : 168, Purecteur adjoint et suppléant: M. Sorel aude), 
docteur en médecine 

425 Le labora e du \ = l boorzes ] harmac en à. rue Thiers, 
à Mulhous:: Haut Rhin cnregisiré sous le moe 242% frire 


leurs suppléants: Mine Scins (Marie), pharmacien: M. Schill 
(bernard), docteur: en médecine: Mile Pivel 0 \beih:!, phar 
Mmiac ter 

EN Li laboratoire de b lerioiogie, sérolog e et ume hu: 'ijLe 
du centre hospilaher L. Pasteur, Colmar (Haut-Rhin), enre 
gistré sous le 1! N. Directeur: M. Hack (Robert), docteur en 
médecine, directeuz suppléant: M. Lienhart (François), phar- 
LETTRE] 

8402 Le laboratoire du Diaconat, 16, boulevard du Président-Roose- 
velt, Mulhouse (Maut-Rhin), enregistré sous le ne 151, Direc- 
teur: M, Fritz (Ciaude), pharmarten; directeurs suppléants: 


C« 
- 


M. Scius (beorges), pharmacien; Mile Pivel (Elisabeth), phar 
ait 

845 Le lahoraluire de l'Association interprofessionnele des centres 
Iméd eaux el sociaux de la région parisienne, enregistré sous 


le ne 154, 17, rue de Lancrv, Paris (10). Dire‘teur: Mme Loy- 
gue (Ant Marie), docteur en médecine: directeur adjoint: 
M. lolas-helcour Jean docteur en médecine; directeur sup- 


picant: Mlle Gasne (Lucie), docteur en médecine 

828 Le laboratoire de la Fédération mutualisle de la Seine, 25, rue 
Saint-Viclor, Pa #), enregistré sous le ne 1651, Directeur 
M, Martin (Jean), pharmacien; directeur suppléant: M. Lafont 
(Philippe vétérinaire 

439 Le laboratoire de M. Sambat (Maurice), 13, rue Etienne Marcel, 
Pantin svine), enregistré sous le me 265! Codirecteur: 
Mine Lermercier (simo . pharmacien; directeur suppléant: 
\M \ h, dun cur en mméde: ie, 

7% Le laboraloire du centre médico-social municipal, rue Dubost, 


Gennevilliers (Seine), enregistré sous le ne 1406, Directeur: 
M. Suchet (Adoïphe), docteur en médecine; Directeur adjoint: 


Mine Jarmmet leanne), pharmacien; directeur suppléant: 
M. Soulier (Claude), pharmacien 

941 Le laboratore de M. Morel (Jean), pharmacien, 10, rue Victoz 
Réant, HMoudan (Seine-et-Oise), enregistré sous le ne 253. 
Directeur suppléant: Mlle Levy (Jeanne), pharmacien. 

Sont rapportées les décisions ministérielles antérieures concernant 
les laboratoises d'analyses médicales visés au présent articie. 

Art. % — Le laboratoire Saint-Augustin, 68, boulevard Malesherbes, 
Par:s (N°), enregistré sous le ne 2006 et agréé sous le ne 10%, est 
radié de la liste des laboraloires d'analyses médicales agréés par le 
ministre de la santé publique et de la population, 


Art, 4 — le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'ex'cution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2% novembre 195. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE TUHEIL, 





—+e+- 





Commission centrale d'aide sociale. 





Par arrêté du 22 novembre 1%5, sont nommés rapporteurs près le 
cothinission centrale d'aide sociale: MM. Mamert, Boutet el Guil 
laume, auditeurs an conseil d'Elat, en remplacement de MM. Megret 
Meric el Flantey, démissionnaires, | 


—+ee— 





inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1%5: 

{eo Il est muis fin, à la date du 20 novembre 1%%, au délachement 
en Algére de M. Cans (Hubert), pharmacien inspecleur de la 
sante : 

2e M, Cans (Ilubert) est réintégré dans le cadre métropolilain 
des pharmaciens inspecteurs de la santé à cotmpter du 1% décembre 
Jos el alflecté à Lyvn, 


ERNST" 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets du 29 novembre 1955 portant promotions et neminations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


— 


Par décret en date du 29 novembre 1955, pris en conseil des 
munisitres sur proposilion du ministre des anciens combattants et 
Viciimes de guerre, vu la déclaration du conseil de Fordre national 
de la Légion d'honneur en daie du 19 novembre 1955, portant que 
les promotions comiorTiIses au ésent décret sont failes en conte 
mité des dois et décrets en vigueur, sont promus dans l'ordre 
naliohnal de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 
MM. 
Biscay (Jean-Pierre), président de VU, F. A, C. de l'Hérault. Officier 
de la Légion d'honneur du 20 avril 1946. 
Pascal (lcan), vice-président de la Fédération des ampulés de guerre 
de France, président de la Mutualité combatllante, Paris. Officier 
de la Légion d'honneur du 17 août 1915. 


— —+0- — 


Par décret du Président de la Réçublique en date du 29 novembre 
1955, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de lordre 
national de ja Légion d'honneur du 10 novembre 1955, portant que 
les promotions où norninalions comprises dans le présent dérret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommées où promus : 


Au grade d'officier. 
MM. 
Le docteur Pourquier {Jean), expert du céntre de réforme de Mont. 
pellier, Chevalier de la Légion d'honneur du 12 avril 1949, 
Le docteur Mag mel-Pelonnier (Louis), fondateur du dispensaire 
d'entr'aide sociale de la Ligue des anciens combattants de Féri- 
gueux. Chevalier de la Lég'on d'honneur du {er août 1996, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Despoch (Marius-Elienne-Francois), trésorier adjoint de la Fédfration 
nationale des trépanés et blessés craniens de la région de Mont 
peller; 26 ans 7 mois de services civils et militaires, 

Robert (Charles), vice-président de VU. F. A. C. de Montçeliier, 
31 ans 6 mois de servires civils et mililaires, 


— + 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE A TITRE CIVIL 
(Loi ne 48-1251 du 6 août 1948, art, 9.) 


Par décret du Président de la République en date du 29 novembre 
1955, rendu sur la proposilion du ministre des anciens combattants 
et victimes de gnerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 10 novembre 1955, portant que 
les nominations comprises dans le présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont nomm#s: 


Au grade de chevalier, 
MM. 
Giorgelti (Serge), déporté résistant, Toulouse. 
Molinier (Gervais), déporté résistant, Montpellier. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Liste d'admicsion d'élèves titulaires à l'école nationa'e supéricure 
des téléceommunications. 





Ont 616 admis À l'école nationale s ipérieure des 1élécommuni 
cations, en qualilé d'élèves titnlaires, sur titre ou à la le des 
ours el examen ouverts en #%5 pour l'avres en première 


ce et en année préparatoire, es candidats dout jes noms suivent 

fe En première arme, 

Mi, Le Rihan (Alain), Proutean (Vavier), slama (Lucien), Ruppli 
(Mwhel,, Tonnel (Eugène), Bertrand (Alain), Jacob (Jeau-baptisit 
Caæbhet (Main). 

MM. Zahir Mohsen, Iloang Va San, Nguyen Nyve Can, Ben 
Laklral, Nguven Quang Tuan. 


, 


29 En année préparatoire. 
MM. Lasalle (Michel, Falcon de ELongevialle (Thierry), Gervet 
tudré), Le Strat (Guy), Pichet (Jean-Clander, Mugnier (Roser), 
Taveens (Léen-Geérmmin, Carrez (Marc-Henri, Copperimann (Ernmes.), 
Turbo. t (Jean), Krait (Maure), Le sœux (André), Basol (André), 
Martin (Robert), Montwouquiot (Jean-Michel, Ohana (Paul. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


mt ————__—_—__——— 





Ministère de l'agriculture. 


Par arrêté du 10 novembre 19%, Mme Hrissaut (Marlhke) et 
Mane Raganot (Madele. ne) ont 6 nomaares agents de sezvice Ssla- 
vaires 2 catégorie (indice 9060), au titre des emypois r'<CrrCs, À 
l'école nationae vétérimaire d'Alfort, à dater du le novembre 1%5. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 








— —_—_— = ————— — — 


Modification aux listes électorales des mernrbres des groupes. 





L — GROUPE DES RÉPERLIOAIXS INDÉPENDANTS 
(7 memmibwes at lieu de 18.) 


14 


Supprimer le nom de M. Debout, 


Il, — GROUPE RÉPUBLICAIN MABICAL FT RAMICAL SOCIALISTE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du réglement. 


(7 membres au Feu de 6.) 
Ajouter le nom de M. Debendt. 


mt 


Démission d'un membre de commissions, 


M. Quinson, démissionnaire du groupe des républicains sociaux, 
cet, en apolication de l'article 46 (alinéa 11) du règlement, d'appat 
tenir à la cominission des boissons el à la commmuiss.on de linté- 
eur. 





Convocation de comenis2ioh. 


Addilif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l'intérieur, le jeudi fr décembre 195, à neuf heures quarantle- 


Cinq (local de la commission n° 207 

I bis. — Examen des rapports de M. Rabier sur: 

Sa preposilion de résolution mo 41597) (ütalarisation des auxiliaire 
Incdico-sociales de l'Algérie 

La proposition de loi (n° 11510) de M. Daniel Maver (complément 
à la loi du 26 septembre 1951) ; 

La proposition de loi (me 11554) de M, Badie (création d'une com- 
Mission chargée de répartir entre des différents départements mninis- 
tériels les bénéficiaires des mesures de ti‘ularisalicn prévues par Ha 
loi du 26 septembre 1251). 





Annulaïions de convocations de commissions. 


la commission de la production industrielle et de 


de pour le mercredi 30 novembre 1%, à dix heures 


1 comanission des territoires d'outrerrer prévue 
#0 nancembre 405, à dix heures, est annulée, 





NRéunions de commissions du morcredi 30 novembre 1955. 


e—————— 


la d: fense nati inale., À dix h: ures, — Lo: al ne Uh A 


+ l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 262, 


ion de la justice et de législation, à dix heures, — Local 


* la marine marchande et des pêches, à dix heures. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ordre du jour du jeudi 1" décembre 1955. 


A seze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
naie, tendant à étendre 1e 


bénéiice des imis françaises sur les pen- 
aux veutes de la guerre FHI-ANS avant acqms 


française par voie ue mMarage contracté après 1919 
ions ou de< Lorraine redévenus Françass par apphi- 
traité de Versailles, (Nos 13 et 159, session de 1953-1996. 
ray porteur. (Sous réserce qu'it n'y ait pas débat.) 


‘A 


scussion du projet de oi, adopté par l'Assemblée natio- 


à l'Aigéri erlaines dispositions des lois no 50-GH 
no 51-650 du 2% mai 1954, no 525 du 3 janvier 1952, 
"1 1953 r 1iives ui developpt ment des de penses 

pour les exercices 1950, 1951, 1952 et 1953 (répara- 


ives de guerre} et ne 53-3519 du 15 avril 1953 facintant 
‘rations de reconstruction, (Nes 25 et 197, session de 
Enjalbert, rapporteur de la commission de l'intérieur 

énérae, départementre et communale, Algérie), 
lu projet de loi, adopt4 par l'Assemb'ée nationale, 
i \: * de divers l eitions légis!'atives 
\ tnél ve, (Nos 2 el 19% session de 1955-1936. 
I le \ nn [ le l \din.nis- 

F ll i t ni luie, Aigérie}) 

ion du projet de Lei adopté par l'Assemblée nati» 
Ü certaine disnosilior [ decret du novembre 
Oran ttpot de 14 curite jale dan les mines 


rernue Ja relralie des ouvriers mineur Nos 193 
de 1%7r1%%, — M. Bonsch, rapporteur de la corm- 


production industrie.) 
on du projut de lui modifiant les articles 173 à 
du cod du fravail \ 2 el 421. année 1 
nd, rapporieur de la commission du travail et de la sécu- 
, eéssjon de 1659-1006, avis de la commission de 
législation civile, criimineile et commerciale, — 


Dolilaimdte, rapporteur 


ion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
autoriser Le Président de la République à ratifier 


à 

prolongeant a durée de l'accord sur l'exploitation 

Iélécrolugiques de l'Allantique Nord. (Nos 190 et 1%, 

UDTS LUC T M. Joseph Rasbamd, rapporteur de la comm- 
J: tran 


vens de communication, 


port et du tou- 


cjon du projet de loi, adopté par l'Ascermblfe natia- 


er Le Président de la République à raftifler 


convention du 25 féveler 195% relative à Lexplortation de navires 
x : “ - æ 


*s dans lAtlanutique-Nord 1U+, session de 
1. Jin TE Has baud, Fapporieur ur 1 CoMiEi Lénih des 
omiaunicaiion, d transports € lu flouristne.) 


sion de la provosition de loi, adoplée par l'Assemn- 


relative à Ja formalion professionnelle et à Îla 
ru le [\, os 10%, n1 ce 1,5 el ju! ‘ in de 
Clauduus Delorme, rapporteur de la commission de 
- n de 1%5-1036, avis de la commission 
halionmale, d beaux-art des sporis, de la jeunesse 
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l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 


de la jeunesse et des loisirs. 


Commission de 


Seance du mmard 29 novembre EU 

Présent AIM. ]J \ Her ul Nordeneuve, Georres Boulanger, 
Aune Marie He “ € UM t lait Pour Chevallier, Dela 
lane, Deirieu, Mine Y1 buunont, MM. Jean Lacuze, Lelami, 
cd Maury brors Maur [ Pro t Fhibon 

supplie U MM buf M l 

Detequi MM. Bertaud ty M  Haliaona Liinge Bordeneuve 
(par M D Cauvrm ‘ il pur M. E-tever, belalande par M. Paul 
Robert de Maupeon toar M, Georg: l'ortimanun), Thibon (par 
M Vi ni 

Ercu MM Lainon SYimphor 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


S'ance du mardi 29 novembre 1%5 


Présent M. de  Hardonneche Mine Marie-Hélène Cardot, 
MM. ter Jean Fournier, Jézéquel, Mettor de Montullé, Nanny. 

Ercuse MM. Auberger, Dassaud, Radius, Michel Yver, 

Convocations de commissions, 

La commission de Plintérieur (administration générale, départe 
Meultale et communale Algerie), se réunira Île jeudi ter dé-embre 
| UNE 1 onze hetires loval ne 221 

Rapport de M. Waldeek L'Huillier, sur la proposilion de 
résolution Un « on ts) de M. Naveau, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret mo 556N87 du 21 mai 1% 
relatif à La répartition di dépetisi d assistance 


11 Nomination d'un rapporteur pour la groposilion de loi 
{ne fun on 15196, adoplée par l'Assemblée nationale, ten 
dant rendre applicathle \ l'Algérie les dispositions de la loi 
[E 5002 du 4 avril is modifiant Particle fer de Va Joi me 51-1372 
du NT décembre 1051 tendant à permettre, à titre provisoire, de 
Surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habita- 
Lion ou à usage professionnel. 

La commission de coordination pour l'examen des problèmes inté 
ri nt affaires d'Indochine se réurura le jeudi ter décembre 
du, \ seize heure trente local n° 201 

l Exposé de M. Durand-Réville sur la slualion actuelle au 
Sul Viet Nam 

[LL Communication du président, 


ee — -- ——— 


Reciificatif, 


La réumen de Ja commission de coondination «et de contrôle 
chargée de suivre lexécubon et lapplicalion du traité de Connu 
haut europocnnhe du charbon et de l'acier prévue pour le mer- 
credit Mb tuvetmbhre los à «un ep heures trente au'a licu Île 
jeudi tr décembre flow, à quinze heures, mème local, mème ordre 
au pour 





Réunions de commissions du mercredi 30 novembre 1955. 
Commission de iffaires économiques, des donanes el des conven 
Lions commereiales, à dix heures, — Local ne 274. 
Coummiss on des affaires étranzères, à quinze heures quinze, — 


] il ne ‘M1 


Commission des finances, À onze heures, seize heures, dix-hunt 
heure - Local de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, — 
Local me 21»: 

Commission de la marine et des pêches, à dix heures, — Local 
h 21 


Commission du suffraze universel, du contrôle constitutionnel, du 
réglement el des pm à dix-sept heures quinze, — Local ne 221, 


Hiitons, 


Commission du travail et de la Securité sociale, à quatorze heures 


quarante-cinq. seize heures, — Local n° 213. 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-huit heures. 
— Local de la commission des finances, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 

A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

Ordre du jour du joudi 17 décembre 1955. 

A quinze heures trente. — SÉAME PUBLIQUE 
1. Discussion de la proposition de MM. La Gravière et Le Rrun 
Kévis tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
caisec: a) à rassembler d'urgence tous éléiments d'information et 
| concernant le trafle d'esclaves noirs dont, selon des 


témoignages . de J 
publications et des relalions récentes, certains territoires de l'Union 
française seraient les lieux de passage, de regroupement et méme 
de recrutement: b) à prendre toutes mesures propres à meltre tin 
sans tarder, si elles se trouvaient établics, aux survivanées de pra- 
tiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contre- 
diraient singulièrement les principes de ‘iberlé et de respect de la 
personne humaine proclamés par la Constitution de 4955 et ta 
déclaration universelle des Droits de l'homme de 198. (Nos 362, 
année 1954, et session 1955-1956, M. La Gravière rapporieur, 
et n° #9, 141056, avis de la commission des affaires 
culturelles et civilisations d'outre-mer, — Chastenet, rap- 
porteur). 

2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer modifiant certaines 
dispositions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie, (Nes 4 et 
77, session 5955-1956. M. Boisdon, rapporteur.) 


À 
“), 

sesshonti 

des 


3. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, préseaté 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant Farlicle 2 


du décret no 52-964 du ?8 juillet 1952 réglementant Fexerecice des 
professions de médecin, chirurgien-<dentiste et de sage-femme dans 
dans les territoires sous tutelle du 


les territoires d'outre-mer ft 
Togo et du Cameroun, {Nos 20%, année 1955, et 9%, session 1955- 
[RCI Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


4. bisenssion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conser des munistres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le mmistre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 2, para- 
graphe 8, du décret n° 32964 du 2 juillet 1952 réglementant l'exer- 
vire des professions de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'ontre-mer et dans les territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameronn, (Nes 209, année 1955, et 94, session 1%55- 
14%, — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Scance du mardi 29 novembre 1955. 

Présents: MM. Chastenet, Dardelle, Héline, Mlle Le Ber, M. Lechan), 
Mine  Malroux. Suppléants: M. Chastenet de M. Burkhardit, 
M. Lechani de M. Courtois, Mlle Le Ber de M. Gervain, Mme Malroux 
de M. N'Diaye Guirandou, M. Héline de M. Sylla. 

Freuses” MM. P.-L Berthand, Boueavel, Dubois, Mme Eboué-Tell, 
MM. Griaule, Hazouiné, S. A. R. la princesse Khamrmmao, M. Raphaël- 
Lergues, S A. R la princesse Yukanthor. 

Assistait en outre à la séance: M. Begerra. 


— 





Affaires économiques. 





Séance du mardi 29 novembre 1955. 


Présents: MM. Bégarra, Dusseaulx (Roger), Le Brun Keris, Riond 
(Georges), Troisgros, Suppléants: M. Bégarra de M. Reverbori, 
M. Cazelles de M. Saïdou Djermakove, M. Dusseaulx (Roger) de 
M. Thectten, M. Le Brun Keris de M. Schmitt, M, Cornet de 
M. Aubert, 

Ercusés: MM. Audu ‘Jean-Bertrand), Dède, Coste, 


— —— 





Convocation de commission. 


_— - 


La commission d'instruction se réunira le jeudi 1 décembre 1955, 
à quatorze heures quarante-cinq (local n° 120), à Versailles : 


LL — Nomination d'un rapporteur pour le dossier d'élection de 
M. Berthé. 
11. — Questions diverses, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


—-- 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industre et du commerce. 


Avis aux exportaleurs de peaux brutes d'éequidés 
vers les Etats-Unis d'Amérique. 





Les exportateurs sont informés que l'avis paru an Journal officiel 
du 2 septembre 1955 sur les peaux brules d'equidés à destination 
des Etats-Unis d'Amérique est modifié comme suit 

Le contingent global est porié2de 700 à S% tonnes (poids salé). 


Les autres disposihons de l'avis précité ne sont pas modifiées, 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination de la Suisse, 





Les exporlaleurs sont informés de Touverture d'un contingent 
de # tonnes poids suié) de peaux brules d'équides à destinalion 
de la Suisse. 

Les demandes d'autorisation d exportation devront être déposées 
à l'office des chanzes (sous-direction des licences et autorisations 
conunerciales), $, rue de la Tour-des-bDaines, à Paris (9), à partir 
du 10 décembre 1955 el au plus tard le 29 février 16 

Elles seront accompagnées d'une facture définitive, en triple 
exemplaire, visé», dans la limite du continsent, par l'office com- 
mercial des lanneu:s suisses, à Zurich. 

Les prix de vente pourront étre librement débaltus entre les 
acheleurs suisses et les vendeurs français, mais devront étre approur- 
vés par la direction des indusiries diverses et des textiles au minis- 
tore de l’industr.e et du commerce, 42, rue La Boéhe, à Paris (8). 

Les demandes d'autorisation scront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées, 

Les exporlaleurs devront informer la direction des industries 
diverses et°des textiles (sous-drection des cuirs) de: quantilés réelle- 
ment exporlées par eux au fur el à mesure de leurs réalisations. 
Tout exportateur ne se conformant pas à celle preseriptien pourra 
se voir privé de tout droil à l'exporiation de peaux brules vers la 
Suisse lors des répartitions uliérieures, 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
153 tonnes (poids salé) de peaux brules de veaux à destination de 
l'Aliemagne occidenta'e. 

Les demandes seront valablement reçues par l'office des changes 
(ie sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Par:s Je}, à dater 
du 10 décembre 1955 et jusqu'au 29 février 1956. 

Elies devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire et d'une Jleitre de Ja « Bundesamt für gewerbiiche 
Wirtschaft, Fachbereich Leder Schuhe, Rauchwaren alle<tant que 
l'exportation sollicitée est à imputer sur le contingent attribué à 
l'acheteur allemand, 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles au ministère de l'industr.e et 
du commerce, 42, rue La Boélie, à Paris (#),. 

Les demandes d'autorisation seront examinées an fur et à mesure 
de leur présentation. Les licences accordées ne pourront pas étre 
renouvelces, 

Les exporlateurs devront informer la direction des industres 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réel- 
lement exnorlées par eux au fur et à mesure de leurs r‘alisalions 
Tout exporlaleur ne se con ormant pas à cette preseriplion pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers l’Alle- 
magne occidentale lors des répartitions u'térieures. 


l 1 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la MHoliande. 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d'un contingent de 
87.00 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
la Holiande. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (4e sous-disection), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), dix jours après l'insertion du préseul avis 
au Journal officiel el jusqu'au 29 février 1956. 
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 — — — 
Elles devront être accompagnées: 
je D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

D'une lettre émanant du Centraie Dienst Voer In en liltvoa® 
Office central d'importation et d'exportatton \ la Have, et revèlue 
du sceau de cel organisme, aliestant que l'exportalion subicitte est 
à imputer sur le contingent global 

Les prix de vente pourront être librement débatius entre les ache- 
luurs et les vendeurs, mais devront èlre approuvés par la d'rection 
des industries diverses et des textiles au ministère de lindusitre «4 
du cet 12, rue La Boélie, à Paris (M 

Les demandes d'autorisation scront examinées au fur et à mesure 
de eur présentihtou. Les licences accordées ne pourrint pas être 
SCHOouxt vs 

Les experlateurs devront informer la direc{on des industries 
diverses et d textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations, Tont exportaleur ne se 
conformant pas à cette prescriplion pourra se voir privé de tout droit 
à l'exporlat le peaux brutes ve:s la Hollande lors des yepar- 


lilions Uitéricurces. 





Avis aux exnorfateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Suisse. 


Les exporlateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 25 tonne: poids ulë) de peaux bruts de veaux à udesiihaltion 
ae li Suisse 

Les demandes d'autonsation d'exportation devront être déposées 
à l'oflite des changes (sous-direchon des heences et autorisations 
commerciales), 8, rue de La Tour-des-Dames, à Paris (#), à parur 
du 10 décembre 1%, et au plus tard le 29 février 1956, 

Elles seront accompagnées d'une facture d'finilive, en triple 
exemplaire, visée, dans la limite du contingent, par l'office comimer 
Cial des tanneurs suisses à Zurich 

Les prix de vente pourront étre iibrement débattus entre les 
acheteurs suisces el les vendeurs français, mas devront cire approu 
vés par la direction des industries diverses et des textes au minis 
tère de l'indusirie et dun commerce, #2, rue La Boélie, à Paris !#*). 

Les demandes d'autorisation seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, Les licences accordées ne pourront pas être 


renouvelée 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses el des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa 
lions, Tout exportateur ne se eonformant pas à celle prescription 
pourra se voir. privé de tout droit à l'exportation de peaux bru'es 
vers la Suisse lors des répartitions ultérieures, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'iriande. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 


Conutinsents apres di Laccord commercial  franco-r.anmdan uu 
, juin fn, 

Les deinanles de licences d'importation, élabii cur formules 
moucle A, €, et accompagnées de deux factor pro forma établies 
par le vendeur iriandais où son représentant qualit oront reçues 
par loflire des hanzes (459 Sous-direc tion , rue de la Tour 
[EMETIT à Paris (9°), à partir du 12 décemihn fus: par dérogation 
aux dispositions de larucle 3 du décret du F3 juiliet 49319, elle eront 
examinées au fur et à mesure de leur présentalion, Elles devront 
comporter, à l'angle supérieur ganche, Pindication Auis du 


düts le L'insertion au Journal officiel : 








| 
| 


7” | 
> 2 NUMÉROS 
s £ du PRODUITS 
cs = tarif douanier 
É | 
— ee ——— _- —— 
12 13 mfiserie et sucrerie 4. 
13 IN; A. saiealuix 
15 Ex 1K) l'arin uiuentaires prépare ” 
17 1119 à 1122, \élermer de dessus tricotés pour hommes e? 
| dames 
18 Ex 1071 A Vetement de d l inperiméalt] en li 18 
ex 1052 A, | pour hoimit et dam 
19 hs; [ri us du laitu ou du po ls fins mélanvés 
d'autres textile pour doubur > tranche 
lu conting t Un échantillon de 15 x 15 
| em devra être joint à la dem le, 
22 1071 G, r_ ts de lin doublés de po; 








2 


{ Conditions d'importation définies dans l'avi publié au Journal 
officiel du ?8 juin 1059. 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 





Avis aux imprortaleurs de beurre originaire et en provenance 
des Etats-Unis. . 


Rectifieatif à l'avis pub 
à la page 11412, 2 colonne 


ù Journal offiriel du 24 novembre 1955, 


dt a | 


fe Cinquitrr à date limite de dépôt des offres, fixée 
au 1° décembre 1%, à dou heures, est 1cporlée au 6 décem 
bre 1%5%, à onze heures trente; 

2e Avant dernier alinéa %e, Du, %e ligne, an lien de: « l'assuré 


ninéricain sé conforimera », lire l'assureur américain se Ccomfor- 


era », 


+... 


—— — — ———_—_—_—_—_— 


Ministere de l'éducation nationale. 





Avie de Concours pour le rocritement d'un apprenti 
à a Manuiacture nationale de Sèvres. 





Un roncours est ouvert le 16 janvier 1% pour le recrmmtement 
d'un apprenti poseur de fond à la Manufacture nationale de Sèvres, 

LæÆs candiltats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront justifier de la possesson de la nationalité fran- 
crise. 

Peuvent se présenter les candidals on candidates tilulares du 
certificat d'études prumatres où avant suivi les cours d'un Ivrée, 
d'un collège où d'un cours complémentaire jusqu'a la classe de 
quatrième incluse 

Les inscriptions sont rèçues à la Manufacture nalionale de Sèvres 
jusqu'au 2% janvier #6 mebus, à dix-huit heures, À cette date, le 
registre des imseriplions sera définitivement clos 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
on de la Manufacture nationale de Sèvres, 


+. 





Mmistère de l'industrie et du commerce. 





Décision roglementaire n° 39 «bis» du 2 novembre 1955 du centre 
national de la cnematosrephie abrogeant la decision regiomen- 
taire n° 39 relative à l'institution d'un consciller social permanent 
de la production cinematographique. 





Le directeur général du centre national de la cinémaltographie, 

Vu la loi du © octobre 1946 } nt création d'un centre national 
de la cinématozraphn 

Vu le décret du 2x décembre 19% portant règlement d'adminis- 


tration publique relatif aux modalités d'application de la loi du 
= octobre fo susvisce, 


Décide : 


Article unique Est abrogée la décision réglementaire ne 39 
relative à l'institution d'un conseiller social permanent de la pro- 
duction cinématographique, 


Fait à Paris, le ? novembre 1%5. 
JACQUES FLAUD, 





- -+0+— 





Minisfere de l'agriculture, 





Avis relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Un concours sur titres et sur éprenves sera ouvert, à une date 
qui sera ultérieurement fixée, pour le recrutement d'un assistant 
de la chaire d'agriculture à L'institut national agronomique, 

Tous renseignements concernant ce concours, organisé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1954, seront fournis sur 
demande adressée soi au drecteur de l'iushbilul national aurons 
imique, soit au ministère de l'agriculture (service de l'enstigne- 
ment, te bureau), 
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Avis de publication des déclarations d'appeliations d'origine 
(eaux-de-vie). 
(Applcation des articles 1% et 15 de la loi du 6 mai 1919.) 


Kirh d'Alsace, 
Marcel Ganter, distillerie de fruits, à Mulhonse-Dornah. 
Lbortaneyer (François), distillerie a'Alsace, à Gunstett (Bas-Rhin), 
Quetsch d'Alsare 


lortzmever (François), distillerie d'Alsace, à Gunstett (Bas-Rhin), 


Mirabel'e d'Alsace, 


Bortuneyer (François,, distillerie d'Aïsace, à Gunstelt (Bas-Rhin). 


Cerise d'Alsace, 
Rortamever (François), distillerie d'Alsace, à Gunstelt (Bas-Rhin). 
La socicté Cusencer, distilerie, à Mulhouse. 


La présente inserlion est destinée À servi: de point de départ au 
délai de prescription prévu à l'article 15 de la loi du 6 mai 1919, ce 
point de départ devant être la date du numéro du Journal officiel 
dans lequet l'insertion est publiée, 


6 6 &— 





Ministère de la santé publique et de ta population. 





Avis de concours pour l'inscription sur Ia liste d'aptitude aux 
tonctions de directeur économe et de sous-directeur des hôpilaux 
et hospices publics. 


Un concours sur épreuves en vue de l'insriplion sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-dirccteur 
des hôpilaux et hospices publics sera ouvert au aminisière de la santé 
publique et de la population, le jeudi #7 mars 1956. 


Le nombre d'inscriptions qui seront effectuées est fixé à trente. 
Les épreuves écriles auront lieu dans les centres snivants: 


Bordeaux, Cayenne, Fort-de-France, Lyon, Marseille, Paris, Rennes, 
Toulouse el Strasbourg 


Les épreuves oraites auront lieu à Paris. 


Les candidats doivent remplir les conditions suivantes: 


fo Poscéder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 
de Avor satisfait à leurs obligations imililaires ; 

%e Etre â£é de trente ans au plus au {7 janvier de l'année du 
CONCOUrS, 


Cette limite d'âge est toutefois reculée d'un témans égai à la durée 
des erviwes antérieurs civils où mililaires valables ou vabidables 
pour la retraile, sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'ariicie 162 du décret du 29 juillet 42939 (enfants à charge). 

La büumne d'âge pimimunm est fixée à vinmgli-cinq ans. Toutefois, 
les candidats plus jeunes réunissant, par ailleur:, les titres exigés 
pour se présenter seront admis à concourir, élant entendu qu'un 
poste ne pourra leur être attribué avant l'âge de vinsi-cinqg ans; 

je Eire tiluiaire soil du dip'üme Ge licence en droit et rompter 
au anoins deux ans de service dans une adrninistration de l'Etat, 
d'une collectivité pubhque où d'un établissement public, soit du 
diplôme du baccalauréat de l'enseignement secondaire où dr brevet 
supérieur et compler au moins ch années de services publirs vata- 
bles pour la retraite, soit comme agent d'un établissement publie 
d'assistance on de menfaisance, soit conmme officier ayant collaboré 
à la gestion administrative d'un hôpilal militaire ; 

D sont toutefois dispensés de la production des diplômes visés 
cideseus les économes, sous-économmes, chefs de bureau et rédac- 
teurs des établissements hospitaliers publics on des établissements 
publics d'assistance ou de bienfaisance complant au moins dix ans 
de for Lions. 


Les candidats devront adresser au ministère de la santé publique 
el de la poputation (direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, % bureau), par lettre recommandée, avam le 
ter fevrier 1956, en spéciliant le centre d'eramen choisi, les pièces 
suivantes; 


jo Une demande sur papier timbré mentionnant leurs nom, pré- 
noms et adresse ; 

% Une autorisalion de se présenter au concours délivrée par le 
chef de service, en ce qui concerne les candidats n'appartenant pas 
aux cadres hospitaliers ; 

%e Un extrait de casier judiciaire (bulletin ne 3) ayant moins de 
trois mois de date; 

fe En extrait de l'acte de naissance ayant moins de trois mois 
de date et, le cas échéant, un certificat de naturalisation ; 

we Une copie certiflte conforme des diplômes universilaires : 

Ge Un état des services militaires ou, à défaut, une pièce nréel- 
sant la situation militaire, 
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7e Un exposf de leurs titres, ainsi que des services antérieurs 
qu'iis pourraient aire ValGr, accompagne de pièces justificatives 
#o Un cerlilicat délivré par un médecin assermenté constatant 


irs fonctions, et nolam- 


qu ils Sont physiquement apies à exercer Île 
tuberculose. 


ment qu'its ne présentent aucun signe de 
du « 


Les épreuves oncours, notées de © à 20, sont les 


suivantes 


qui seron! 


tpreuves écriles: Loel fie ent 


Droit administratif (durée: trois heures). ..... es liséast 2 
Atte suciaie, Svcurilé Socia:e ou hvy t juré 

be PP. aattèsiatenseésmanetésdani is suscoiionidobiibèsesitres 2 
Législauon hospiltaliere lure« iro! cs otasrroesoné ÿ 

kpreuves orales: 

CE A OT ER . Î 
Aide soviae, Sci urilé sociuie uu hipivi punnedéttesanièièté ll 
Législation hosphlalière ss. cos couecs sé . 2 
Comptabilité hospitalière ,.,.,,........ ndotosééeresendeccises . 1 
Nygione ROSDIIALCTS ......sssssesossestosocsens e 1 

H est signalé que des modifications ont été apportées récemment 
au prograimime des épreuves. 

Ne Seront admis aux épreuves orales que,les candidats ayant 
oblenu à l'écrit une moyenne générale de 12 points au minimuin. 

Il appartiendra aux agents qui seront inscrits sur la liste d'apt 
tude aux fonctions de directeur économe et de sous-directeur du 
hôpilaux et hospices pubiies à la suile du concours de poser leur 
candidature à l'un des posles qui se trouveront vacants au moment 
de la publication des résullats dudit concours, Les candidats qui ne 
seront pas pourvus d'affeclalion pourront, le ç1s échéant et dans 


l'iniérêét du service, être proposés d'office pour un poste qui n'aura 
suscilé aucune demande. 
Le refus d'un poste sans raison reconnue valable entrainera la 


radiation de la liste d'aplitude conformément aux disposilions de 
l'article 95 du décret du 17 avril 1913. 

Tous renseignements € imple mentlaires ain 1 que { Profr imnmn'e 
des épreuves, seront adressés aux personnes qui en feront la 
demande au ministère de la santé publique et de la populalior 
direction de l'administration générale, du personnel et du bu;grt, 


+ bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de la Gironde, 


Un poste de médecin inspecteur de la 
dans le département de la Gironde. 
Peuvent seu!s présenter leur candidature 


santé est déclaré vacant 


à ce posle les médecins 


du corps de l'inspection de la santé, 
Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois Sermaines à comp'er du jour de la publication du présent avis 


au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du hudget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lälion, 7, rue de Tilsilt, Paris (17€). 





Avis de vacance du poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de la Marne. 





Un poste de médecin inspecteur de la santé est déclaré vacant 
dans le département de la Marne, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les méde- 
cins du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 


de trois semaines à compler du jour de la publicalion du présent 
avis, au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°), 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Gourdon (Lot). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Gourdon (Lot), établissement de 5° calégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inseriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
4943. 

Les can iidats devront adresser leur demande, sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'aide sociale 
du Lot, cité administrative, boulevard Gambetta, à Cahors, 


+0 
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Ministère de la marine marchande. 


Avis de concours pour l'aocès à l'emploi d'inspcoteur stagiaire 
de la navigation et du travail maritimes. 
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ANNONCES 
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29 Novembre 1955 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'ACENCE HAVAS, ©2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTERENTS 


Paris, 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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4.721 4.729 1.741 1.864 1.809 2.087 95.09 5.054 95.057 5.059 «2 #47 #56 LUN | 806 | 3.000 3.9 3.913 3MS 3.M6 
1N0N 1.00 1.061 1.996 2.000 !5.061 5.004 5.169 5.171 à.174 87% 877 DUT 895 SN 3.98 4.927 3.03 3.959 3.967 
2.007 SON 2.07% 2.101 200 )S.22 52% 2.229 8.261 5.271 w7 NS 1 931 037 !35.9%88 4.2 4.243 4.2%% 4.260 
2.107 2H 2.119 2.4 2143154 5.9 5. 95.259 95.31 7 060 978 ont 914.270 4.20 4.35 4.223 4.86 
2.145 2.229 2.27 92.2 2.268.136 9.72 5.290 5.2 5.07 O6 ND 900 o91 0911.35 4.258 4.293 4.407 4.409 
200 22% 2.24 2.270 2.20215.40 N.87 5.10 5.1 95.876 99 2# 009 1.018 1.0M490!4.410 4.413 4.4 4.115 4.18 
2.296 2,22 2.30 227 2.M815.477 5.28 5.519 5.547 5.30 1.08% 1.110 91.127 1.175 1.204 !4.420 4.421 442% 4.84 4.6 
2OUY 2 29 224 2.370 15.583 9.59 9.325 5.09 5.65 1.270 1.275 1.296 1.299 4.34! #4.450 4.484 4.507 4.521 4.607 
271 2 2.40 25 2.518185.661 95.075 95.679 95.703 5.704 1.228 1.900 1.902 1.363 1.364 !4.635 4.61% 4.651 4.677 4.693 
dun 2h64 2.587 2.601 26015.7% 95.746 95.770 95.712 5.7 1.400 1.445 1.454 1.005 1.584.703 4.716 4.7 4.746 4.7 
2.60 266: 2,601 2.709 2,,1115.7%6 95.823 5.839 5.895 2.562 1.629 1.635 1.66% 1.673 1.700 !14.770 4.774 4.772 4.780 4.781 
2.712 2,719 2.75 2.76 2.71915.8% 5.67 95.970 5.981 3.91 1.712 1.739 1.752 1.761 1.77714.79 4.812 4.816 4.827 4.844 
2.760 2520 243 24 245010 5.9 5.973 5.W2 5.256 1.806 1.807 1.858 1.867 1.900! 4.970 A8 A.872 4.873 4.88) 
267 2NT1 2008 2090 2 93% | 5.9 1.001 1.003 1.965 1.979 1.980! 4.001 4.92% 4.M7 4.955 4.971 
2.007 2.949 2.96 2953 29% 1.990 1.001 41.997 2.007 2.041! 4.986 4.903 5.046 5.080 5.093 
2.119 2122 2.143 2 y — + — + EE a CE 
2.243 2.2R 2.238 À « D. ' .2 u x 
same 2-2" 27" —"" - “dm 2.213 209 23% 242 292)5.30 6.34% 5.364 5.379 5.411 
2.413 2.45 2.442 2.476 2.490}5.45% 5.474 95.186 95.509 5.507 
ve 71 78 00 "10 70 7" e17 “19 20 27 2.51 2.52 2.52 2.59519.519 5.539 95.550 6.57 5.591 
LE LE LA 117 115 LA | S15 sun æt 923 2.546 2.604 2.619 2.653 2.667195.592 5.594 5.598 5.600 5.603 
119 120 122 116 158) 9N1 1.03% 1.064 1.123 1.14 2.7 2.715 2.719 2.723 2.746|5.60% 5.605 9.606 5.607 9.609 
14 198 205 NE LIST AM 1.2 1.21 1.26 1.%8 2.761 2.13 2.825 2.827 2.82% 1|5.691 5.692 5.63% 5.62% 5.640 
213 24 Don 260 2111.20 1.300 4.204 1.203 4.304 2.818 2.803 2.09% 2.923 2.960!5.612 5.643 5.64 5.645 5.650 
279 302 NAT 49 2611.905 1.906 1.907 1.208 41.209 2.086 2.949 2,902 299 2.996]!5.6076 5.698 5.718 5.737 5.749 
Nye.. 79 vs m7 NB |1.M0 1.2 1.312 1.4 41.316 2.917 2008 2999 3.000 3.245.708 95.785 5.812 5.819 5.826 
LM 516 cos 673 122 11.M7 1.MS 1.319 1.299 1.42 3.297 3.288 3.508 3.267 3.386}5.82%8 5.891 95.874 5.980 5.989 
71 783 74 709 78911.456 1.460 1.513 1.514 1.551 5.103 9.428 J.412 9.406 3.407 ! 5.999 
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57 SR 93 pes 108 ,3.3%5%5 2 3.971 
4% 1:41 132 33 176 ! 3.451 } 3.44 
Ju! 2x2 LUN 1 304 [35.482 1.508 
397 HA) ) MU 305 13.513 5.M 4.03 
400 4i 4; 4 AS 13.553 1 }.011 
454 47 Au; 13 16 | 5.579 NE UN 
517 19 u21 05 Bab | 3.621 1 66 
70 587 éul Gti 730 | 3.742 } 1.709 
#17 077 1.009 1.020 1.070 } 3.762 } 1.744 

1071 1.072 1.073 1.07% 1.07% 13.3% 2 3.792 
1.001 1.112 1.196 1.107 1.171/3.806 4. 3.4 3 N57 
4.181 1.190 1.202 1.29 1.27)3.82 3 3 1.51 
UM 1.298 1.204 1.313 1.316 /2.886 9. 186 2.997 
1.221 1.241 1.246 1.353 1.351193.923 3. 109% 3.906 
125 1.379 1,30 1.992 1.351393 3. 3.240 3.941 
1.406 1.416 1.417 1.12 14W!3.94 3. 1.004 4.00 
140 1.496 1.427 1.440 1.441/4.045 4. 1.017 4.049 
142% 1.443 1.444 1.45 1.49!4.1!:4 4. h.146 4.147 
1400 1.461 1.462 1.403 1.460661 4.156 4.1 LUS 4.208 
1473 1.490 1.687 1.6% 1.713)4.287 4.2 29 4.23 
1.716 1.730 1.764 1.708 1.710 )4.2835 4.4 AUS 4.356 
186 1.896 1.899 1.926 1.02714.342 4: 4.350 4.59 
1027 2.015 2.016 2.029 2.457/4.372 4. 1.374 4.382 
5 001 2.080 2.081 2.092 2.120 |, 4.384 4: 1.59%6 4.397 
9 121 2.129 2.142 2.156 2.15314.457 4.4 4.478 4.181 
9 184 2.194 2.235 2.207 2.209 4.48 4.i 1.512 4.519 
o M0 2.21 2.26 2.25% 2.228 |4.5M7 4. 1.566 4.509 
2929 2.210 2.24 2.24 2.%4 14.68 4.7 1.757 4.761 
229 2.26 2.915 2. 2,653 | 4.709 4. 1.774 4.776 
2,389 2.827 2.449 2, 2.496 | 4.758 4. 4.782 4.791 
2.500 2.518 2.52 2. 2.603! 4.8 4.1 1.992 4.99! 
2018 2.665 2.69 2. 2.72214.9%6 4.1 5.020 5.041 
2,74 2,7% 2.1 2. 2:7:315.04% 5 122 D.258 
2.74 2.76 2,9 2. 2.89 15.269 © 1.21 5.4 
2,005 2.934 2.941 2. 2Wb 10.388 5 D.142 ». 402 
2.973 3.12 3.142 dd. 3,165 ! 5.638 5.670 5.706 
11467 3.169 3.120 3.2 1.212195.720 © 5.806 5.K11 
22% 4.29 3.249 43. 320 15.8M 5.82 0.827 5.841 
1.260 1.261 2.263 3.2 1.205 | 5.886 5. 

3.26 3.%7 3.256 3. 3.337 





Obligations Coagérative régionale de Basse-Normandie. 
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remboursables au pair le 15 ociobre 1955. A pariir de 


les obiigations armerties au présent tirage el non 
cesseroni de porter intérêt, 
6.005 6.007 6.009 GM2 6.019171 8.653 8.662 8.093 8.72 
6.044 6.065 6.083 6.02 G.10! 8.764 S.791 8.8IT 8.Koü 
0.121 6406 G.lul 6.106 6.135 | 8.032 8 919 K.9M  &S.9%5 
618 6.200 6.212 6.228 6.240 | D 013 OR 9.07 9.076 
6.21 6.24 6.2 6.27% 6.20! 9.110 9.159 9.183 9.193 
6.267 6.275) 6.200 6.27 6. st | 9.233 9.222 9.2k6 9.25 
G.HS G.452 6.460 6.53 6.041! 9.244 9.20 9.241 9.257 

?, ) 


Hi 9.312 
pr . 6 4e 
125 9.410 9. 


0.m2 6. 
6.67 6.6 
6.721 6.7: 


037 6.602 + 0.353 9.566 9: 
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6.72) 6.7 
‘ 
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:.118 6.7 9.11 9. 
6.721 6.728 .007 .017 out 0.: 
6.74 6.72 6.731 9.611 9.616 9.62 9.63 
1. 72 6.739! 9.61» 9.677 9.678 9.60 





6.73 6.736 
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6.710 6.735 6.748 6.749 6.723 | 0.6Xi 9.685 9.688 9.600 
6.754 6.757 6.769 G.SH 6.862! 9.717 9.741 9.7: 9.800 
CRE 682 GO 600 6.976! JRES POU2 9.004 9.90 
7.052 7.062 7.107 7.164 7.214! 9.908 9.911 9.962 9.96! 
7.223 7.28 7.242 7.255 7.: 2 | 10.02 10.042 40.01% 10,044 
7.049 7.397 7.299 7.912 7.989 | 10.071 10,119 10,16 10,166 
7404 7.410 7.429 7.490 7.426 | 10.109 40,171 10.183 10.200 
7.158 7.459 7.42 7.720 7.510 | 10.223 40.228 10,261 10,295 
7.527 7.533 7.54 7.558 7: | 10.381 10.40% 10.410 10,441 
7.579 7.582 7.586 7.587 7.588 | 10,469 10,514 40,515 10,561 
7.99% 7.506 17.997 7.598 7.600 | 10.589 10.627 10.630 10,716 
7.60 7.603 7.005 7.606 7.612 | 10.757 90.761 10,802 40.825 
7.02% 7.601 7.081 7.601 7.004 | 10.878 10.897 10.929 10.966 
7.099 7.713 7.735 7.728 7.174 | 14.066 11.0K35 11.112 11.118 
7.701 7.713 7.805 7.825 7.908 | 11.18% 11.185 11.214 11.246 
7.908 7.979 7.990 7.008 8.025 | 11.205 11.962 411.404 41.422 
8.063 8.07 8.008 K,.145 RU! 41.596 11.597 11.532 11,554 
8152 8.262 RS RAU8R N.223 ! 11.60 11.611 11.654 11.0 
SU #30 H.200 KM H.408 | 14.725 91,700 41.763 414.794 
8.421 B.4N 8.467 N.474 8.489 | 11.834 11.K00 41.907 11.922 
8.512 B3IS 8.961 K.607 K.612 111.9 11.950 11.978 11.988 
8.013 8.623 8.62% 8.639 8.640 | 11.007 





6.025 6.011 6.057 6.069 6.09 G.5 6.616 6.658 6.685 
6.117 6.169 6.190 6.193 6.10! 6.725 6.755 6.770 6.N(4) 
6.202 6.26 6.210 6.215 6.219! GO 6.911 6.970 6.998 
6.25 6.22% 6.25 6.272 6.45 | 7.003 7.009 7.023 7.026 
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71.21 9.456 9.401 9.471 

10 0.495 19 9.911 
7.02 V2 9.02% 9.92% 
7 to 9.001 9.575: 9.00 
7.0 Do 9.637 9.60% 
7.79% | 90.611 9.662 9.618 
7 .SN0 9.912 9.84% 9.829 
7.9 0.810 U,861 NU 
K x! SN 9.99 9.70 
s 0410 | 10.021 10.06% 10,105 
8.422 | 10,409 10,299 10,265 
8.170 | 10,291 10,224 10.319 
K 913 |! 10.456 10.7 40 y 
N.249 | 10.421 10,467 10,5x) 
n 45! 10 608 10 00 40 719 
S.916 | 10.561 10,782 40,819 
HN | PU SU 10 Koh 10. tr 

427 | #0.9414 10,920 40,925 

517 | 10.95 10,947 10,97 

099 | 10,931 10,972 411.00 
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74 11.500 11.446 11,417 
71781 1414.422 11.424 11,40? 
811 91.522 11.923 11,926 
006 1 11.032 11,5% 11.578 
0.004 111 576 11.580 11,619 
Qu ! 101 11.672 11 675 
00811 11601 1T.GN2 11,707 
0,129 111.767 11.7N4 11.791 
OMAN LIENS E 11.887 11,88 
0,273 1 11.801 11.892 11.871 
0.687 | M0 11.902 11,907 
0,423 111.019 11.02%) 41,02! 
OURS D IT.OLS 11,948 11.962 
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511.212 1.27% 1.27% 
077 | 1.279 1.281 1.272 
66711.202 1.20 1.74 
NO!1SIN 2044 2.10: 
#76 | 2.0 2.404 2.410 
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912.512 2.719 2,729 
01412.22% 2.326 2.727 
09212.74)) 2.74 2.743 
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Dur huitième tirage d'amortissemené, 





Liste des 294 obligations amorties au tirage du 26 octobre 1955 et 
remboursables au pair le 15 novembre 1966. À partir de celle date, 











les obligation atmortie au précent hrage el non remboursées 
cessæront de porter imiérel 
| A4 | 4} MN | L TM | sta) Mn) 3.871 2. 119 481 
4“ M Ux tu tu? #h 29 TE :. Ai) “1 
112 ti 120 [RTE lis | +. 01 ND  :.N60 ns 
[ELL 14] 24) 2 251 | 4.122 1.15: 1.10) i 
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ot ‘ , 0] ‘ r : r ‘ pi 
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1.124 (UR 1.168 1.169 1.22 - . : - ’ 
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' MY; » 4 » hf Lt! >» 571” Mir » 22» 24: D». 27 ». M2 
» 474 » :74 » 4x! r (4? » 4, 0 hr d,..1S9 D. 104; ».11S 
» 447 \ jm » jo) MUL » 501 ».1 ta Us 5.156 D. 1%, ».12 
> qu, » "17 o 167 DU MR E | nr. 11N 6 39 D.ùit D. 
» 661 », 71% » 759 11% + gui | UE! 1.01 024 DL. 630 D.Got 
» ji ? 471 » 977 ANT 9 Si /2.670 N.689 9.702 5,730 5.7: 
> 9) » œuf 1.00 7 070 2.07? ». 70? D». 14nl D. T0 5.761 5.00 
4,107 008 4.28 41,2: 4.10 | n.776 1.799 5.968 9.993 5.999 
0 } 3 1.408 9.124 95.1215.906 5.974 05.993 5.79 


Obligations 


" 


ci-après sorties aux 


précédents tirages 


et non encore remhoursées. 


si 


co 


A! K2 K°? Ki 
Ni QU 104 117 
129 tu tu NA 
tax LRU 152 [RAL 
LAS tou tot tu 
179% 156 tu tu 
LT | RUPI ton Mn) 
1" RE RL) 211 
22 214 248 ML 
1 NAN NET 2 

29 »u 2.1 Jui 





NI : #9 112 315 
20 ‘#21 5) 310 
160 Ju7 (pi 371 
172 2 KT] ou 
HUE: NUL 2 

45 CAT PAU 

42 Ant 474 

71 A 7s ANT 

MK MM 129 

pa7 it 513 

47 HA n72 

098 009 LT) 
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C2; GR 658 Gin 6213.64 35.63% 3.610 3.617 3.658 
(PACE Gx:! 705 717 3.098 43.717 43.7 755 3.770 
119 720 7-8 129 1.786 3.78 J.NI0 JO RG 
; 7% 737 78 1.866 J.961 3.947 43.95 3.976 
115 111 76 7-4) 1.01% 4.08 4.019 4.00 4.041 
73 70 701 75 1.007 4.071 4.074 4.11% 4.1%9 
44) 7! 7C> 76 120 4.145 4.164 4.206 4.907 
169 7%) #23 #21 : 4.2 5.217 216 4.217 
L 345 . \ + .217 
SIT Si HW JM JS 4. i. i.254 
Er Ko 1.004 1.044 1. 262 4. ñ 1.208 
1.073 1.08 1.106 1.13 1. 30 4. ! 4.314 
164 1.19) 1 1.23 1. MA 4. ï 4.10 
1.263 1.7 1.85 1,53 1. il EE . i.452 
1.570 1.385 1.12 1.418 1.4 154 4. 1. 4.162 
1.480 1.496 1.511 1.510 1.! 163 4. L. 1.59 
1.586 1.587 1.610 1.60 1. 5) À. 5 h.571 
1.06 1.090 1.12 1.7R 1. 502 4. 4. 662 
7! rés 2 rl x . LU _— 
Î 111 1. 74) 1.581 1.353 2 09! ,. 70 ï.. 4.777 
1.818 1.H38 1.812 1.851 1.8 S15 4.4 y 4.528 
- L = — 15 .82 ô St 
soie + > 000 D S37 4.861 4. 037 4.459 
2.016 2.09 2.040 2.04 2.0 063 4.917 5.02 5.081 5.050 
2.116 2.12% 2.141 2.14 2. n 5 10 
, 14) “) D] re) ” Lx 0 1 1 - r 111 
2 -# 2.22 2.28 2. 5 fi 
2.261 r 2 2.240 - À 2.136 
MB 2: 9» 223 À « 
- . - +. 291 
2. PB 2. 2.119 À = den 
” à 12 », 102 
2.41 2.48 2: ”, Lo 
pe : : n.493 
2,497 2 2.400 », F ONE 
2.520 2.5 2% à. ele 
2,018 » NO 2. #1 9.01 
2.571 242 9. 9 s. 150 
2.640 2. 2, 2 ».163 
) » ) ra . 193 
3 rh 9 ru 5.02 
3 779 9 3 "2 5.808 
2.784 © 2. 2. 9.14 
») RG 9 "3 2 n.s19 
+ on, 2. a. , D. 
3.014 5: 3 2. 5.SM 
1.09 à 3 3. D. 896 
2.22 à 3 3.2 5.511 
1.22% - À . 0.547 
à, 3 À D. 
N | 8. a, 5.879 
8, 2. 3. 5,500 
N M x | L : o.911 
2. 3. 5. 050 5.977 





Obligations Union des Coopérateurs de Normandie. 


Emission 4 1/2 0/0 1927 
Coupons à échéance du f- juillet, 





Liste des 17 obligations amorties au tirage du 26 ocssbre 1955 et 
remboursables au pair le 1°" janvier 1956. A parlir de cetle date, 


les obligations amoriies au présent tirage et non remboursées 
cesseront de porter intérêt. 
29 37 56 64 73 98 137 159 160 263 276 293 
294 297 298 319 56 


Obligations ci-après sorlies au précédent tirage 
et non encore remboursées. 





11 12 3% 11 29 930 64115300 202 906 510 M2 316 
45 48 52 57 69 7  81|31s 55 M8 12 23 53 
RO SH 4 5 6 8 la mm = x 10 5 
100 148 119 10 2% 1 22 | 3:2 34 45 M7 TO 256 
4h 5h 266 277 280 22 283] 208 96% 5 268 369 
Su 285 286 287 28S 291 906! 37 375 380 2x2 








Etablissements Keller et Leleux 
(Procédé Ch.-A. Keller.) 
CaPrral: 417.155.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE ViGxos, PARIS 

R. C.: Paris n° 243; Grenoble no 68. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0,0 1943. 


Socicté des 





Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/4 0 0 1943, la société a racheté en Bourse les 280 obli- 
gations dont l'amortissement était prévu au 1» décembre 19%5. Il ne 
sera donc procédé, pour celle année, à aucun tirage au sort, 

(Le tableau d'amortissement «a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 1% janvier 194.) 





Pour les tirages antérieurs, les titres suivants 
n'ont pas éié présentés au remboursement. 
Remboursement au 15 décembre 1944. 

5.240. 
Remboursement au 15 décembre 1946, 
731 à 740. 
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Obligations 3 0,0 1878 et 18% sorties au tirage du ?S octobre 1955, remboursables à partir du WT janvier 1#4, 


Numéros des 2.009 obligations de la première émission sorties au soixante-dix-huitième tirage et des 595 obligations de la deuxième émission 
sorlies au soixanic ct onzième tirage, et des series aimorties aux tirages antérieurs comprenant des liires non encore remboursés. 


PREMIÈNME ÉMISSION 




































E—_— a = = ——————_ = ——_— 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉE ANNÉES 
NUMÉROS k rembour NUMÉROS de rembeur NLIMEROS le rembout NINTFROS le rembour 
sement. sement. | se men! sement. 
it à 150 Tr 18.70! à 18 710 55 46.6 à 46.65) 56 67. vi à 4,7 An) A5 
En à CL CT 18.721 à 18.730 53 W.N4l à  46.Km) 14) G7.iüt à 67.770 Ut 
1.0 à 1.010 C0 19,741 à 14.00) De IN à AN. 0) 1) 67.00 à 67.40 1 
1.46 à 1.100 EC 10.041 à 14.45 Li HS À AN.) no N Naf à 6 Ni) UE 
1.121 à 1.1: CN MNT à 21.30 Mi 4.451 à  4N.460 n} GOUNT à 69.710) 56 
1.1" à 1. tou) ML] 21. à 21.77) [45 SONT à 4.640) LL NT à 60 No AU 
1.1 à 1.220) »9 21.31 à 21.560 [mi AU GNE à 4%. 4) LL 70.081 à  70.4#k) D 
1.668 à 1.6) CH 21.711 à 21.70 [mi 19.751 à 49.340 .h 71.571 à 71.580 56 
1.341 à 1.720 52 à 21.580 mi OL à 49.90 4) 71.791 à 71.80) 06 
1.891 à 1.00) 56 à 21.90 Lo OURS à 49.) en 72,824 à 72,40 6 
1.084 à 1.000 55 à 22,120 PE O1 à 0.12 CT "+ il À 7460 m6 
2.02% à 2.03 D à ‘49 m3 [518 à ‘0.50 1 + 01 à 72.920 14; 
2.04 à 2.040 on à 22.470 is M). Nil à 54. Rom) +49 71.4 à 74.210 06 
2 MM à 2.240 13 à 22.490 M 021 à 0.00 et 71.931 à 74.940 06 
2.23 à 2.20 3 à 22.40 19 Ut à 91.010 ‘2 7.071 À 76.980 5 
St à 2.1) “3 à 2.600 53 MU à 50.100) ns HI À 75.00 45 
POA à 2.9 “4 à 22.4 19 M à 1.250 a ne (4 À +3 M0 es 
Hull à :.0:0 4j à 4 tot à 201.2) Us ue SU à “5 0 d 
+ F “ 42 ‘ 3 r 51.784 à 1.70 hi m. = re 
1.411 à ..129 4) à CT "1. 4 « « 6.ott À ‘76.021 CA 
Ni à ,. #1) RQ 1 CT M.71M à 1 LE +4) 71 1 à 14. 34) or 
LMPE à RL .#) “ .#) MINT à 21. RNU) “6.1 à i } Un 
n n n + : - P vi F, L 4 “ P< _ Le. “ 
1.041 à hr) 2 à M a Vo à 91.950 te 27.881 à 7:.800 d' 
re : n Le r F 7 - Hd | it 12.7 M - - ne 
4.1 à 1.12% ) «1 ä 4) 2.191 12. 198 x N.Ist à NS, 90) #; 
À L Qt ‘ - e) 4: 1 M 1: 1N. 1 3 ‘4 
at à MU Hi à ss HG à 5260 1 Jet a 260 1 
11 à 5.03%) PT n en) De cat = r4 "a GG à 78.670 1,2 
171 à D. 180) ET à CT re F5 \ +4 à - ‘ 7 ! 
NX à ». SON) r a " 4. LM à 1 "à + à à =) “1 
014 à D.) 1 à #) 4 4 ee 0) ee Te 1 à 75# 80 14; 
NA à 0,40 x) ä 54 + La 3.4 _ s ‘if! -H 09) 4 
6,2% 1 EG #1) ") à F6 "ONE à D OM Nr Q ; l si : , 
AN : ET nn, j rd SG à 19.870 5 TU à 9.0 gÙ 
UNI à 6,,r#) ) d Mr NT 4 e 571 à ü y) ! 
6.91 à 6.920 "» + — 4 ut à 5? 79.701 à 79,710 on 
TAME à 7.1) sd à — 1.611 à n5 Blu à NI. PT 
7.21 à 3. n 4 H] .) 631 \ "nn, NO 4,11 à ui 47,1) CAE 
= = .« à ts [} ,.) A 
pl 11 d ‘4.10 18 à gs 56 741 à 55 = #1 à «| [0 MU 
TH à 7.Khu 51 4) 301 À CA SH à SE.) 13 
1.4 à 1.60) M5 ol SL .R00 .#) 5 401 à 6 gr utf à 2.00 Ut 
sin à =. tu) M) à :+3.2M) +) Ut à 4; » 751 à 82.780 4, 
1 à # 270 4) à 51.040) M) =11 à 6 &! M ; Hi 0 Pr 
, ._ ee : | ! - . 2 
S.21 à 8.29) Un a 33. 4-0 *#) "5.071 à QT 5 41 à K5.4N) 4 
SAN à s.ut0 Ut 4 "3. 430 4) 01 à 54 La) vil | al it Des 
so à 0.06) 4 à ‘1.150 #, 6.451 à CT RU.ONT à No.tan) 4N 
1,01 à LA UE us 4 +4 21 = init à 1 KT OM à 87.0 EL 
O1 à 15m) 25 \ .0 — 56.7 à 4 H7.UNI à  K7.90N) 6 
à 9.20 D à 410) “4, FU ES À 5,1 PET #10 rd 
à BL FL 1) Us 4 be. M2) ". "HN à 1 Rx 0] S+ 040) rd 
- . ap ‘ ” 1 ».” 4» 
4 10.25) Lt ä D) ts #) LD #7 L'H à AL Hi 070 PR 
4 10.250 à ‘ M png + D7.au1 à 2 Sioit à &) (LA 0 
à 19,420 45 à * 4) 05 57.4it à \} k Vi À Na) 1 
ä 19.650 L À 2.040) 11 571.601 à 3 CRRTT COURT 4 
à 10.92% 4) à 3.15) 49 #21 à ti Re 0 à NE 0) f 
à 10.960 11 4 7 Rif) 13 D1.R4il à Ù , nt à #9 x) vdi 
à 11.00 .n ù 1. N) … 8.621 à 58.690 # O0 nt À 520 H6 
2 Cru LA L L _ _ 
145 + » n8.731 à  GS.740 x OC à 90.610 15 
Lo à  :N.10 QE DS.NOT à  5S.N10 4 CO à 700 "4 
"1 à - 200 ‘ "1. ; 5.10 44 us,1o1 1 01.20 ül 
. [LL . 1 QUAI E l 0 40 ‘, 6 (K] TOR té 
; : 09.42 à ‘ O6 
où à ‘9.390 en 0 541 à 0 M) 7 + 
19 30,29 à 49.600 [ui "0 4 |, sn 1 « + . er Le 
ee . . à pe “4 on a i AR ea M 
56 20.6 à 39.610 39 FN O1 À 50 C0 65 0 M à 0? M0 f: 
n4 4.691 à 1.704) -#) 60. à 61,510 1 NS.ONT à 5.060 Or 
ct . - EN »6 CC a . . " p x 
3 49.791 à 39,00) 0) rt à 4n) #4) b (n 1 à u CFE ‘4; 
r 2 « » : n}) r,7 - 
+ su à Den —e 60.811 à  (.Bn) Qu 91.271 à 95,20 2 
hi M1 à 39.44 + 6.901 à 69.10 # 01.100 à 4.410 Fi 
WA 50.221 à. 40.74) 1) 61.121 à x #i ‘ t à 1%. 4 
.-. L _. L - - 1 d — n . . , 
) 10,741 à a, a) 1 61.511 à “, mn " à Of, AO) 
L C2 : - ! eye . . .?1 
Di ot à 41.510) 4) 61.41 à MAUR ü 1 à 9. d; 
BON] ä 4. . ONU 3 ét. à : yo 121 9, 1:10 2 
.… ? : LE e - Ÿ m 
HN | à 12.500 565 61.71 à " 06 A4 À 99 0 een 
CN à 12.400 D 62.511 | 0 ou 511 à ou 420 M] 
Ti à 12.510 53 62.351 à d 0 471 à 4H TA 
in) à #3.0") En] Gr. à (n 00. 48t à 99 M) A 
no) à 41.40 10 61.621 à cn 00.11 à 9 NU 
4x à 43.54) ci G:.:01 à # Gi CIt À CA 6; 
nn à 15.00 65 6.1: à ; or sul à Où. 4; 
o6 à 41.090 Cr Gt. à 64.610 ‘ OU NTI À 90 sui A 
11 à 41.210 Cr GG à 61.60 5 100.064 à 100.050 TA 
6 à 11.900 0] Gin à 64.) ad do 111 À uw 120 4) 
CT H| 4.20 mn 6n.211 à €5.2M D do. 707 à 200. 35,0 4; 
18.261 45 à 45.500 56 65.251 à 65.20 »5 101.071 à 101.0 "4 
18,291 00 46.560 à 46.979 0) Gn.511 à 65.720 (n 104.06 à 104 .00n) Lu 
18.671 56 56.621 à 46.60 06 66.031 à 66.0: NW] 101.191 à 101.20) 14) 
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NNTE ANNÉES Compagnie des Forges de Chätillon, Commea:ry et Feuves-Maisons 
NUMFROS le remhout NUMEROS le rembour SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.561.000 F 
eme il ment 
| : Tee ur SIÈGE SOCIAL: 19, nur La Rocuérorcauip, PARIS (te) 
0 
R. C.: Seine n° ET B 
101.241 à 101. 6 111 à 111 120 56 rennes 6-4 fn. os tape 
tui,0tt à fui, #) 111.068 à HN tn) 6 
JOLIE à 108. 92v ax 1.7 à 111.50 4 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0 0 1941 
tune à Dot 900 6 111.760 à 111.770 di à 
Dur ot à re 050 Mi 112.011 à 112,520 CT 
S 2.1 - 4 : ne 2 7 —— à + + 2) Quaturziéme tirage du 9 notembre 1955. 
L ? l! (re, vtM hp 1 (El à 1. 5:10 ts # « 
tour KE à 102. 10 61 116.00 à 114.00 6 
mg Û e ne "3 or + 4 TH + 1° Deux cent quatre-vingt-six obligations rachetées et amorties; 
ur i RAA hi à. à 1.1 HT c . . : 
té 90 À fu (000 4 115 550 à 11% 400 F4; 2° Tirage au sort de deux cent huit ohigations remboursables à 
ME OGE à 10.070 vi. 1 St à 115 50 F4 partir du 15 décemire 1955 à 5.000 F (coupon du 15 juin 1956 
Vs, 208 à PU, 0 La 115.521 à 11%.5'0 CPR aitache). 
JU. 208 à DK. 9 15.640 à 115.64) " 1—53h5—S à 10 — 421 à 124 à G.C8O — 6.233 — 6.235 — 6.297 
tort ‘ul (l qu tu = 115.524 à fs. 124) [n _ 4% el 1.2) — ut pis - 647 là 6.210 — 6.313 à CT = 6. 4) 
tu ut à qu: où 3 115.Nut à 115.N50 “4 1.123 à 1.429 — 1.502 à 1.705 - "6.119 — GAI7 à CS — C5! 
te “1 ir 4) ( IG à 116 010 Leu 1.507 à 310 — 1.26 à 1.50 - — D. — 0.831 à 6.810 — 6 N°51 
QUE. 198 à PIE. MN) de. 16.967 à 916,30 #5 1.617 et 1.618 — 2.466 [à 6.877 — 6.839 et 6.880 — 6.976 
tous uit à toi ti) on AU SL à 116,520 ‘M — 2 009 el 2,070 — 2 2,006 et 6.957 — 6.980 — 7,702 — 7,505 
JON JUt à 108.10 _ JU. ON à 912.0 + _— 2,300 et 2,310 ss | à 7.510 — 7.835 — 7.838 à 7.810 — 
Jui un \ 105.10 sn? Mio. à 105.504) 2 à 2.547 L 7.896 et 7.907 — 7.999 — 8.92% à 
RE Sr + en sn 55 — 2.58! 21607 | 8.225 — SAS — 253 à 8.250 — 
toi 10 à fi LL +) 115 V1 à 11: La 1 _— % (ut N Subi et Sn — NS OS - 0.017 
dus, fo à 0. fou (D 117.08 à 117.t#M) ù mn : pr ‘ à 
| à 3.186 3. CLOS — 9.01% à 9.047 — 9.119 
106,408 à 006,50 Ar! LENS à HS, 100 1 — 3.511 " et 9.13 0.671 
ne. à in + +4 Se J — DAS à 5. 12 \ 9.671 et 9.680 
106.454 à DU. 30 5 1.0 à 119.8 é DAT à 5.474 — 6.051 et 6.032 — 9,741 et 9.742 
206.64 à 106.000 +4) LISE à 119.90 à 6.056 à 6.071 6.074 
107.051 à 107 Uno AT 120,211 à 120.220 mn FT a: pr À 
to NE à ton 100 A 120.571 à 120.580 53 sou 
à qu ( “Hu hi M) M i M) 420) [ns : : . F 
re - - * en + - - cie + Liste récapituiative comprenant les tiires sor:is aux tirages antéricurs 
LONG 1 à Tux Go 54 10H21 à 120 K0 ru; non encore remhoursés. 
tou 15,1 À 0 pu QrH LU NT À 0 tu HN  —- ES) 
tou, 150 à 20, 1x0 HA 11.21 à 121.20 BC] sa . à 
tot À 110.70 Oi 1.900 à 121.50 11 NUMEROS , » 2 ss NUMÉROS ; » s 2 :s 
410 01 à 110 0 LP 11.201 à 421.400 56 d'amortissement d'amorti=sement. 
— — —--- — — =——___——— —_—  — —_————  — —_D 
Et \ = ) = - .— - 
DEUXIÈME ÉMISSION .J13 25 octobre 1915. 10 novembre 1954, 
121.461 à 121.450 HO ' à 112.520 10 2.611 Y novelubre 153. 10 novembre 1%4, È 
124.400 à 121.500 O1 à 113.910 51 2,64) 9 novembre 1155. 6.522! 10 novembre 1%54. Ë 
Pt à 121.610 WH ù 11.670 6 2.917 9 novembre #51. 10 novembre 1954, | 
121.N08 à 121.50 bo à 143.) h> 2.006) 16 novemb'e 1954. 6.529! 10 novembre 1954. 
121.900 à 121.90 D à 111.110 pes | 3.074 9 novembre 153. nl 10 novembre 1%54. 
122.6 à 122.900 HO à 155. f 9 novembre 1591. +4 10 novembre 1954, 
222,760 à 122,750 Lo h 145.570 es . 10 novembre 1954. 7.6 et 6.06%! 10 novembre 1954. 
12 Ut à 12.0) D) à 141.620 MT + 182 el : 3.183! 10 novembre 19%. 17.68 à 7.700! 10 novembre 1954, 
12000 à 12.000) HR à 159.720 6 5.18) lo novembre 1951. S.2:6 10 novembre 1954. 
ANS à 121. 10 in à 155.10 Lt [POU 10 novembre 1951. S.Miet 8.912! 10 novembre 194, 
A2 à 123.380 4 à 114.950 He | 1.930 et 4.510! 10 novembre 194. 9.081 et 9.082! 10 novembre 144. 
121.601 à 125.700 "1 à 115.90 06 1.95% à 4.956! 10 novembre 105. 9,089 et 9,090! 10 novembre 1954. 
124.000 à 124.100 On à 115.000 CH 1.259 16 novembre 1954. 119.314 à 9.321 9 novembre 195. 
1.1 à 128.00 D à 155.410 06 
= EE 
tt à 16.120 ui à 143.960 65 hi 
126,611 à 126,64) Oui à 16.110 52 Le remboursement de ces obligations aura lieu: 
[EN n] . : " .2 
EL 1 4 a en A dy + Aux caisses de la compaenie ; 
159 ont * 129 090 — a 11 900 22 Au Crédit tvonnais, 19, hbonlevard des Taliens, Paris; 
1% Ê 129 20) + È 156 200 F6 A la société nancéienne, 4, place André-Maginot, à Nancy; 
10 &it à 10.620 " à 117 010 + Chez MM. Saint-Olive et €°, à Lvon, 
se C} ‘ Un. AU î ‘. ) ” : * . 
10 St À 120 a td à 117.080 F6 et dans les sièges, succursales et agences en France de ces établis- 
NUIT à NU 120 4 à 117.600 6 sements, 
Lot à 15 270 HW à 147.60 7 
tit ott À Ut 020 HT a 147.050 [ts 
LG à UM.60 Do à 18.000 \5 
101.701 à 1:1.720 m0) à 114.070 56 CHAMBRE DE COMMERCE DE DIEPPE 
Qi 4 _ 74) e4) a D o? (Œtablissement publie régi par la loi du 9 avril 198.) 
31.760 à LM.7340 ti à 118.500 6 é : < 
d'7:t à L.7%0 5 à 148.670 48 2, BOULEVARD DE LA LiBéRartox, DIEPPE 
Lt à 125,100 Di à 119,160 HA] tés 
LAN À 155.090 CT à 119.50 CT : . 
AMG À 1.6 di à 149.400 AS Obligations G 1/4 0/0 19:3 de 10.000 F. 
15.244 à 15 200 HR 10,01 à 159.62) 5 
Li. 15,710 MT 110.850 à 119.00 HT] 
135. Ka 135.80 6 10.511 à 140.520 2 LISTE NUMERIQUE 
RUE 1:45. 100 ‘#5 14.91 à 150.20 re 1° De la série comprenant les 556 obligations amorties au troisième 
16. 136.330 M 11.0 à 151.010 7 tirage d'amortissement effectué le 7 novembre 1965; 
16. 126,110 3 11.241 à 151.200 HOT e 
16. ET 6 151 201 à 11 209 13 2o Des séries comprenant des obliga ies an t et 
t. .6.! HO D'u 01 non encore remboursées. 
157. 6 M.111 à 151.120 CI) 
“4. Lt A 6 
rl on à 53 ANNÉE 
in. 59 à 6 NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
Lx LA à 54 rembour- rembour- rembour. 
L9 n 6 à 55 sement. coment. mess. 
Lio, 10,40 M à D6 
tit.1 1.40 ON à 52 > m1? 67 a . ° « + 
tit. 1 80 16 à 56 .M12 à 2.567 1951 6.912 à 7.467 1956 !18.214 à 8.79 1955 
112: 12.93 CT a 53 D 
17, 12.680 CT h ET 
1 12.790 6 16.041 à 06 Les obligations amorlies au tirage du 3 novembre 1955 seront rem- 
FR 12.970 46 16.761 à É PH boursables à partir du fer janvier 19%. 
Se mms 
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30 Novembre 1955 
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VILLE DE MARSEILLE 











Emprunt de 12.500.000 F 3,0 0/0 mars 195. 


{» Liste des 28 numéros des oh'igations sorties au quatrière tir?ge 
du 25 oCiohbre 1355 (onzierne amoOrtissement), en vue € l'armicr- 


tissement de l'emnrunt de 12.502.060 F coniracté par la vie 
de Marccile suivant arrèté interministériel du 3 mars 1955. 


94 06, 1:09 212 211106 1.22% 41.99 41.589 1.665 

224 NAN 10 D'52 015 1.86) 1.93 2.023 2.0: 2.051 

614 626 GS 66 70512.071 2.119 2.211 2.266 2.214 

738 739 s17 874 1.00912.317 2.799 2.414 

Le remhoursement des tilres ci-dessens désients par le sort s'ef 
fectucra à partir du 15 décembre 1%,5, à raison de 5.00 F, pour les 


obiigalions nominatives et au parleur, 
Le coupon n° 21 es! payable depuis le 15 juin 1955. 


20 Liste des 28 numéros d'ohligations racheîtées en Eour:e c°nlor- 
mément aux contiions généraizs ée limicsion sur Îles 
65 obligations dani l'amortisserent etait pr'ivu pour Île 
15 déceinüre 1955. 

1.064 1.965 1.966 1.967 1.968:2.092 2.093 2.09% 2.093 2.006 

1.969 1.90 1.995 41.996 1.99912.097 2.038 2.16% 2.169 2.166 

2.000 2.001 2.002 2.09  2.09i:2.167 2.158 2.191 


2" Liste des ol'igalions sorties aux tirages enté i°urs 
et non encore présenices au ren bou:somcen:. 


1.019, 1.125 (2 tirage) — 1.697 (3° tirage). 


4 Titres et coupons frarpis d'opnosit:on. 


Néant. 
Le remboursement des obligations sorties an quatrième tirare 
aura lieu à présentation, à partir du 15 décembre 1955, à la recciie 


municipale, tous les jours de neul heures à douze heures et de 
qualorze heures à seize heures, le samedi de neuf heures à douze 
heures seuement, et aux sièges et succursales de :a Banque de 
Paris et des Pays-Bas. 
Pour extrait conforme au procès-verbal du 25 octobre 1955 
L'adjoint déléque aux finances, 
IuMA RarUzzL. 


Le receveur municipal, 
LE-<canps, 








VILLE DE MARSEILLHIE 


Emprunt de 9300 millions de francs 5,9 00 ‘décembre 19:5). 





Lis'e des 446 numéros des obligations sorties au cinquième tirage 
du 18 octobre 1955 (10° amortissement) en compiément des 
obligations rachsiées en Bourse en vue de l’amoriissement de 
l'emprunt de 300 millions de francs contracté par la vile de 


Marseille suivant approbalion interministérielle du 26 déceim- 
bre 19:2, 


 s 





1 Di6lIS.87I 18.852 18.813 18.874 18.875 
420 6.121 123 6.124 | {4876 18.877 1S.8TS 18.879 18.880 
6.125 6.126 6.127 6.128 6.129 20.271 2972 = _ z LH : es 
6.13 6.901 6.002 6.03 6.004 | 99.226 20.977 90.978 20 270 20 280 
6.90% 6.097 6.998 6.999 7.000 ! 9.511 21.512 21.519 21.514 21 515 
RAM 8.122 84123 8.125 8.126! 24.516 21.517 21.518 21.661 21.662 
8.127 8.128 8.129 8.783 8.784 | 91,663 21.661 21.665 21.666 21.607 
- 9 1. 
s 


11 152 1:72 154 5, 13.999 19.994 19.295 13.706 13.997 
16 157 155 159 160 | 15.998 13.309 13.00 15.201 14.202 
2,1 252 254 2,6 #71114.208 14.294 15.203 14.206 14.207 
27 279 280 1.511 1.912 114.208 15.209 11.210 14.241 11.212 
15% 1.514 1.51% 1.516 1.517114.249 14.214 15.215 14.216 14.247 
1.518 1.519 1.520 41.801 1.802 }14.21S 15.259 14,250 13.091 13.032 
1.89% 1.89% 4.805 1.806 41.807 | 15.093 13.09% 15.095 13.036 15.097 
1.838 1.899 1.900 3.111 3.112! 15.098 15.039 193.010 15.063 13.00! 
3.115 204 5.145 3.116 3.120 | 15.065 15.006 13.067 15.068 13.009 
3.171 2172 9.473 93174 93.175 1 192070 15.491 13.552 15.453 15.435 
DAT 207 AATS 24179 2.480 ! 19.496 15.407 13.428 19.499 15.782 
32 3.992 3.998 392% 3.905 | 19.783 13.784 195.783 15.786 19.787 
32% 3.207 3.208 3.209 3.300 | 19-788 15.789 15.790 16.922 16.323 
SAN 22 3.413 3.414 3.135 16.321 16,525 16,926 16.227 16.28 
3.416 1417 2.120 3.401 23.108 16.2) 16.330 16.801 16.802 16.805 
3.498 3.495 3.406 3.497 3 498 | 16-006 16.807 16.972 16.973 16.974 
2.49 3.300 43.97 2.97% 073 16.955 15.976 16.977 16.978 16.059 
3.07 2.976 9.977 9.978 3.970 | 16.980 13.911 17.912 17.913 17.914 
3.980 4.3 4.312 4.24: 45 17.915 17.916 15.917 17.918 17.919 
AMG 47 4 US 4 17.920 18.011 18.012 18.614 18.015 
à 622 à Gt à Ex 1 6 18.016 18.017 18.018 18.019 18.020 
à 67 À ES À 60 re 18.111 18,117 18.118 18.119 18.120 
OI. SN 3.0D à. 18.151 18.122 18.153 18.154 18.160 
. 
6 


. 785 8.786 8.787 8.788 8.780 | 21.608 21.660 21.670 21.777 21.778 

790 11.611 11.612 11.613 11.614 | 21,779 21.780 23.441 23.142 29.113 
11.618 11.619 11.620 11.784 14.782 | 23.144 23.115 ï L 
U1.783 11,784 11.785 11.786 11.787 | 23,149 23.150 
11.788 11.789 11.790 11.961 11.902 | 23.306 23.967 
11.963 11.964 11.965 11.906 41.907 | 23.4 27.422 
11.068 11.069 11.970 12.651 12.692 | 23.496 23.497 
12.65 12.654 12.655 12.656 12.637 | 22.851 23.802 
12.658 12.659 12. 15.991 13.592 | 25.556 23.807 23. 
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28.701 25.702 94.799 24.794 24.700 | 26.50 26.556 26.597 26.138 26.559 
21.706 24.701 281.7.8 24.799 22.700 + 26.560 26.071 26.h72 26.914 26,974 
21.781 24,782 25,783 25.788 24.780 | 26.575 26.572 26.977 26.918 26.919 
21.18% 21.797 21 8 25.789 25.790 | 26.580 27.091 27.902 27.003 27.994 
2.401 25.462 27,107 99.408 25.409 : 27.909 27.996 27.907 257.998 27.999 
2. 411 26,002 26.093 26.098 26.09 |; 25.000 
26.100 26.901 26.502 26.005 26.004 | 

Le ipon ne 10 de 350 F nominatif et au porteur sera payable à 
Paru lu 1» décembre 1955. 


2 Lite de 38 numéros d'oisations racha’èes en Bourse confor- 
moment aux contiiions générales de l'émission Sur les 484 obli- 
gaiions dont l'amoriissen ent était prévu pour le 15 deéc2mbre 1955. 


6." 33 G.£29 G.KS:0 6.41 €.Sa2 124.140 25.112 94,119 25.430 27.902 
12.998 42,229 12,24) 12.854 12.496 127.008 23.504 27.505 27.006 2.190 
12 52 11.005 15.006 15.029 15.667 | 28.101 28.214 28.245 29.972 29.939 
16,0 6 18.1 19.821 19.22 920.002 129.974 29.3:5 3.346 


Liste des obliza' ions amorties à des tirages antérieurs 
e: non encoie présentees au remb'ur:ement. 


























NIMruOoS | NIMEROS 
NUMÉROS des NUMEROS des 
tirages Lirages. 
anse si — | — —_ 
2. i 1 115) 3 12.170 3 
s.lut à 1:0 4 12.51 12.584 4 
L 3 12. :U?2 1 
27 4 12.569 et 12,766 « 
il 4 13.302 2 
‘ , 4 14.72 1 
J.Nt1 à nn) 4 18.794 et 14.775 i 
1.1 3 11.708 et 14.30) 4 
[ 1 n 15.045 ï 
4.97 1 louis à 13.6 à 
201 à 0.254 3 15.622 1 
». 1:62 4 16.62% à 10.60 ï 
D.:04 à 1.108 û 16,87 3 
n.N 1 l Q “1 4 16.9: 1 
5."$S; à ».S 0) : 15.22 et 17.°83 D 
6.03 o 11.959 1 
6.01 à  €C.03 4 12,051 à 19.010 1 
6.00 4 19,294 à 19.30 1 
8.432 et  $S.1:0 93.521 à 23.59 h 
10.695 et 10.6 9 %4.749 4 
11.561 ä 11.540) À 25.001 il 25.309 mn 
11.929 o 27.114 à 27.714 L 
12.011 à 12.016 4 27.70 4 
12.018 à 12.020 4 20.231 à 29.237 à 
1° Titres et coupons frappés d'opposition. 
NIMFROS NUMFHOS NUMÉROS NUMÉROS 
des titres de des Litres de 
et des coupons l'opposition et des coupons l'opposition 
— ——— | ————— ne a À « ; - 
3.191 405 2.21 et 23.212 405 
‘) (4, } 0 07 4 
+. que 409 26.762 à 24.76 305 
21.158 à 21.591 412 29.231 à 29.23 404 
à nnnnnnet 











Le remboursement des obligations sorties au cinquième tirage 
aura lieu à pré-entalion, à partir du 15 décembre 1955, à la rerelle 
municpae, tous les jours de neuf heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures (le samedi de neuf heures à 
douze heures seulement) et aux sièges el succursales du Crédit 
lvonnais, de la Société générale pour favoriser le développement 
du comimerce el de l'industrie en France, du Comptoir hational 
d'escomple de Paris, de la Société générale de crédit industriel et 
commercial, de la Banque de Paris et des Pays-Bas et de la Banque 
nationale pour le commerce et l'industrie. 

Pour extrait conforme au procès-verbal du tirage en date du 
143 octobre 1955. 

L'adjoint délégué aur finances, 
INMA RAPPUZZI. 


Le receveur municipal, 
LESGANDS. 








SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.316.000,000 DE FRANcS 
SIÈCE SOCIAL: 10%, RUE La BoËnr, PARIS 
R, C.: Seine n° 281% BH. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de 10.000 F sont informés 
que les obligations correspondant au dixième amortissement (4er jan- 
vier 1956) ont élé racheltes en Bourse. j 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amorlissement, 

# précédents amortissements ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse, 
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CONDUITES ET POTEAUX EN CIMENF ARME 
Sin Ie If ANONYME AU CAPFTANL DE MONA) (NN) mE FhANCS 
SUBGE SORA 16, avexre HMocux, PARIS (Se) 


[E re du commerce: Seine ne 314895 B. 


Uhtigations 5 12 0/0 1048 de 5.00 F. 


Huitième amoriissemeont. 


La sovcié'é, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à ublisé par rachats en Hour-e la totalité ae la sumine 
qua ar uit 414 exigée pour le remboursement œu pair des 57 obli£a- 
ons dont Famortissement est prévu au 1 janvier 1%:% 

En conséquence, ne sera pas effeciué de rage au sort 

Tous 1 litres sortis aux tirages antérieurs ont élé présentés au 
remmbou 


14 tort on! Î des LRO ET! 
rachats en Hour 


(St à 1955 ont éié couverts par 





- - 
E— : —_———— —_—__— 


L'ALIMENTATION EQUILIBREE 


(AIÈIÉ ANONYME AU CAPIIAL DE 00. (4M).0NM) DE FIaANCS 





Stbot “Al: AVEXTE Ebet AND-\ANIANT, 4 COXMENTRY (ALLIER) 
lt: re du commerce: Montluçon ne 10510. 


Obligations 5 1/2 Q/0 1948 de 5.000 F, 


Huitième amoriissement. 





La socié'é, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'emission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui au ait été exigée pour le remboursement au pair des 161 obli- 
galions dont lamorbissement est fé au 23 janvier 1. 

En conéquence, il ne sera pas effictué de tirage au sort, 

Les atmortissements des annees 150 à | BEN ont clé couverts par 
rachats en Hours: 








SPECIALITES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONNES 
DUUIATÉ ANONYME AL CAPFEM DK 200 .0NN) (NX) LE FRANCS 
SWGE soc : 48, quai Nrotas-RorLis, DIJON 
R. ( Dijon me 54-B 54. 


Oblgations de 5.000 F 4 0/0 émises en 1915. 


Dixième amortissement du 1: décembre 1955. 





Usant de la facullé qu'elle se réserve an moment de l'émission, 
la societe à proréde au rachat en Hourse de toutes les obligations 
devant ètre amours le +7 décembre 1955, 


Les obligations suivantes sorties au tirage au sort de l'amortissement 
du 1” décombre 1953 n'ont pas été remboursées à ce jour. 


2.130 2.135 2.u54 2.455 2.468 2.495 2.494 


Les obligations suivantes sorties au tirage au sort de l'amortissement 
du 1: décembre 1954 n'ont pas été remboursées à ce jour. 


2 26 27 260 Qt 22 969 9261 9205 206 307 208 9269 


Ces obli:ations sont remboursabh'es à 5.000 F. 





——— 2 — 


SPECIALTIES ALIMENTAIRES BOURGUIGNONXNES 


SOUIRIR ANONNME AU CAPFTNL DE JOUU (4) OU DE FraAwmg 





SUUE sut tal iN, qua Nrotas-Hosiis, DIJON 
R. ( Dijon n° M-B 24. 





Obligats s de 5.000 F 5 1/2 00 émises en 1946. 





Nouvième amortissemont du 17 décembre 1955. 


Usant de la faculié qu'elle se réserve au moment de l'émission, 
la société à procédé au rachat en Bourse de toutes les obligations 
devant ètre amortuwes le tr décembre 155. 

WH ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements antlé- 
ricurs, æ 





COMMUNE DE L'ILE D’'YEU 





Emprunt communal 1926 de 115.000 F. 





Tunaëk DU 2? NOVEMBRE 1955 





Les 112 obligations dont les numéros suivent 
ont été appoiées au remboursement. 


1.151 907 177 513 819 50 6% 1.026 201 11 
1.213 39 OU 724 17511.5% 1.335 6US NA 1: 
HIS 1.055 17 1.143 97111.020 41.308 1.27 1.25 62) 
07 1.163 49 115% 157 120 361 76 41.0M 67 
456 164 6” 202 S1111.2350 067 5318 68 S52 
420 4.15% 119 124 1.11% soi 601 KYA 4 S°y 
227 1.147 255 K25 260 | 1.180 150 [M 1.224 450 
1.297 DIM EM 1.535 8h ! 1.266 113 50 155 171 
1.26 7) ut 752 1.168 004 41.39? 62% 415 1.262 
2% 4m) u2s x 667 n12 54 1.391 1.215 812 
21 524) ëy7T 1.00) EN) 443 1.097 
yn2 699 71 28 re 











SOCIETE des PAPETÉRIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME au CAPITAL DE 1.237.810.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE pe BERRI, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 51-B 3672. 





Ob'igations 4 1/2 00 1947 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 





La sociéié, usant de la faculé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité ae la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement an pair des 52% obli- 
gaiions dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 196. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1948 à 19:35 ont été couverts pa? 
racha(s en Bourse. 








Union de Consommateurs de Produits Metallurgiques et Industriels 
(U. C. P. M. 1.) 
(Forges et aciéries d'Magondange.) 
SOCHBTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.520.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1, AVENUE MONTAGNE, PARIS (Se) 
Registre du commerre: Seine n° 35184. 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 





Onzième amortissement du 2 janvier 1956. 





Usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé à procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
2% janvier 1956. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort, 


Les précédents amertissements ayant élé effectués par rachats 
en Bourse, il n'existe pas de titres amorus restant à rembourser. 








ETABLISSEMENTS G. LEROY 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANCS 
SièGk SOCIAL : 62, RCE DE BUZEXVAL, À PARIS 
Donremos GÉÉRAEF: LISIEUX {Car vapos) 
KR. C.: Seine ne 22699 B. 





Obligations de 5.000 F 4 1,2 0 0 1947. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1,2 0/0 1947 des Eltablis- 
sèements G. Leroy sont informés que, usant de :a facullé qu'elle s'est 
résvmée lors de l'émission, la société à procédé au rachat en Bourse 
de la quantilé de titres nécessaires à son amortissement du 1% jan- 
vier 1%, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été effectués également par 
voie de racl'at, il n'y a aucun titre restant à rembourser, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
G avri 1917.) 
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BEN EDICTINE 
Distillerie de la liqueur de l'ancienne abbaye de Fécamp. 
SOCIETE ANONYMI VU OCAPITAI 


SIÈGE SOCHL ET J\STRIEI FECAMP ‘’S=RINE-MA 


LISTE NUMECRIQUE 


jo Des 51 obligations sorties au tirase (19 amortissoment} effectué 
le 10 novembre 1955 (11 été à racheté 256 Ut pour con 


picter cet amertissecient) ; 
Des o'tigations amorties au tirage anterieur el non encore rem- 


boursécs. 
1:57 258 259 20 004 |! 3.645 3.748 3.749 3.763 
15 129 i 111 1.5:13.793 3.899 3.909 3.953 3.957 
‘ 4 111 N US HU 4.0 4.615 4.214 
Î at ns 1.033 1.26 4.274 4.185 4.725 4.526 4.931 
1.288 1.40 fx) 1.394 1.402 # 1? 4.873 Ni) 4.887 
i ) 1.1%6 1.613 1.82 1! 4.024 { 5. 1°0 1 
2 1 2.218 2,20 i Li 2.2 r* 109 116 
2315 7.101 2.443 92.785 2.852! 1.11) 65.483 5.529 65.553 5.534 
ù 2.985 3.095 3.106 115.637 5.610 5.611 
124 .12% S.22 229 08 | 
N BR. — Les 1 ri in! { 
! res Lt hinnerus hpri un l t “A 


sSocicté des PRaflfineries de Suere de Ssint-Eouis 


SOCIÉTÉ ANONYVUE AU CAPTIAL D& 2.948 SCHL (4) | 
SIiGE CCI L, AU! £ 14 TETE À MARSEILLE 
LE e du CITE M ( 1609 





Obligations 6 1/2 0 9 1950 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 décembre 1, 





Cinquième tirage effectué le 28 octobre 1555 pour amortissement 
de 769 ob gations. 

















La liste ci-dessous comprend: a) en wclères g1 | rie tie 
au cinquième tirage; b) les séri rlies aux tirages anléreurs el 
non encore !Î \emeni ren Ï 
—— nn - — 

NEMEROS  FATREMES ANNÉES 
da la série sortie ou l'rare de rembourecment 
1.14 à s,2"0 fui 
0.011 à 9.32 19,2 
1.759 à 24.1: 153 
27.310 à 28.110 1955 

Aucun titre n'était frappé d'opposilion à la date du hquicme 

lirage, 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 

1932 (2e firage!, 
15 décembre 195%. 
ur Cie Lirage), 
45 décembre 1954. 
154 (3° tirage), remboursement 15 décembre 195%, 
15 décembre 199. 
1955 (ne tirage), 
45 décembre 1! 6, 
Tous les litres sortis au premier tirage ont élé remboursés, 


remboursement 15 décembre 152, coupon ne 


rembour<ement 13 décembre 14393, coupon n° 4, 


« 


remboursement 15 décembre 195, coupon n° 6, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
méntant nominal à la Banque de Paris et des Pars-Ba<, %, rue d'An- 
lin, Paris (2), et dans tous les sièges, surcursales où agences 

De la Société marseillaise de crédit, 4. rue Auber, 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des italiens, Paris 

De la Société générale pour favoriser le aévelopperment dun com- 

merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
laris (9e): 

De la Banque nationale pour le commerce et | 

levard des Haliens, Paris {9e : 

Du Comptoir national d'escomplte de Paris, 11, rue Bergire, 

Paris (9e) : 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de 

la République, Lyon (Khône) : 

De NM. Ronnasse, 8, allées Léon-Gambetta, Marseille (Bouches du- 

Rhône) : 
De MM. Martin frères, 37, ruc Paradis, Marseille (Bouches-du- 
Khônc). 


Paris (Ge 
“1. 


ndustrie, 16, bou- 
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Compagnie Générale de Radiologie 
| : : \ 11 f mn ‘ | 


SIG l | \ FAR Lu) 


NHeuvième amortissement. 


i 


CERARBATI 


Compagnie générale de la ec du batiment, 


ram'qe 
s à x ! ( nE t y E 1! X..S 


Si ci A1: GC, AVENDE VÉIASQUEZ, PARIS 


Obligations 6 3/4 © 0 1939 de 10.000 F. 





Usant de la f | | et | de 1] n, ÎA 
vie a 1 l l | Et il fi fHhorts 
1 1» mb 1 
En conséat fl n'a ! (RE de ! 1 | 
> € » * » | 
VERHRERIES ce COGNAC et de CARMAUX 
SON TÉTÉ ANONYME AU CA rE ! n {uu) 
SIÈGE SOCIA U, RUE f a } EVÊQUE, PARIS (8e) 
Registre du PLIS: = l 109 RL 
Oblioatro de (UN) F ) {4 
Dixième ameortissement da 25 janvier 1955. 
sant de la fa ‘ ‘| | ré lor ] cn n, la 
1 rachele n Bou la quantité de titres 1 l ü son 
umort inepil du invier 1! 
En conséquence, il ne ra pas effectus de tirage au rt. 
Li pré édents amor! ments avant clé r‘alis { lement par 
rachats, 1} n'existe } je {r amortis resl à rem Ù . 


Société anonyme d'horlogerie 
AU  CAPFTAL DE 20 CHMIONKR DE Fam S 
SIBGE SOCIAL : 6. NUE DES 


UHAIHI a BESANCON (Douss) 


R. C.: Besancon ne 1868 
Obligations 6 2/1 0/0 1992 de 10000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comarenant les 133 oligations amorties au 4° tirage 
d'amortissement effectué le 4 novembre 4955 (la co iele à racheté 
159 Litres pour compléter cet amorti inetit ) : 

2° Des séries Comprenant des obligations amortics aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées, 

















AYSNÉE ANNÉE || ANNÉE 
NUMÉROS de | NUMÉROS] NUMPROS de 
einent | remoout rembour. 
rembout | | -cment | serment 
| — —— | | — 
! 
J11 à x) 1955 | 856 à 1.026 1956 }.000 à 23 1954 
| 
! 


! 


Les obligations sorlies au tirage du 4 novembre 195 
boursables à partir du 1e janvier 1956. 


& ——— —— — ——— EE = a — | 


cront rerm- 











11636 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPPHEIQME FRANÇAISE 


ee 


30 Novembre 1855 


— Tr £ 





Union Sidérurgique Lorraine « SIBELOR » COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 


INVME AU CAPITAL DE À MIIIANDNS DE FIANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL mu 4.952%.200.000 F 
SC d EUR mes Ciptu METZ (Mosite Sir SoCtAI 173, Bouievanp IIu'ssMaxn, PARIS 
leg ln cormmmner Metz n° 205% MH, Registre du commerce: Seine 54-B 87, 
Obligation 1 0 115 Lons 6 129 0/0 1949 de 10009 F nominal à 15 ans. 
































Dix:ème amortiscement. LISTE NHUMERI 9 LE 
Des hons amortis aux tirages antérieurs et n°n encore remboursés: 
«ant de ln fau té ! ’ ! e à oument de l'émissinr a # 3 
L. . ha Mine à (oûe - Le De de Dos 567 bons sortis au tirage le 15 novembre 1555 ct remioursabics 
vont) Fun Tri LE LA CE , [IR OR LIL LUE LE Ve rx . Ve æ ">: : 
crie : nrocddé ua rachat en Bourse dre 764 obliss au pair le #7 janvier 1955. 
F ( | Î 1 ÿ 
Lio don PULL ELLE nent ect puy pour Le fer janvier fm, - — SR — 
En con équence, il ne sera pa fe 6 de tirage au sort au titre 2 S os 
de cet ut { ANNAES ANVÉE= | ANVÉES 
de | de de 
os | « . É s 
Les ar nets préreucs ont également éié effectués par RUMEROS cembeur. || NUMÉROS remhour- | NUMÉROS en. our - 
rachats et Di rent || | serment. | crent 
= ésmainiemsis Î _ = _ <.s ——| — 
Æ ‘ DS xl CP. 7e ‘ 1 Æ 
sou à SUN 193 | 1.900 à 1.909 19% 'ÉÈ 11 à 8.154 1556 
NE . à 1 tout (32 ï . 1.922 u 0 , 18.157 à 84% 
Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangéville Si A |, 4. à 1.24 [8 1 4.19 
. Kitet fn " 1 4.929 à 4.98 “ [S.:5t à 8.503 “ 
SOUIETÉ ANONYMN AU CAPIIA DK 112». 24.0) 1 11% à » 15 [1 4.058 ” | 511 à 8.56! D 
StéGE soc 0 nue Lvartuy, NANCY Meunrux-er MOosEëLil ENT] i 1 1 NE 1 1.968 ” hs. dis i N.:67 . 
N = 3.172 el 173 , | 1.%:1 || 11CiN. 07? D 
Registre du ELEE TON AN van n° 6,34, > 875 eo | 1.99 à 4.993 é | 1:71 à 8.607 o 
ne 5.1 2 | 023 à 2.0.9 , 4621 à 8.6 5 0 
: pose SES À 2.539 ” rie 3.012 »  !!3.69 à 8.797 . 
Obhigmioms 4 0 0 4 à 546 à * De s || ue 0 . 4.720 à 8.733 à 
6 à 3.169 où |! rt €! à .10752 » [S.7 a .7: “ 
. : 13 et 3.57% D US5 el tt , [14 759 à «st * 
Liste numérique des 115 obligations amerties au tirage du 15 no- JU à + SAG x | + 000 à 3 099 » | 4.07 à 8.81 " 
vembre 195% et romhoursables à parkr du 15 decombre 1955, à rai- » “0% ° 104 à à 119 H 4.529 . 
son de 2.100 F, couvon n° 213, wueance 15 décomiure 1955, ailacné. 6 el 4.623 è [A2 à 8.29 1:56 la \ 2.859 s 
En t \ du t de € ol in le tirage à porté sur 4.626 " IN. € N. 310 » [8.866 à H.N7J » 
41% tutre aus eus de D) pire du tableau d'amortissement 1.08 € 3.029 | 32 à Sn7 , | +4,76 " 
É a L tt, ot 40 HN 2.'M9 à S.1223 . 1e: ARR UT » 
\ ' Le. * ( , : mn 1 ) 0 [1 ". ) ) 
à 51m 1 w} ’ . | 7.4 1 À 379 1.907 à 4.809 , | #,320 à Sr » | 4.0 à NS. Ê 
à à ‘, t 1 4 ll ; { 1. t ; ‘ |! Q 1 \ 077 
à 6.100 — 6.01 à 6.250 — 6.641 à [KO à VO OU à 00 LES, sue ! HE, SOS 
‘ ui 44) rt 14 11 ‘to 1.N12 à 1.856 ” | S.40 " Î mr € 1 D 
b nm) hu," a ! 0! i 1'Î ; i : h #54 à 4.809 pa | À 8.78 u 3 OU à & 0190 A | 
Tous | | ammortis ati races précédents ont été remboursés, 1.879 à 4.8St " NS 'US à S.10M »” | UN à 8.92 D 
Il retnbon net d | mort i brasse s'effectue aux 1.855 à 4.887 F [s “UN à S.111 | N.287 à 9.010 + 
L “ve H 1! 
Cuis-: | i he il ht ,. te Re ne an PRE ” 
Creed t commercial, 66, rue de la Victoire ‘aris ns P S . 
* t ! «>< f gl: : EUR OS Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements 
i t ni AL mA v 
Soc jé le ! l 1, boulevard Maussimann, Paris, nbs-> : « : 
Siève social de la comoagnie, 173, honweverd Haussmann, Paris; 
 — — —@—@— Commploir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 
Su : vénéraie, 29, boulevard Haussmann, Paris: 


Crédit Ivonnais. 19, boulevard des Italiens, Paris: 


SOCIETE JOPH Banque nationa'e pour le commerce et l'industrie, 14, boulevar4 









































Anciens Etablissements Eardou, 9Ccb ot Pauillac. les Haliens, Paris: 
PAR E é LS + ù Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; | 
‘ TR ANONYME AU CAP'EAL DK AN) MITIIONS DE FItLANCS ( it industriel et eommer al. 66, vue de !a Victoire, Paris: 
Stfor soctat: LT, me Fmur-Zorsa, V'ERPIGNAN Un‘on européenne, industrielle et financière, 4-6, rue Uaillon, 
R. « l'erpignan ne 2713 Paris ; , | 
raie Crédit commerciai de France, 193, avenue des Champs-Elysfes, | 
Paris 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT M ! 
de l'emprunt 6 0,0 1955 de 100 millions de francs nom.:nal, représenté 
par ü tu obugatuons de 10.99 F nom mal romeou.sabics à 19.500 F . 
minimum et amortissablos en 15 ans sur la bas2 d'une annuilé ETABLISSEMENITS OHASRLES TIBERGHILN 
Cconsiane pour le service de l'incérûi et du prix de romrou,sement a 3 L LE  145.500.000 F 
minimum. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PR L'an. ot. tft d 
Sick SOCIAI : 278, CHAUSSÉE Fenvawb-FonEesT, TOURCONNG (Non) 
togisire du commerce: Tourcoing n° 5 52. | 
AUNÉROS NOMURE site sques 
d'ordre DATES DES REMEORSBMENTS de litres L 
des tirar à 1mortir Obligations 4 0/0 19%6 de 5.000 F, 
1 ER PPT TT UP TT La ki 
2 - ER néorcèrondersnecsesedt Pc] | Dixième amortissement. | 
: Do cocsto cesser: 311 l 
ee 1 ct FRAPP TONER ENVESEANP Ter 1 La société, usant de la facuilé qu'eïe s'est réservée lors de 
+ 1; ARLES LEEEELELELELE 1e l'éunsos, à utilisé par rarhats en bourse la lofalilé Ge ja somine ! 
6 11 CEEECEL EEE EEE CEEEEEEE 19 qui aurait Clé exigée pour le remboursement au pair des 381 obli- 
. 150 Pr eRagS 164 galions dont l'amortissement est prive au fe janvier 1%5%6. 
: ai peser "9e re En consiquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Doctor 1 
10 RP n°8 ME 2 à Pod 
_—— DR sub éddetétdèeders:e + h.% 2 . 
_ ps nn pate GE tt Lista des séries sorties aux tirages précédents, parmi lesquel'es 
11 > Gi figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
11 Lai pose cnsessssessnsesse ex nn 
1 ” DR ntoimreondsis eos: 74 
LA — t7 FAT BRU, DRE rh: 768 ANNÉE ANNER 
17 — RL idiots denàs EU NUNEROS le rembour--ment NUMEROS de rembour-cment 
13 _ 2 OR #55 —… ds ’ 
lues ét) édite 19.009 2.668 à 2.82 15 8.528 à 9.092 53 L 
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SEICHIME 
Société d'exploitations et d'intérêts chimiques et métallurgiques. 


SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.70N)0MNI NX) DE EHANCS 
Siëce SOCIAL: À LYON, 9, cours DE VERDUN 
R. C.: Lvon 558 159, 


Obligations 0/0 1943 de 500 F, 


Liste numérique des 160 obligations 4 0/0 1243 sorties au tirage au 
sort du 15 novembre 1955 ct fermant, avee les 321 obligations 
rachetées on Bourse par la s2cièié Cmettrice, la totalité de l’an- 
nuiié d'amortissement prêèvue par le tableau pour l'année 1955- 
1956 et remhoursables à pertir du 1" janvier 1956 à 5.000 F, cou- 
pon n° 23 attaché au 1°" juitiet 1956. 
































ANNÉE= ANNÉES | ANNÉES 
L de A A de | + de 

NUMEROS retmmbour M MEKOS rein! our Ni MEROS rembou - 
sement sement | sement 

—— mnt ns ns | — 1 _ _ 
191 à 195 15 2.010 1% | S.211 L EU 
1 et 200 ns || 421 à 200 105 «am Nc 
411 1955 4.61: et 622 1055 [| 8.309 à 39 LEON 
114 à 419 BON 2060 1455 9.1nt à 13 15 
it à 958 195 1.824 à «0 | RC | 4,455 et 14 LRU 
2.011 à os 1% p.21 à 530 105 | 9.160 1965 
2461 à 070 15 001 fon N 4,761 à 761 105% 
2.23! 1955 5.69% à 700 1655 9,36: à 710 1055 
2.25 à 20 LEON FO à 070 L RCA 4 0% à 010 195 
2.404 à 110 1955 fit et 112 1959 1.310 129 
2.62 à 617 1955 8.16 à 150 1559 rss à 59) 1559 








A l'exceplion de la prermière annulé, échéance du #7 janvier 
1%5, ameortie par tirage au sort el dont tous les titres ont été 
remboursés, les autres annuilés ont été entièrement aimorties par 
rachats en Bourse. 








ETUDES ET ENTREPRISES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE HMM000000 pe FRANS 
Sie SOCJAL : 3, AVENUE bu Manécnal-Focn, à CARCASSONNE (Auvs) 
R. C.: Carcassonne M4-B 12. 





Obligations 5 1/2 00 1948 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 94 obligations amorties au cinquième 
tirage (8° amortissemeont) effectué le 12 novembre 1955 (la 
société a racheté 125 titres pour compléter cet amortissement); 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboOursées. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
i de " de : de 
NUMÉROS seubone NUMÉROS senbens NUMÉROS sols, 
sement. sement. sriment 
] = | 
1.204 à 1.291 4 1.523 à 1.502 55 11.051 à 1.985 CD 
1.2%6 à 1.322 Er 1.555 à 1.603 ho 11.988 à 1.991 5 
4.453 à 1.17} 59 1.607 à 1.610 55 .003 «| 2.004 6 
1.477 à 1.922 09 1.893 à 1.946 6 





Les obligations sorties au tirage de 12 novembre 1955 seront rem- 
boursées à partir du 1% janvier 1956. 


nr 
SOCIETE FRANÇAISE DES PETROLES SERCO 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #25.000.4000 DE FRANCS 
Sick SOCIAL: 20, RUE DE WASHINGTON, A PARIS (#) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 523%, 








Obligations de 10.000 F 


Dixième amortissement du 15 janvier 1966. 


1 0/0 1946, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à son amorlis- 
sement du 15 janvier 19%%6. 

En conséquence il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amertissements ayant été effectués par raëhats, 
li n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
SOCIETE ANONYME DES USINES DIOR 
AU caPitar on 151.978 000 F 

SAINT-NICOLAS, PRES GMANVHI 


R. C.: Granvalle m° 41. 


SIÈGE SOCIAL : Maxon) 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle soceté à procédé au rachat en Bourse de 1.020 obligations 
4 1,2 0/0 1046 

En con<cquence, aucun lirige ne sera effectué pour l'ammortisse- 


ment du 15 décembre 
Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse, 


Rectifiealif au Journal officiel du 2 novembre Hi: page 114400, 
au heu de: « celte so'iété à procédé au rachal en Bourse de 
4 obligalions », bre 1.0 ÿ obligaliuns ». 


DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Emprunt départemental 6 1,2 00 1049 de 216 millions de francs, 


REMBOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANOHE DE ON) MIILIONS DE FRANCS 





Sixième tirage du 14 novembre 1955. 


Les obligations départementales portant es numéros Sa à 9,50 
invlus out €16 désignées par vose de tirage au sort pour cire rem- 
boursées à cormpler du 15 décembre 1% 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 155, le remboursement de ces tres aux caisses du 
irésoriez:-paveur géncral, des rrresenurs parlieniiers d hihances e1 
des percepleurs du département, ainsi qu'aux £éaisses de crédit agri- 
cole et aux banques désignées à cet effet, 

Les litres portant les numéros 4:45 et 4.396, 6622 à 6.608, 64675 À 
66:9, 6000 et GOT. 6604 à 6.710, 6,718 à 6.720, 6,526 à 6.70, 6.70N 
à 6.771, 6.874 et GN2n, 11.40% à #4. 407, A4u78 et 15554, 14.6 el 
11.692, 11.607 à 11.636, sortis lors des précédents tirages au sort, 
n'ont pas €lé présentés au remboursement. 








LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #D00 (00000 DE puans 

3 bis, avenue Manéchai-Focn, NANTERRE 
R. € Seine 21008 BH. 


SIÈGE SOCIAL : SEINE) 


Obligatwns 4 1/1 0,0 143 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des Séries comprenant les 164 obligations amorties au Sixième 
tirage (12: amortissement) effectué le 28 octobre 1955 (la 
société à racheté 116 titres pour complétés cel amorlti- sement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations Sorties antérieurement et 
non encore remboursees. 























\NVEES | ANNPES | ANNÉES 
NUMÉROS "|! numéros æ || nuuenos de 

remit re wbouur rembour- 

sement | -ewment ment 

! | n 

4.069 el 4.070 DA 7.421 à 7.430 15 8.531 \ 8 540 5 
5.111 à 4.119 D 1.641 à 7.620 en 8.641 : 8.650 A 
4.16 DA 7.741 à 7.750 Ho 4,714 à #.7:0 4 
AMG à 8.973 8 7381 à 7.360 56 si à 60 
4.200 56 7.781 à 7.700 La  ||8.831 à 8.840 h9 
4. hot et 1.42 4 17.941 à 7.90 DL [8,Y à K.950 O4 
4.42 4 17.961 à 7.970 D |9.011 \ 9.020 [ls 
GA à 6.067 NY 8.201 à« 8.210 HV 19.141 1 9.150 50 
6. t&t à 6.100 54 18.221 à 8.20 54 9.161 : 9.170 nn 
6.831 à 6.840 >  |IS.411 à 8.220 4 [19.171 à 9.160 9 
6.991 à 7.000 a 8.331 à 8.340 5 9.21% à © %%0 54 
7.021 à 7.030 1» 8.3 à 8.460 nn 9.461 à 9.449 u1 
7.31 à 7.0 54 K.3RI à K.%00 M 119.262 à 9.65 4 
7.411 à 7.420 59 8.421 à 8.450 55 Lee 4 








Les 21 titres nouveaux anortis non encore délivrés nes 9,28 à 
9.220, 9.441 à 9.49, 9.2 à 9.56% et 9,570 correspondent aux 
Uütres anciens nes 4.009 et 4.070, 4.4 à 4.119, 4.546, 4.200 à 4.871, 
4.299, 4.451 et 4.452 et 4.5, non encore échangés 


Les obligations amerties au rage du 28 octobre 1935 seront rem- 
boursables à partir du fer décembre 1955, 














_ 





1163 
È ) 1 ANIQUE DE 7} GUENAU 
L4 
LISTE NUMCRIQUE 
4” Do la série d 13 « 2 15 Sulics au Cinquiere tirage au sort 
du 22 moveinure 105 lormami avec Îles 28 titres rachelés en 
CT is montant de l'ann'ui à à amori r au 15 docembre 1955. 
+) 
+ Le ta » sortie Au tirare précédent et narmi laguelie figurent 


des oh! gations non encore prèsen 655 au rombour2enmæuni. 





\ ! ne. \NNÉI 





u MAROC 


] 


COMPABNIE des CHE 


' 


Miñs de FER d 
| hi AR, ' [LH l 


Pants 


. " Tr 1 \ : MAI“ 


Avis aux porleurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0 0 1258 de F:5 P, B. 17.000.004), F, 5. 40.800.000 garanites par le 
Gouvernement français et par le Gouvernement chertfien, 





101 20,727 20,710 20,773 AU.N 20.808 
NE 15.489! 20 STE OM 20.016 0.019 
6.207 16.200! MONS 24.0 21.010 21.068 : 
120 16.927 | 21.082 21.197 21,900 21.25 
Got 16,000! 24 265 21.102 24.505 21.54 
1.212 47.227 | 21.06065 24,617 Sin 21.864 
7.508 17.510 ! 22 0NN 9% 40h 22.19 29,240 : 










La ( il ‘ i fer « Ma aise de porteur 
d l \ dou 1% EE Î | au nitrot 
[RATE ul Î | t ‘ th Te 
Le | l lt \fh IRIRE 1 es, l em | RUN 1 
un l t ‘ nl t ‘ 1! eut 
[AL 1 t t 
l ] il div ur tir 1 ort 
és ’ 
| {} FL fl l { fra " v.) 
16 | | LP: EPL 1 Ù LU !t V 6,1 6.500 
H ' 1% ' Ù t 4 i sit LT 
tn né x t ' S Li r r- « 
10m 143 1.11 ls [AL ut tn 
he 1 l l w 1 1, 
Lotus 1! 1 EU i | ù | ù Do ts 8.112 
| un | | i | 1 N ft N,1,:x «13 | 107 
ALL UR . ) x | x N°01! N 1: 
; 1 } ñ i , ln N x K K 7 
, ! + tai } , ‘1: ' N n Et * N to 
NES 11 APE" (LE x n } 04, |] t un qu 
durs tin IN 10 14.29 12490 O7 90.575 9.415 9.470 
1.0 pi? : ) *. D4NN 9,49 ) S ON 9,057 
1 dt t N } “ } ‘à hui LM? fui tn jo 20 
Né US 4.065 4.057 4.145) 10,224 10.288 10,1 10,581 10.9 
CELL ,,1:2 4,9 115 5. Li, 42 10,4 10 .6uk 10,318 910,::6 
nl | ' } LL. 12 L. tt | ' [AL } 1) 0 45 1 d It x 
,. CR OUT 1.0 i l l LU, 91 ) 11 D 17.3 11.101 
1. x i » «.t i i 1. 29 Il It. 11.52s 11 11,4 
CL LA 1, 710 l , ; 0} Là 11 ü 11.501 11 5 11.26 
ALP UL MALTE. CEA 0,9 0,41 11 2 I.NSE 11.925 10.949 12.00: 
«7 ui "s | LEA ». 1 12,06 12,120 FE, 163 12,180 12,100 
, t u! 0) | ru! | 'î 12,261 12.209 12.691 12.51 
, ; (DE M) 5.704 pus | 12 » 12.699 12.703 92.754 12.785 
bo, 6.11 6.189 6,2% 6.282; 1? ) A2NN4 15.050 93.159 48.137 
GNU CG. GR GG 6.0! 14.100 13.200 13.00 15.210 15.109 
I — Obligations de 1000 florins (ou 2,100 francs suisses 
tr 12.6 tt Ou, Qu)? 12 09: 18 0664 10.0) 00 190.310 19 9 
Dao thuu7 16,147 96.106 124.265 | VO 19.016 19.52% 19,525 19.653 
Leo 16. vus 14.05% 1.06 14.001! 19.684 LUTON 19,704 19. SIT 19.S11 
1650 hum) 16,702 14.509 104,751 | 19.40 1U,NNO UNSS US 19,8 
1h NU HA STE 00 15.020 1.01 | NO 19.088 20. OUS 0 108 20,142 
1.009 13,214 15,228 15,240 13,294 | 20.227 20,282 20,552 N,:5N9 20.52 
| 2 13.217 1 19.464 ! 20,521 20.5 20,616 20,618 20,725 
1 LA LA nr 
1 
LE 


um 16.2 
té,3u7 10.240 16.13 
16.10 10 624 16, 09 
16.07 1.003 17.28 
17.017 17.422 17,140 


7. 

1. 
112121! 
Co toi 


11.04 18.012 IN. 000 FS.06e: EN, 162 | 22,454 22. 

14 208 18 210 18.462 08 406 AN SAS | MEANS EUR 
18 18 O0) 18.701 18.785 18.800 | 23.204 21.400 À 
M NTO AS 001 AN AN 002 19.003 | 23.565 23.638 











30 Novembre 1933 


























‘ dl le nutmérrs { ent ci-dessus qui à 
is t etre } eut 1 r 
! ‘ I 
1 ! at l' l (pl Pav=-| . 
te \ 1 a 4 \ compas “tt ' 
| | t LEE jo Ï I 
e tell: | \ 
1 €! { nat 
L: “ ‘ 1 
L Î i-( ‘ f [rat 
+ «in } moven du f si] e n t n 
i ! { li ‘ lé ter « mul ru Î 
La ‘ l e di l'OS emment de 2? 00 
' ? huite «tt Ho int ainsi catrul 
{ Li « emenl \ compagt de la dette 
i l 1 Le 
Liste numérique des obligations Sorties aux tirages effectués jus- 
qu'à: 1° octobre 1954 et restant à rembourser à la date du 
15 octobre 1955 aux Conditions fixees lors de chaque échéance. 
pil | DATI 
NUMÉROS PATES NUMÉROS ane 
| de remboursement | de r mhours-ment 
l Obligations de 900 florins (ou 1.200 francs suisses}, 
$ ter d embre 191 6.1? ter décembre 1954. 
1.279 —_— RON 7.101 _ 1954. 
1.245 _ RL 12,54) _ 15%. 
1 —_ un 155,252 _ RATER 
59 — | RAT LA 11.254 — 1%. 
: 4 —_ ENT 11.256 —_ UC TR 
N.3 _— 151 13.296 _ 199 
UN _ LECAET"R 
Il Obligations de 1.000 flozins (ou 2100 francs suisse), 
15.11: 1er décembre 1953 19.151 ter décembre 1%:4, 
IS.) CRT 23.032 - 14. 
Rernl ment fr décembre 1949, coupon 25, échéance 1e juin 
fur el van itlachés. 
Renato r-t nt 7 ércembhre 19, coupon 25, échéance {er juin 
po ivants atlachés. 
Beratroni otolt t fr di einbre 1953. coup Hi oi, di héance per juin 
1951 el ht attac! <. 
Remb nent fx décembre 1954, coupon 3%, échfance fer juin 
}l . EL =UIR AIRIS dAtlilins, 








Seciété Française des Neiéries de Blane-Misseron 
ANONYME AU CAPITAL DE JIM) MILLIONS DE FRANCS 
OÙIEVRECHAIX 
R. C.: Valenciennes 52: Seine 215009 B. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 112 obligations 4 1 2 0 0 de l'emprunt de 25 millions de francs 


(annce 1917) soriies au tirage au sort du 8 octobre 1955 et rem- 
boursabies à partir du 15 février 1956, coupon n° 19 attache; 


D Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présentees au remboursement. 


SOCIETI 


Non) 




















suuenos! avvres | ocpox | NUMÉROS! axxees | courox 
des lde rembour des de rembour 

ol zations sement attaché. obligations. | serre at attaché. 

An à Gi 190 1.749 et 1.71: 1955 9 
1.243 à 1.2 N 1.716 à 1.724 1955 9 
1.300 el 1.: 8 1.727 à 2.730] 1955 9 
+ Ÿ- % : 1.732 à 1.738] 4965 9 
i 32 à 1% 8 1.71:8 et 1.749 1950 y 
1h à 1.: s 1.766 à 1.769 1955 9 
1.670 à 1.6 9 1.775 1955 9 
1.66 à 1.6 y 4.215 à 4.217 123 7 























Le remboursement de ces titres s'effectuera aux banques ci-après 
désignées : 

La Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie à Paris, Valenciennes et agences ; 

Le Crédit Ivonnais, à Valenciennes et agences ; 

Le crédit du Nord, à Valenciennes et agences; 

La Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Valen- 
ciennes et agences ; 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris (2) : - 

MM. de Neuflize, Schlumberger et Ce, 
Paris (>). 


2, place de la Bourse, à 
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SEQUESTRES 


Application de l'article 2 de la loi du 2 septembre 198 concernant 
la liquidation des biens, droits et intéréis ilaliens en Tunisie, 
rendue exécutoire en Tunisie par décret beylical du 2% octobre 
018. 

Par ordennance en date du 21 octobre 1955, le président du tribunal 
de premiére instance de Tunis à clôturé les ogwralions de liquidation 
de chacun des patrimoines suivants : 


Judivision Vais (Mario-de Carlo- | Errera (Anna), veuve Bonanomi; 
Vincenzo)-Bonomo (Francesco | Cortesi hiara veuve Errera 
E<posilo Mario \iche 
Bevilacqua (Vincenzo); | Pinna (Sauveur) ; 
La Commara, épouse Baudino | Brignone (Jean-Francois 
Fenanzi és Brignoï (A ). 
Boriv Vincenzo); 


L'ordonnance du président du tribunal de première insiance de 
Strasbourg du 16 novembre 1935 à ordonné la mmainievée du séques- 
tre des biens appartenant à Mine Mahler (Xavier), me Elise Ebhrhardt, 
demeurant à Francfort-sur-le-Main (Allemagne), séquesitre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 4 janvier 19%o0, 


Par ordonnance en date du #9 novembre 1955, le président du 


tribunal de première instance de Saverne a donné mainievée au 
scquestre placé sur les biens, droits et intérêts appartenant à la 
dome Kraemer (lrène avant demeuré à kKirchberg lemagne)}, 


lorf-Gerresheim , ordon- 


1948, 


actuellement domiciliée à miss \llemagne 


nance de { 


mise sous séquestre du 2 © tobre 


Par ordonnance en date du 4% novembre 195, le président du 


tribunal civil de la Scine a. au titre des profils illiciles, donné maine 
levé du scquestre dont font l'objet les biens ce la Socicté anonvme 
lVeiz. Indusirie centrale, dite Pic-Paris, dont le siège e<t à Paris, 


3, cité Paradis, ordonnance de mise sous séquestre du 25 janvier 196. 


Par ordonnance en date du 19 octobre 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l'objet les biens de M. Sauzet (Michel), 18:, ave- 
nue Jean-Jaurès, à Paris, ordonnance de mise séquestre du 
4er mars 1915. 


sous 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Cemance de permis exc'usif ce recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 





Par une pétition en date du 15 septembre 1955, la Société d'éluas? 
pétrolières (S. E. P.)}, sociélé anonyme dont le sièze social est 
6, avenue Frankhin-Roosevelt, à Paris (8), sollicite l'octroi, pour une 
durée de Cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydrocare 
Lures liquides ou gazeux portant sur partie des départements de 
l'Ain, du Doubs, du Jura, de la Savoe et de la Haute-Savoie. 

Ce permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre délimité 
comme suit : 

Au Nord, par la portion de la ligne droite joignant le clocher de 
Fuans (Doubs), point A, au clocher des Brenets (terriloire 
dans la partie comprise entre ce point A et linterseclion de celle 
droite avec la frontière franco suisse, point B 

Coo:donntes Lambert 


\ 
suisse), 


Clocher de Fuans.....ss..sssssssssse X. 921.156 Y. 215.952 
Clocher des Brenels........sssesse. se X ‘1.658,88 Y. 225.95:3,0 


A l'Est, par la frontière franco-suisse depuis ce point B jusqu'au 
point C, situé à la rencontre de la frontière avec le rivage du lac de 
uenève, puis, en suivant le rivage Sud du lac de Genève (lerritoire 
Iratçais) depuis ce point G jusqu'au point D, situé sur le rivage à 
l'intersection avec le prolongement de la ligne droite ci-après désignée 
joignant le clocher de Thonon-es-Rains (Maute-Savoie) à l'anrien 
cocher d2 l'église de Cluses ‘Ilaute-Savoie), enfin par la ligne brisée 
à partir de ce point D formée par les Lignes droites joisnant surees- 
Sivement les points principaux pris comme points centraux par } Insti- 
lut géographique national du clocher de Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie), de l'ancien clocher de l'église de Cluses, point E, et de la 
tour de Chambéry (Savoie), point F. 

Coordonnées Lambert. 
Clocher de Thonon-les-Bains......., X. 918.571,9 Y. 160.902: 0 
Eglise de Cluses, ancien clocher... X. %28.:284,40 Y. MS 
Tour de Chambéry................. : X. 830.587,84  Y. 69.043,17 


A l'Ouest, par la ligne brisée formée par les lignes droites joignant 
successivement les points principaux pris comme points centraux par 








l'Institut pe sr national de la tour de Chambéry 
lüi toche- 


y, poiut F, du 
clocher d Annecy e-Savoie), point G, du clocher de la 

sur-Foron (ilaute-Savou poinil H, du clucher de Bcilegarde (Ain), 
pount #, du clocher d'Arinihod (Jura), point J, de la tour en ruines 
pilier) de Montrond Giura!, point K, du clocher de Ville euve-d'Amont 





(boub point L, « ie Fuans (Doubs), point A de dé l 
{ lonn L. ert 

Clocher € ANRT... soon soso secs X. 89:.103,0% \ 106.299, 10 
Clocthix de l: n \ ‘a! 1H, 4N) Y | lu) 4x) 
Clocuer de lb ir \. M 15.20) Y. 121.099, 
Clo-hor d A "y \ Le En) - \  ROUA LP. 
Montront, pilier lour en ruines X. +68, 708 wi V. 205,919 534 
{ Cher de \ t \u Î X s-1 N 12 } »,199.19 

Le périm le délimité enfern une étendue superficielle 
d 13.7:9 lat 

En exe i les prescriplhons du décret 1155 d 1 Août 1559 
une enquéle sur cuiic demande sera ouverle du 23 membre au 
22 décermbre 105 

Un exempaire de la demande x nmoris Un extrait de carte an 
1/200.000 portant les Hmiles du périmètre seront dépos \LUIX pure 
lectures de l Lon saine Bout Chambéry, Ant \, «il 
le publ C pourra re! prendre connaissance pui dant l boriode 
d'ouvi ire it l° nu lon s puurs viaxrable lt x hourrs 
à douze heures el de quatorze heur à heures, sauf le samedi 
apres ni, 

Les © vrval ns -cront! Hi con<itn Ï eur auteur sur les 
registres ouverts à cet ellet dan ique préfecture intéresse, soit 
àiressées pa I omimandée à chaque prefel mt ü par ces 
ob-€! l 

Le: oppositions devront cire nolifiées p leu tuteurs à chaqne 
préfet iléres par ces opposilions avant la cloture de lenquéète, 
c'est-à-dire au plus lord le 22 décembre 1955. 

Les demandes en concurrence, constituces dans les formes pres- 
crues aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 15, devront 
cire dép vant Pexptralion d'un délai de quinze jours à partir 
de la clôtu le l'enquéts st-à-dire au plus lard le 6 janvier 1956, 
dans les formes suis ante 


tumbré, et 
direction 


Deux exemplaires de Ja demande, dent un sur papier 
de ses annexes au ministere de l'industrie et du commerce, 
des mis et d la <iderurpg) 4 rue de Grenelle, Par r ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministere de l'indus- 
trie et du commerce, direction des carburants, S5, bouevard du Mont- 
parnusse, Paris (6°); 

Une copie de la demande aver ses annexes au préfet di 


département sur lequel porte le permis soHicité, 


chaque 
Je \Vront, en outre, 


péirolieres, par 


' 


Les demandes en concurrence et les oppositions { 
€tre nolifiées par leurs auteurs à la Société d'étides 
avis de réceplion, Cel avis, ou 


lettre recommandée avec demande « 
le avis de la poste 


à défaut le récépissé du dépôt accornpagné de 
conslalant que la lettre n'a pu être remise, devra être adr 

Si l'opposition ou Ja concurrence porte sur un seul départements 
au préfet du déparceimenl celle 
concurrence ; 

Si l'opposition ou la roncurrence porle sur plu-icurs départements: 
au ministère de l'industrie et du conunerce, direction des mines et 
de la sidérurgie, #1, ruc de Grenelle, Paris (7* 


ilcressé il cCeutle Uppositt In ou 


—————_— —_—— nes 
a — — 


AVIS DIVERS 











COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DM) ANN) pe Fiac 


SIÈGE SOUCI 20, 1 EVARD SANT GENMAIX, PARIS .) 
R. { DURS PEL 115 ‘1. 


Avis aux porteurs résidents français d'obiigations de l'emprunt 5 0 0 
1998 de Fis. P. B. 17.020.000 F S 40.800.060 garanties par le gou- 
vernement français et par le gouvernement caérifien. 


La Compagnie des chemins de ‘er du Maro: avise les porleurs rési- 
dents francais d'obligations à 00 14% de la n ein } einent du 
coupon ne 31, à | héance du fer décembre 1% IX | de la 
Bünque de Paris el des Pass-Has, 3, rue d'Anii \ Pat 

Les vaieurs di inprant élant sommi-s à l'obur, 1 de dépôt 
Cdiclée pal rdonnan'e du 7 lobre 1%: déc lu Lo juillet 
1917 et l'arréié dy méme jour pour s Valeurs éiringéètes où Consie 
dérées comine fees, le VIpot N° %4 Né pourra vire présenté A 
l'encaissement que par un des intermédiaires hahiilés var Les textes 
susvisés à recevo; dépôts de celle naltur cel erimédiaire 
devra atteste r q de lez ll s CUX-'HL fit sotil ac; ) s Chez ll Où chez 
un auire inlermédiaire habilité. 

Le règlement du couvon sera effectué dans les onditions fixées 
Par la Loi du 2 février 19, c'est-à-dire en franes fa * à la 
Contrevaicir du cours mmoven du f iisse pisu t des cours 


cxtrômes cotés au marché libre le ter décembre 1%59; ,a taxe propor 
Lumneile sera déduite du montant ainsi caleulé 
Le payement sur ces bases 


Uilérera définitivement ia compagnie 
de la dette représentée par les 


‘OUpOns, 
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11 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Va'enciennes, 
CHARGEURS REUNIS Comité d'études pour l'aménagement éconsmique de l'ar t 
id jsimes 2 élue où d'OS RE ce Valenciennes, C. E. A. V. b1: organisme d'études cherchant à 
SUUIRTS ANOS A di as 3 entreprendre, regrouper, compléter, coordonner toutes études et 
3, noutevanp MatrshEnpEz, PARIS vnque'es 6e xd” *, sociales et cuilurelles de l'arrondissement de 
R. C.: Seine S5-B 660. \ ilene iennes, Siège sochal: 10, boulevard Watæau, Valenciennes 
sn (Nord). 
Auis aux ac ionnaires. 
er 1i novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
MM |: ictionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi fimia'e des vosg'ens de Pont-à-Mousson. But: créer et développer 
nuire pour le mercredi 21 décembre 1955, à onze heures, en l'une des relations durables d'amitié et d'entr'aide fralernelle, Siège social: 
d de la Socié é des ingénieurs ‘civils de France, 19, rue 29 bis, rue Gambetta, Pont-à-Mousson. 
ane] \ Paris, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 
ge 1 e du rapport du conseil d'adrainistration sur la gestion et 
| opérations socires concernan, l'exercice 151-1953; 1S novembre 195. Péclaralion à la préfecture d'Indre-et-Loire. Cane 
2 Le ture des rapports des commissaires aux cormples concernant Île linge des 6 » es publiques de Courçgay. liut- servir un repas chaud a:x 
méme exet enfants frequeniam les écoles pubiiques de la commune Siège social 
3 Voie sur les concluslons de ces rapports et approba‘ion, s'il y a lnairie de Courçay. 
Leu e couxri unsi que du bikan et des comptes tels qu'ar- 
re! par le conseil d'administration, quitus au conseil d'admi- 
hi rl 
be \ ur Le renouvellement des mandats de deux administrateurs 13 novembre 195. Déclaration À la préfecture de l'Yonne. Société 
hisiorique de Scignelay. hui: rechercher et restaurer les souterrains 
Se Vote en plication de l'artic'e 40 de la loi du 21 juillet 1867. de l'ancienne propriété de Colbert et redonner un attrait touristique 
Pour assister où se faire représenter. à celle assemblée MM les à la commune de Sejgnelay. siège social: mairie de Seignelay. 
propric ais d'actions au por eur devront déposer au vi social ne -nur 


leurs titres, soil les r« 
sements de crédit, 


nissrs 
: 


leurs 


cinq jours au moins à l'avance, soit 


en conctaiant le dépôt dans les établi 
agen « Wu suceur<alk 

Le tte Ft dont les titres ont déposés en = 1! ee oO v: A M. 
devront adre-cer au méine Len et dans le même délai une attestation 
delivi lots le isents de change, courbers en valeurs mobi 
l banques ou iblissements de crédit 

Het rappelé que T'as emblée générale ordinaire se compose de 
fous le innaires propriélaires de vingt acilons au moins, mais 
que MM les actionnaires proprictaires d'un nombre d'actions infé 
rien à vingt peuvent se faire représenter par un membre de lassem- 
ble g de ou se réumir pour former le nombre né aire et se 
fair re nier par l'un d'eux 

Lors du d de leurs litres ou de la remise de leur récipisé 
nu ge ui. MM. les actionnaires sont priés d'ind aquer s'ils ont 
l'intention d'assis'er en personne ou de se faire représenter à ladile 
nssembhlee, Suivant le « une carte d'admiss on nominallve et per- 
sonne | un } voir leur sera délivré. 


Le conseil d'administration. 


= —— 





PPS LS POSTS PS LOTS PPT 


DEMANDES pe CHANGEMENT Le NOM 


M. Vélounsky (Raphaël), né à Paris (12e) le G mai 197, demetirant 
à Paris (17°), 43, 1 Noilet, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa file mneure Dominique, ne le ff juin 1950 à 
Bouogne-sur-seine, dépose une requèle auprès du gar L- des sceaux 
à L'eflet de substituer à son nom patron miqte celui de Véliot. 


a ——— 


Emile), né À Paris le % novembre 1910, demeurant 


L 
siein 


M, aenve du Maréchal-deLaitre-de-Tassigny, à  Saint-Maurire 
(seine), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
en ants mineurs: Finkelsiéin (Gathezne née le 2x mars 1916 à 
Paris ), et Finkelstein (Françoise-Jeanne Mauricctir), n'e Île 


une requèle auprès du garde des 
nom palronymique celui de 
Finquet, 


(le), dépo e 
substituer à 
"Inqua y ou 


17 avril Pl à Paris 
sceaux à l'effet de 


Finque, ou subsidiairement E 


sort 





au d ms 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
iDécret du 10 soùt 1904.) 


31 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association de 
conditionneurs de lendive française. But: défense de l'endive fran 
Caise: élablissement des règles relatives à la proiession de condi- 
tionneur d'endives: discussion avec les autorités compétentes des 
mesures aptes à favoriser l'essor de cel:e profession. Siège social: 
4, rue Mondétour, Paris. 

————— ———— 


8 novembre 1935, Déclaration à la préfecture de Pan. Grounement de 
productivité de Tadousse. But: augmentalion des rendements et, 
par le fait même, amélioration du niveau de vie des agriculteurs. 
Siège social: mairie de Tadousse, 





21 novembre 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Amicale Saint-Albert-Observatoire. But: resserrer les lens d'amitié 
entre ses membres, défendre les inlérèis généraux du quartier re!a- 
tifs à éoprement et à son crobells-ement, examiner et aider 
à la lion de tout ce qui peut contribuer au bien-être des 
habitants, Siège social: compioir Baitet, boulevard de l'Observatoire, 
Nice, 


on € 


laut 
réa'is 


-Maritimes, 
culture 
évoie 


22 novembre 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes 
Associahon Culturelle des arts dôcos. lhut: développer la 
musicale, liliéraire et artistique de ses membres, Siège social: 
nationale d'art décoralif, 6, rue de l'Escarène, Nice, 


 ——_— 


Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Amis 
de Saint-Aubin. Bul: promouvoir tout effort en vue de l'entrelien, 
l'embellissement et l'achèvement de léglise Saint-Aubjin. Siège 
social: 6, rue André-Mercadier, Toulouse, 


22 novermbre 1955. 
» 


23 novembre 1955. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Marne. 
Association pour l'assurance des élèves des écoles publiques de la 
Fauic-Marne. Bul: assurer ses membres pour risques de responsabi- 
lité civile et pour leur faire donner un complément aux prestations 
de la sécurité sociale par des organismes habilités, Siège social: 
école Voltaire, Chaumont, 


23 novembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Reims. Société 
de chasse de la base 112. Bul: exercice du droil de chasse, siège 
social: base aérienne 112, Courcy (Marne). 





23 novembre 1955. Péclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Les Chamoiïis. But: déve'opper les forces morales et physiques de* 
jeunes gens, préparer au pays des homimes robustes el de vaillants 
soldals, créer entre tous ses membres des liens de solidarité + 
d'amitié. Siège social. place du Monastère, Cimiez, Nice. 





%3 novembre 1955. Déclaration à la préfecture des sg" -Marilimes. 
Entente niçoise des Clubs de la Fédération française de 

jeu provençal. But: pratique et développement du sport houliste de 
pétanque au sein des sociétés niçoises, Siège social: 21, rue Fontaine 
de-la-Ville, Nice, 


25 novembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Aide aux 
anciens. 71 Se  — morale et matérielle aux vieillards de Jargeuu. 
Siège social: 3, place du Grand-Cloitre, Jargeau. 








MODIFICATIONS 


17 octobre 195. Déclaration à la préfecture de Montauban. L'Aide 
aux mères de familles modifie ses statuts et la composition de son 
bureau et transfère son siège social du 91, faubourg Gasseras, 
Montauban, au 16, rue Princesse, Montauban. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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